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PLAN GÉNÉRAL’ 


D E 

L’OUVRAGE. 

T V Amour de la liberté devient le 
germe des plus hautes vertus , lorfqu’il 
’ eft dirigé par les loix ; il eft trop natu- 
rel à l’homme pour qu’on pût jamais 
parvenir à l’étouffer; & ce feroit un 
mal d’y réuflir. L’efprit de fervitude , 
qui n’a jamais fait que des efclaves , ne 
fauroit produire que des vices» La reli- 
gion de J. C. , lors même qu’elle nous 
rend les ferviteurs de tous par les de- 
voirs de la charité & de l’obéiffance * 
nous met au-deffus de tout par la pu- 
reté de fes motifs ; c’eft pourquoi S* 
Paul appelle l’Evangile une loi de li- 
berté. Mais la liberté peut dégénérer en 
licence; & alors elle devient la fource 
des plus grands malheurs i les liens de 
la fociété fe relâchent & fe brifent i les 
trônes s’ébranlent, & fou vent fe ren- 
verfent ; la religion périt ; tout fe con- 
fond. Les peuples qui s’étoient d’abord 
laiffé féduire par l’appas d’une liberté 
apparente, fe précipitent bientôt dans 
Tome I. a 
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ij Plan général 
cous les défordres de l’anarchie, &c finif- 
fent enfin par établir, fur les débris du 
trône & de l’autel , le defpotifme odieux 
de ceux qui fe diloient les vengeurs de 
la liberté publique. 

Les hommes font les mêmes dans tous 
les tems , c’eft-à-dire, toujours les jouets 
de leurs pafîions & de ceux qui favent 
les flatter. On a vu, dans tous les tems, 
de ces prétendus zélateurs tendre des 
piégés à la crédulité des peuples, & les 
peuples fe laiffer entraîner à de faux 
fyftêmes d’indépendance , dont leurs 
propres malheurs ne les ont pas encore 
défabufés. Le moyen de les garantir de 
la féduétion , c’eft d’imprimer, s’il efl 
poffible, dans leurs cœurs, les loix au- 
guftes qui ont placé les fouverains au- 
defius d’eux ; c’eft d’apprendre aux ci- 
toyens, àrefpe&er dans elles les volon- 
tés d’une Providence bienfaifante , qui , 
pourvoyant à tous leurs befoins, a pré- 
venu les défordres & la confufion de 
l’anarchie, en leur donnant des maîtres , 
pour les gouverner , les défendre , & 
les protéger , foie dans l’ordre civil , foit 
dans l’ordre de la religion; c’eft d’é- 
touffer tout germe de divifion entre 
les deux puiflances, en marquant les 
bornes qui les féparent, & en les con- 
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de l’Ouvrage. iij 
fervant ainfi dans la pofleffion de leurs 
droits refpe&if»; c’eft d’éclairer l’obéif- 
fance des peuples, en leur montranc les 
objets fur lefquels chacune d’elles a droit 
de leur commander, & de leur faire 
chérir un pouvoir qui n’a été inftitué 
que pour leur bonheur ; c’eft enfin de 
faire refpeéfcer aux fouverains mêmes 
l’autorité fuprême que Dieu a mife en» 
tre leurs mains, & de leur rappeller 
qu’étant les miniftres de fa providence, 
ils doivent être aufli les images vivantes 
de fa bonté & de fa fageffe. Tel eft le 
but que je me fuis propofé dans cet ou- 
vrage. 

Plufieurs auteurs , aux lumières des- 
quels je me ferai toujours un devoir de 
rendre hommage, a voient écrit avant 
moi fur le même fujet ; mais ils ne l’a- 
voient fait ni dans le même ordre , ni 
avec la même étendue. La plupart n’a- 
voient traité de la fouveraineté qu’en 
partie; & il étoit à propos d’en réunir 
tous les droits dans un corps de doc- 
trine , pour montrer la liaifon qu’ils ont 
entr’eux & avec les premiers principes 
d’une laine politique , toujours fondée 
fur la loi de Dieu & fur le lalut public. 
La compétence des deux puiftances n’a 

ccé approfondie que fur certains points; 

• • 
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& les fubtilités qu’on a inventées de- 
puis, tendoient à confondre de nouveau 
leurs jurifdiâions. Il écoit donc nécef- 
faire de répandre un plus grand jour fur 
les bornes qui les diftinguent , & d’é- 
carter les nuages qu’on avoit élevés fur 
leurs pouvoirs refpe&ifs. Quelquefois on 
s’eft borné , pour prouver les droits de 
la jurifdi&ion, à accumuler, de part de 
d’autre, des faits qui auroient prouvé 
précifément les deux contra di&oires. On 
a allégué des loix qui pouvoient ne con- 
tenir que de fimples privilèges, & qui 
par -là -même étoient infuffifantes fpour 
fixer les limites des deux gouvernemens. 
C’étoit accabler le leébeur d’une érudi- 
tion faftidieufe, au -lieu de l’inflruire. 
Les évêques ont exercé autrefois , par 
coficedion du prince , une jurifdi&ion 
temporelle qu’ils n’ont plus. Le magif- 
trat exerce fouvent , du confentement 
au moins tacite de l’églife, une jurif- 
idiétion qui, de fa nature, ne peut être 
du reffort des tribunaux féculiers. Ce 
n’étoit donc pas précifément fur les faits 
qu’il falloit établir les droits primitifs & 
inaliénables des deux puiflances. 

Mon deflein eft ici de faire connoître 
la nature, la fource, & l’étendue de la 
fouveraineté , de de montrer les limites 
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que Dieu a prefcrites à l’un & à l’autre 
gouvernements. Je traiterai ces objets , 
non pas en me bornant aux difpofitions 
des loix humaines , mais en remontant 
aux principes de la loi naturelle , à la 
révélation & à l’infticution des deux 
puiffances; je m’appuyerai fur la Tradi- 
tion , fur la do&rine du clergé de France , 
fur la déclaration de l’aflemblée de i68r» 
Je rappellerai enfuite le témoignage des 
loix civiles & des loix eccléliaftiques, 
également avouées du prince & de l’é- 
glife, fur les objets de leur compétence 
refpe&ive , en y joignant l’autorité des 
auteurs les moins fufpe&s. 

Je divife mon ouvrage en quatre 
parties. 

La première traite de la fouveraineté 
en général. J’y fais voir les droits du 
fouverain, les loix qui doivent l’éclairer 
dans l’exercice de fon pouvoir, & diri- 
ger les fujets fur les devoirs de l’obéif* 
fance. Ce font là comme les premiers 
principes qui fervent de bafe à tout le 
refte de l’ouvrage. 

La fécondé partie a pour objet la puif- 
fance temporelle, l’étendue &c l’indé- 
pendance de fa jurifdi&ion, la nature 
des divers genres de gouvernemens % 

les inconvéniens & les avantages qui en 

• • • 

a ijj 
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réfultent. J’y confidere fur-tout le gou- 
vernement monarchique, & en parti- 
culier la monarchie Françoife. 

Delà je pafle à la puiflance fpirituelle , 
qui fait le fujet de la troifieme partie- 
Je fais voir qu’elle eft aufli indépendante 
dans fon reflort, que la puiflance tem- 
porelle : j’examine en qui elie réfide, 
quelles font les matières de fa compé- 
tence , & les pouvoirs eflentiellement 
annexés à fa million , foit par rapport 
à l’enleignement , foit par rapport à la 
difcipline. Je montre en même tems 
qu’étant fondée fur des principes qui lui 
font communs avec la puiflance tempo- 
relle , on ne peut renverfer celle-là fans 
détruire celle-ci. 

Dans la quatrième partie, je confidere 
le rapport que les deux puifîances ont 
entr’elles, l’obligation & l’intérêt qu’elles 
ont de fe protéger, les principaux objets 
& la nature de cette prote&ion. 

Chaque partie , qui eft terminée par 
une conclufion relative à ce qui en fait 
l’objet , fe divife en plufieurs chapitres: 
Les chapitres font fubdivifés en para- 
graphes , quelquefois les paragraphes 
font encore fubdivifés en plufieurs arti- 
cles. Je fubftitue , dans la première par- 
tie , le terme de maxime à celui de pa- 
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ragraphe , comme plus convenable aux 
propofitions énoncées dans les titres, 
parce qu’elles portent toutes un carac- 
tère d’évidence. 

Les points de dodrine y font traités 
avec plus ou moins d’étendue , félon 
qu’ils ont été plus ou moins conteftés. 
Par cette raifon , la première partie eft 
très-courte , & la troilïeme devoir être 
au contraire la plus longue. Gomme ces 
divers points de dodrine ont la plupart 
une étroite liaifon avec les vérités fon- 
damentales, je fuis (ouvent obligé de 
rappeller les mêmes principes. Si cette 
répétition , qui femble inévitable dans 
de pareils ouvrages , pour jeter plus de 
lumière fur des objets auffi importans , 
paroît un défaut , elle mérite au moins 
ici quelque indulgence. 

Le corps de l’ouvrage eft précédé 
d’une introdudion , où j’expofe aux 
yeux du ledeur le tableau des erreurs 
que je combats, la chaîne des vérités 
que j’enfeigne , & la néceffité de les faire 
connoître. 

A chaque paragraphe , après avoir 
prouvé ma thefe, je réponds aux prin- 
cipales objedions, & je place à la fuite * 
les vérités qui fe déduifent naturellement 
de la thefe prouvée. 

a iv ' 
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N’ayant en vue que de faire con- 
noître les principes certains qui établif- 
fent les droits primitifs & inaliénables 
des deux puifîances, & de montrer les 
conféquences qui fuivent évidemment 
de ces principes ; j’ai évité de traiter les 
queftions problématiques , & d’entrer 
dans un trop grand détail , qui auroit 
rendu d’ailleurs l’ouvrage trop volumi- 
neux , & peut-être moins intéreflant. 

Mais en défendant les droits de la 
fouveraine puiffance , je ne devois point 
pafler fous ïilence les obligations qu’elle 
impofe à ceux qui l’exercent. Comme 
l’amour *& le refpeét dont je fuis pénétré 
à leur égard, & mon zele pour le main- 
tien de leur autorité , font dirigés par 
l’amour de l’ordre & du bien public , 
auquel leur autorité fe rapporte ; j’ai 
cru qu’en m’appliquant à faire rendre 
hommage à leur fouveraineté, il dévoie 
m’être permis de parler de leurs devoirs. 
P’ailleurs on ferviroit mal les princes , 
fi on ne les repréfentoit jamais qu’avec 
cet appareil du commandement, qui les 
fait redouter , & qui trouve par-là-même, 
dans le cœur de l’homme , une répu- 
gnance naturelle à la foumiffion ; il faut 
les montrer encore avec cette follicitude 
paternelle, qui , pourvoyant aux befoins 
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de tous , doit faire chérir aux peuples 
la main qui les gouverne. Ce ne font 
point les droits de l’homme que je dé- 
fends, ce font les droits de la Divinité 
même , dont les fouverains portent l’i- 
mage ; ce font les droits des citoyens , 
dont ils doivent être les prote&eurs. Le 
Maître des rois a donné des lorx aux 
princes comme à leurs fujets : les uns 
& les autres leur doivent un égal hom- 
mage ; & tout foupçon d’adulation af- 
foibliroit la force de la vérité dans la 
bouche de fes défenfeurs. 

Lorfque je réfute des erreurs malheu- 
reufement trop connues, j’obferve or- 
dinairement de fupprimer les noms des 
écrivains qui les ont enfeignées, s’ils font 
encore vivans, à moins qu’ils ne fe foient 
fait connoître eux- mêmes par des fyf- 
têmes particuliers. Il eft des erreurs qu’on 
doit imputer aux préjugés du tems & 
des circonftances , plutôt qu’à un aveu- 
glement volontaire : elles font plus excu- 
fables. J’aurois voulu , en tendant la main 
à ceux qui font tombés, leur épargner 
jufqu’à la honte de leur chute. Ce n’eft 
qu’avec Pefprit de la religion qu’on doit 
défendre fes droits : elle ne fauroit 
avouer un zele qui ne feroit point félon 
la charité. Si je me fuis permis quelque- 
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fois des touches un peu fortes, ce n’a 
été qu" autant que l’exigeoit l’intérêt de * 
la caufeque je défends, qui eft celle des 
rois, celle de l’églife, celle de mes con- 
citoyens, celle de la vérité & de la juf- 
tice , celle de Dieu même. Il falloit fon- 
der la profondeur de la plaie qu’on avoit 
faite à la religion & à l’état , pour faire 
ientir la néceffité du remede , & pour 
rendre les peuples plus avifés contre les 
lophifmes de l’erreur & les furprifes de 
la féduélion. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

T _> A vérité eft toujours d’accord avec 
elle-même, avec la juftice, avec la re- 
ligion , & avec le bien public : l’erreur 
a tous les cara&eres oppofés. Par cette 
raifon je me fuis principalement appli- 
qué à montrer, dans le cours de ce 
Traité , la connexité que les maximes du 
gouvernement , foit civil , foit eccléfiaf- 
tique, ont entr’elles & avec la religion 
& l’ordre public. Mais étant obligé de 
traiter chaque point avec quelque éten- 
due, il étoit plus difficile de faifir lesdif- 
férens rapports de tout l’enfemble, qui 
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forment la preuve la plus fenfible & la 
plus complette du corps de do&rine ren- 
fermé dans l’ouvrage. Pour y remé- 
dier, j’ai mis d’abord ici fous les yeux 
du leéteur , le double tableau des erreurs 
que je combats , & des maximes que j’en- 
feigne ; pour faire voir du premier coup 
d’œil , d’un côté, les progrès & les fuites 
funeftes de l’erreur ; & de l’autre, l’unité 
& la liaifon des vérités qui leur font op- 
pofées. J’ai cru devoir ajouter , à ces 
deux tableaux, quelques réflexions fur 
l’obligation que l’amour de la religion 
&c du bien public nous impofe de faire 
connoître la vérité ; ôc ces trois articles 
feront le fujet de ce chapitre prélimi- 
naire. 

Malgré tous les ménagemens que j’ai 
obfervés , la vérité ne pourra que dé- 
plaire à ceux qui craignent de la voir. 
Lors même qu’ils n’ofent ouvertement 
la contredire ; ils tâchent de découra- 
ger fes défenfeurs , en calomniant leur 
zele. Il faudroit trahir les intérêts de la 
vérité pour mériter leurs éloges : j’aime 
mieux me rendre digne de leurs far- 
cafmes. 
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ARTICLE PREMIER. 

Tableau des erreurs réfutées dans cet 
ouvrage. 

f Æ zele du bien public & la réforme 
des abus ont toujours fervi de prétexte 
à ceux qui ont attaqué l’autorité ; l’ef- 
prit d’indépendance & l’amour de la 
domination font toujours le véritable 
motif de leur révolte ; la cenfure de l’ad* 
miniftration publique & des perfonnes 
chargées du gouvernement en eft ordi- 
nairement le moyen ; & le malheur des 
peuples , l’afFoiblilTement , quelquefois 
même la ruine entière du gouvernement, 
en font les fuites funeftes. 

La juftice, dit-on , eft la premiefe loi. 
Le prince ne peut rien contre elle ; dès 
qu’il la viole , je fuis difpenfé d’obéir ; 
c’eft un defpote , s’il veut m’aflervir : j’ai 
donc le droit d’examiner fi fes ordres font 
juftes , avant d’être obligé à m’y con- 
former. 

Mais fi fes ordres font fujets à l’exa- 
men particulier, comme on le prétend ; 
il n’y a plus de gouvernement , parce qu’il 
n’y a plus de fubordination. L’autorité 
pourra forcer la main , & jamais diriger 
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la confcience. Le citoyen , contraint d’o- 
béir, fe croira en droit de fe révolter, 
lorfqu’il défapprouvera les ordres qui lui 
feront adrefles ; & il ne manquera pref- 
que jamais de le faire , lcfrfqu’il s’y croira 
intérefîe & qu’il efpérera de fe fouftraire 
à la punition. 

Le fouverain peut abufer de fa puif- 
fance pour prodiguer le fang de fes fujets 
par des guerres injuftes, pour les vexer 
par des impofitions exorbitantes , pour 
diffiper les tréfors publics par des profu- 
fions indifcretes ;il peut accorder à la fa- 
veur , les dignités & les récompenfes dues 
au mérite ; il peut faire fervir à fes haines 
perfonnelles , le glaive que la Divinité n’a 
dépofé entre fes mains que pour venger 
les droits de la juftice : & delà on conclut 
qu’il eft néceflaire de lui oppofer une 
autre puiflance capable de contrebalan- 
cer la fienne, pour en empêcher les 
abus. 

Mais cette puiflance, qu’on voudroic 
lui oppofer , pourra aufli abufer : il 
faudra donc instituer un nouveau tribu- 
nal ; & ce dernier tribunal n’étant pas 
plus infaillible , il n’y aura plus de fou- 
verain qui prononce en dernier reflort : 
la propre confcience fera le tribunal 
fuprême où chaque particulier appellera 
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des ordres fupérieurs ; & alors plus de 
fubordination. 

On foutienc que le bien public étant 
l’objet de tout gouvernement , le peuple 
eft feul propriétaire de la fouveraineté ; 
que les princes ne (ont que (es repré- 
fentans ; qu’il a droit de leur demander 
compte de leur adminirtration , de les 
réformer , de les deftituer ; & que les 
aétes de leur jurifdi&ion ne font (tables, 
qu’en vertu de fon confentemenc , au 
moins préfumé. 

Delà , comme il y a toujours des fu« 
jets mécontens du gouvernement aétuel , 
& d’autres qui croient gagner en chan- 
geant de maître ; comme il y a toujours 
des abus réels ou apparens ; toutes les 
fois que des hommes faétieux & puiflans 
feront allez adroits , pour infpirer de la 
haine contre le fouverain & contre fon 
adminiftration , ils ne manqueront ja- 
mais de raifons ou de prétextes pour ex- 
citer des révoltes. Le cri de la rébellion 
fera regardé comme la réclamation gé- 
nérale du peuple ; 6c l’autorité fe trou^ 
.vant ainli anéantie, le peuple, dont on 
aura invoqué le nom , fera expofé à 
toutes les crifes des révolutions les plus 
affreufes. 

En conféquence de ce prétendu pou- 
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voir de propriété attribué au corps de 
la nation , l’état monarchique n’eft plus 
aux yeux de ces faux politiques , qu’un 
gouvernement defpotique , qui , en con- 
centrant toute la puiflance dans la per- 
fonne du prince, dépouille les Sujets d’un 
droit de propriété inaliénable, qu’il» ont 
fur la Souveraineté , & qui , en les livrant 
à la volonté arbitraire d’un feul , leur 
ôte jufqu’à l’efpoir de brifer leurs chaînés. 

L’expérience n’a que trop appris com- 
bien de pareils fyftêmes étoient capables 
d’altérer, dans le cœur des François, 
l’amour & le refpeét qu’ils ont naturel- 
lement pour leurs princes. On a vu , dans 
des tems malheureux , le royaume fe di- 
vifer par l’affoibliflement de l’autorité , 
& le peuple écrafé par le contre- coup 
des horribles fecoufîes qui ébranloient 
le trône. Sans parler de la trifte ficuation 
du gouvernement & de la malheurenfe 
condition des fujets, fous la domination 
des maires du palais & des grands vaf- 
faux ; la France conferve encore les traces 
fanglantes des guerres civiles que la ré- 
bellion des Proteftansy avoient allumées; 
on fe fouvient encore des défordres de la 
Ligue & de la Fronde. Par-tout les fujets 
ont été opprimés, dès que le prince n’a 
plus eu affez de pouvoir pour les protéger. 
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Par une fuite naturelle du même Syf- ' 
tême de propriété , oq a voulu infinuer 
que les états-généraux , qui formoient le 
tribunal de la nation , en avoient aufli 
tous les pouvoirs. On a Soutenu que ce 
tribunal devoit toujours fubfifter , au 
moins dans quelque corps particulier de 
l’état, comme étant le représentant du 
peuple : c’étoit élever par-là une puiflance 
rivale à côté du trône , divifer le gouver- 
nement , & renverfer la monarchie. 

Aux atteintes portées à la Souveraineté 
des rois, s’eft jointe l’ufurpation des 
droits les plus Sacrés de l’églife. 

Plufieurs ont enSeigné que l’égliSe n’a- 
voit qu’un pouvoir de dire&ion. Ils ont 
dit que le droit de commandement qu’on 
lui attribuoit , étoic une domination 
odieuSe , incompatible avec l’humilité 
qui étoit preScrite par l’Evangile. C’é- 
toic briSer d’un Seul coup les liens de la 
Subordination qui unifient tous les mem- 
bres de l’égliÇe avec leurs chefs , & dé- 
truire le gouvernement eccléfiaftique. 

Les Anglicans ont reconnu la nécef* 
fité d’une juriSdi&ion en matière Spiri- 
tuelle pour maintenir ce gouvernement; 
mais ils ont prétendu que cette juridic- 
tion étoit inSéparable de la puiflance ci- 
vile. D’après ce Syftême, tous les princes , 
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quoiqu’hérétiques , quoique mahomé- 
tans, quoique barbares, fuflent-ils im- 
pies ou athées, auront le droit de gou- 
verner les églifes particulières qui font 
dans leurs états ; puifque les droits de 
la couronne font indépendans de la reli- 
gion du fouverain. 

Les Richériftes, partant de ce prin- 
cipe, que la propriété de la fouveraine 
puifTance appartient au peuple, ont en- 
feigné que la puiflance fpirituelle réfidoic 
aulli dans le corps des fideles quant à la 
propriété; que les premiers pafteurs n’en 
avoient que l’exercice ; & que les a&es 
de leur jurifdiétion pouvoient être in- 
firmés par la réclamation de leur trou- 
peau. Mais dès- lors il faudra fuppofer que 
le corps des fideles peut faire fchifme avec 
le corps épifcopal. Dès-lors, comme les 
fuffrages de tous les membres de l’églile 
ne peuvent fe compter; toutes les fois 
qu’une multitude d’hérétiques s’élèvera 
hautement contre les décrets qui les flé- 
triffent , toutes les fois qu’ils exciteront 
des féditions & des troubles , on pré- 
tendra que c’eft l’univers entier qui ré- 
clame contre le jugement des évêques. 

Tiers & Travers ont attribué indif- 
tin&ement la jurifdiétion fpirituelle aux 
évêques & aux prêtres. Mais par là on 
Tome I. b 
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introduifoic le fchifme dans les diocefes; 
par -là on détruifoit l’autorité, en fai- 
fant difparoître la fubordination. 

La primauté du faint-fïege étoit trop 
inconteftable pour qu’on ofât la défa- 
vouer ; mais on a prétendu qu’elle n’étoit 
que d’inftitution humaine; ou bien, on 
a voulu la réduire, à une primauté d’hon- 
neur & de dire&ion, & non de jurif- 
di&ion. C’étoit-là encore brifer les liens 
de l’unité, en dépouillant le chef de 
l’églife , de l’autorité qui lui étoit né- 
celfaire pour la gouverner. 

Nous avons dit que les Anglicans at- 
tribuoient au prince la jurifdi&ion en 
matière fpirituelle. Cette doétrine ayant 
été profcrite par l’églife , on a fait au 
moins femblant de la condamner pour 
paroître catholique ; mais on y eft re- 
venu par un détour, en changeant la 
fignification des termes. Les Anglicans 
comme les Catholiques avoient entendu , 
par matière fpirituelle , tout ce qui fe 
rapportoit directement à la religion. De 
nouveaux écrivains ont prétendu qu’on 
devoit entendre par le mot de Jpirituel 
ce qui étoit feulement intérieur. Par ce 
moyen tout ce qui regardoit le gouver- 
nement extérieur de l’églife , l’enfei- 
gnement de la doctrine, l’adminiftration 
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des facremens , les fondions facerdo- 
tales, la fufpenfion de ces fondions f 
l’interdidion des chofes faintes, le culte 
divin , l’ordination des clercs , la million 
canonique, les réglemens de difcipline, 
enfin tout ce qui pouvoir être l’objec 
du gouvernement de l’églife , tout ce 
qui pouvoit être matière de jurifdidion, 
tout ce que les Anglicans avoient appelle 
matière fpirituclle , devoir être réputé 
matière temporelle ou matière mixte , &: 
comme tel , être fournis à la puiflance 
féculiere. Ils ont ajouté que tout ce qui 
pouvoit intérefler la fociété civile, étoit 
de la compétence du magiftrac politique. 
Delà, par une conféquence nécefTaire, 
comme tous les objets de la religion 
influent fur les mœurs & fur l’ordre 
public ; tous ces objets dévoient être 
auffi du reflbrt du magiftrat. Jamais les 
Anglicans n’avoient donné plus d’éten- 
due à la jurifdidion de leurs fouverains 
fur le gouvernement de l’églife. 

Les Proteftans avoient encore enfeigné 
que l’églife étant faillible dans la doc- 
trine, fes décifions dogmatiques ne pou- 
voient être la réglé de notre croyance ; 
mais que chacun devoit fuivre fon inf- 
piration particulière fur l’interprétation 
des livres faints, & régler fa foi fur cette 
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prétendue infpiration. Dès-lors chacun 
dirigé par fon jugement particulier , a 
pris des voies différentes. Bientôt une mul- 
titude de feétes s’efl élevée dans la Pré- 
tendue-Réforme ; & il n’a plus été pof- 
fible de les ramener h l’unité , parce qu’il 
n’y avoir plus parmi elles d’autorité vi- 
vante pour leur fervir de guide. Les 
Anglicans ont aufïi prétendu que les dé- 
finitions dogmatiques ne recevoient leur 
validité que de l’autorité du prince ; & 
delà encore , autant de procédions de 
foi différentes, qu’il y a eu des états 
proteftans. 

Les hérétiques qui leur ont fuccédé, 
marchant fidellement fur leurs traces, 
mais couvrant toujours leur marche , 
ont enfeigné la même do&rine , en par- 
lant un langage différent. Ils ont avoué 
que l’églife étoit infaillible ; mais que 
les jugemens du corps épifcopal ne pou- 
voient l’être , qu’autant qu’ils étoienc 
avoués du corps des fideles ; qu’autant 
que les évêques confultoient les églifes 
de leurs diocefes; qu’ils fe comportoient 
en juges , au-lieu de fe borner à une 
fini pie adhéfion ; qu’autant qu’ils ne fe 
déterminoient, ni par préjugés, ni par 
paflion, ni par des intérêts particuliers; 
c’eft-à-dire que, dans le fait, aucun ju« 


Digitized by Google 


DE L* O U V R A G H. XX'j 

gement ne pouvoir plus former une réglé 
de foi , puifqu’il n’y en auroit jamais 
aucun qui eue évidemment toutes ces 
qualités requifes pour l’infaillibilité. 

D’autres ont foutenu que ce privilège 
de l’infaillibilité n’appartenoit qu’à l’églife 
aflemblée dans les conciles écuméniques , 
non à l’églife difperfée. Mais s’il eft permis 
de reftreindre aux conciles écuméniques 
les promefles de J. C. , l’églife n’aura plus 
de moyens fuffifans pour arrêter les pro- 
grès de l’erreur, lorfqu’elle ne pourra 
point s’afîembler. S’il eft permis de ref- 
treindre ces promefles parades conditions 
arbitraires, on aura toujours le moyen 
de les éluder. 

Ils ont dit encore que les décrets do- 
gmatiques ne pouvoient être infaillibles , 
qu’autant qu’ils qualifioient en particu- 
lier, chacune des propofitions condam- 
nées , non lorfqu’ils les proferivoient avec 
des qualifications refpe&ives. Mais les 
promefles de l’afliftance divine ayant été 
faites indiftin&ement à l’églife , toutes 
les fois qu’elle enfeigneroit , elles doivent 
regarder tous les décrets de l’églife- con* 
cernant l’enfeignement. Donc fi l’églife 
peut fe tromper dans ceux-ci, malgré 
les promefles de J. C. ; elle pourra fe 
tromper auffi fur les autres. 

b iij 
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Autre détour. On accorde à l’églife 
l’infaillibilité fur le dogme , mais non fur 
le fens des propofitions condamnées. Par 
ce moyen , les hérétiques auronc tou- 
jours un prétexte pour enfeigner la doc- 
trine renfermée dans les propofitions , 
.ou dans les ouvrages condamnés, en fou- 
tenant que ces propofitions ou ces ou- 
vrages ont été profcrits dans un fens dif- 
férent de celui qu’ils renferment. 

On a dit de plus, que l’unanimité des 
évêques étoit néceffaire pour former un 
jugement irréfragable. Mais fi cela eft , 
les héréfies feront à l’abri de l’anathême , 
dès qu’elles auront quelques évêques dans 
leur parti. 

On n’a ofé attribuer au prince le pou- 
voir de porter des jugemens fur la doc- 
trine ; mais on lui a rélervé le droit de 
déterminer la nature des décrets de l’é- 
glife , & de fixer le degré de foumiffion 
qui leur eft dû , le droit d’en empêcher 
la publication , le droit de les déclarer 
nuis , comme manquant des conditions 
requifes pour former un jugement légi- 
time , ou pour faire réglé de foi. Par-lû 
le prince fera toujours libre d’affranchir 
les hérétiques de l’autorité qui les con- 
damne. 

Les Anglicans ont enfeigné que les 
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réglemens de difcipline étoient du reflorc 
du magiftrat politique. Nos nouveaux 
doreurs partagent ce pouvoir entre le 
magiftrat & l’églife ; mais avec cette dif- 
férence , que le fouverain n’a pas befoin 
du contentement de l’églife pour faire 
des loix de difcipline, & que î’églife a 
befoin de l’autorifation du magiftrat pour 
donner la fan&ion à fes loix. Ses régîe- 
mens ne feront donc plus par eux*mêmes 
que de fimples projets. Les Proteftans ne 
refuferont pas certainement aux premiers 
pafteurs une faculté auffi limitée, qui 
n’eft pas même incompatible avec la 
qualité de fimples fujets. 

On confent encore à ce que les évêques 
aient le pouvoir de lier par des cenfures , 
ou de délier. On n’auroit pu leur con- 
tefter ce pouvoir, fans encourir les ana- 
thèmes du concile de Trente. Mais fi le 
prince ne peut employer perfonnellemenc 
le glaive fpirituel , on veut qu’il puifle 
en régler l’exercice ; qu’il puifle forcer 
ou empêcher les évêques d’excommunier 
ou d’abfoudre. S’il ne peut délier dire&e- 
ment des cenfures , on veut qu’il puifle 
les rendre nuîles en les déclarant abufives. 

Selon le (yftême anglican , toute la 
jurifdi&ion fpirituelle réfide dans la per- 
lbnne du prince. Suivant les canoniftes 
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que je combats , l’évêque a bien un tri- 
bunal ; mais il ne peut , fans le confente- 
mentdu prince, faire aucun a&e extérieur 
de jurifdi&ion , en matière contentieufe, 
parce qu’il n’apgint de territoire. Les An- 
glicans conviendront encore fans peine 
d’une pareille jurifdi&ion , puifqu’elle ne 
donne aucun pouvoir , que dépendam- 
rnent de la million du prince. 

Conféquemment à leurs principes, les 
mêmes canoniftes prétendent que les 
évêques ne peuvent exercer perfonnel- 
lement la jurifdi&ion contentieufe , à 
moins qu’ils ne s’y foient maintenus par 
l’ufage ; parce qu’en effet , fi cette jurif- 
diétion eft dépendante du prince, la ju- 
rifprudence des cours fouveraines peut 
y mettre les reflri&ions qu’elles jugent 
convenables. Mais cette jurifdi&ion étant 
aufli effentielle dans le fond , au caraétere 
épifcopal , que les fondions de la jurif- 
di&ion volontaire ; fi on peut empêcher 
les évêques d'exercer perfonnellement 
celle-là , on pourra les empêcher auffi 
d’exercer perfonnellement celle-ci. 

Le roi feul donne miffion en Angle- 
terre pour l’adminiftration des chofes 
faintes. On n’a ofé foutenir une do&rine 
auffi odieufe en France ; mais quelques 
auteurs attribuent au magiftrat politique. 
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le droit de faire rendre compte aux évo- 
ques, de l’ufage qu’ils font de leur pou-* 
voir à cet égard ; le droit de les obliger 
à accorder ou à refufer la million cano- 
nique, félon qu’il le juge convenable ; 

' le droit de fuppléer à leur refus, en délé- 
guant lui- même pour donner cette mif- 
fion. Voilà donc encore le pontife fubor- 
donné comme en Angleterre, à la vo- 
lonté du magiftrat , dans les fondions les 
plus facrées du faint roiniftere. 

Pour pallier ce que la jurifdidion fpî- 
rituelle avoit de révoltant entre les mains 
d’une femme , la reine Elifabeth avoit 
déclaré que cette jurifdidion fe rédui- 
foit au droit de réformer les abus. On a 
feulement fupprimé en France le terme 
de jurifdiciion ; mais on a foutenu que 
le magiftrat politique avoit le droit de 
connoître de tous les abus qui fe com- 
mettoient dans le gouvernement ecclé- 
fiaftique , & de les réformer. Ainfi comme ; 
il n’y a aucune fonction facerdotale donc 
on ne puifie abufer, il n’y aura auffi , 
comme en Angleterre , aucune fondion 
facerdotale, qui ne foitde la' compétence 
des tribunaux féculiers. 

Une nouvelle lubtiîité , que les An- 
glicans eux-mêmes euffent méprifée 
comme une abfurdité, efl: venue à l’ap- 
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pui de cette prétention. On a diftingué 
le pécicoire du polfelfoire, c’eft-à-dire, 
le droit qu’on avoir à une chofe fpiri- 
tuelle , du droit qu’on avoit h la pofief- 
lion ou à la maintenue de cette chofe ; 
& on a dit i°. Que la maintenue dans la 
pofleffion ayant befoin de la force coac- 
tive, ne pouvoir compéter qu’au ma- 
giftrat. 2,9, Que dans les conteftations 
qui intervenoient en matière fpirituelle, 
on devoir commencer par introduire l’inf- 
tance au poffeflToire. 3**. Que le poffef- 
foire étant jugé, on ne pouvoir plus 
être reçu à fe pourvoir par- devant le 
juge d’églife, pour le pétitoire ; parce 
que dans le fait il fe réduifoit à la même 
queftion. Par-là , les tribunaux féculiers 
fe font trouvés faifis tout*à*coup de toutes 
les caufes concernant le fpirituel , non 
pour juger à qui le droit appartient, car 
tous conviennent qu’en pareil cas il y au» 
roit entreprife fur la jurifdi&ion épifco- 
pale ; mais, ce qui opéré précifément le 
même effet , pour juger à qui appartient 
la poffefiion. 

Afin d’accréditer cette abfurdité, on 
a expofé les abus que les évêques avoïent 
commis , & ceux qu’ils pourroient en- 
core commettre dans le gouvernement 
ecciéfiaftique j & on a inféré delà , qu’il 
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dévoie y avoir au-deffus de la puiflance 
épifcopale , une autorité capable de la 
réformer. C’eft- à-dire, qu’on a fait va- 
loir pour dépouiller l’églife de fes droits, 
les mêmes raifons qu’on a fait valoir 
dans tous les tems , pour détrôner les 
princes. 

C’eft ainfi qu’en anéantiffant la puif- 
fance fpirituelle , on ôte aux premiers 
pafteurs le pouvoir que J. C. leur a 
donné ; pouvoir qui eft annexé à leur 
cara&ere, & fans lequel il ne leur fe- 
roit pas pofiible de remplir la miffion 
qu’ils ont reçue pour gouverner l’églife. 
En effet, que l’héréfie s’introduire dans 
le bercail , l’églife aura beau la proferire , 
on fuppofera que les juges fe font dé- 
terminés par préjugé ou par paffion; ôc 
on en inférera que leur décret manquant 
des conditions requifes , n’exige point 
une foumiftion intérieure de la part des 
fideles. Le prince feul pourra le rendre 
inutile, en prohibant la publication du 
décret, ou en déclarant qu’il n’a point 
les cara&eres de réglé de foi. Que l’églife 
s’occupe des moyens de réformer la dil- 
cipline eccléfiaftique ; fes réglemens fe- 
ront fans force lorfqu’ils ne paroîtront 
point avec le fceau du prince. Qu’elle 
entreprenne de punir les fcandales ; fes 
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anathèmes feront fans effet , fi le magif- 
trat les déclare abufifs. Qu’elle prononce 
fur les conteftations qui concernent l’ob- 
fervance des loix canoniques ; le magif- 
trat pourra annuller les décrets , en pro- 
nonçant qu’il y a abus. Qu’elle donne 
million pour exercer le faint miniftere , 
le mngiftrat pourra en défendre l’exer- 
cice. Comment l’églife pourra- t-elle alors 
inllruire , corriger , ftatuer fur les ma- 
tières de religion, réformer , gouverner 
le troupeau que J. C. lui a confié , fur- 
tout dans les états où le gouvernement 
eft infeété par l’héréfie ou par le fchifme } 
car le niagiftrat politique doit y avoir le 
même pouvoir; puifqu’il doit y jouir de 
tous les droits de la fouveraineté. 

Cependant tandis que les novateurs 
veulent ainfi affervir l’épifcopat ; tandis 
qu’ils attaquent la puiffance de J. C. par 
des principes qui fapent les fondemens 
du trône; ils invoquent le nom de la 
paix; ils fe difent les enfans de l’églife, 
6c les zélateurs des droits du fouverain 
6c de la religion. 

Ce n’eft pas affez d’affervir l’églife , 
ils veulent encore la rendre odieufe, 6c 
ils la repréfentent comme une fociésé 
étrangère à l’état , capable d’en troubler 
l’harmonie , & contre laquelle on doit 
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fe prémunir. Ils calomnient fes minières , 
comme des hommes ambitieux, qui af- 
pirent à la domination, & qu’il faut hu- 
milier. Us regardent fes domaines comme 
des biens devenus inutiles aux citoyens, 
& dont il faut la dépouiller ; fes préro- 
gatives comme des droits ufurpés, ou 
comme des concédions onéreufes au 
gouvernement , & qu’il faut fupprimer. 
Et ces zélateurs qui invitent le fouve- 
rain à dépouiller l’églife de fes domaines 
&• des pouvoirs de l’apoftolat , c’eft- 
à-dire à exercer le defpotifme le plus 
odieux, font ces mêmes hommes, qui 
fous prétexte de défendre les propriétés 
des citoyens , ne craignent pas d’accufer 
de defpotifme, le pouvoir que le fouve- 
rain exerce dans l’ordre civil. 

Mais voudroient-ils donc que le fou- 
verain renonçât à la qualité de protec- 
teur de l’églife ? Point du tout : iis lui 
confervent ce glorieux privilège; mais 
ils en font un titre pour I’autorifer à do- 
miner fur Péglife même, non pour la 
fecourir. Le protecteur , dit-on , doit 
connoître de l’adminiflration qu’il pro- 
tégé, pour ne pas blefler les droits de 
la juftice : il doit défendre fes fujets des 
vexations que les évêques peuvent com- 
mettre dans l’exercice de leurs fondions. 
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Delà, comme il n’y a aucun objet dans 
l’ordre de la religion que le prince ne 
doive protéger, il n’y en aura auffi aucun 
dont il n’aic droit de connoître. Delà , 
comme tous les chrétiens de fes états 
font fes fujets, il n’y en aura auffi aucun 
qui ne puifle appeller du tribunal des 
évêques, à fin tribunal, en matière fpi- 
rituelle, quand même le prince feroic 
lui-même idolâtre & barbare. Car la 
prote&ion qui eft un devoir de juftice, 
de la part du fouverain , eft auffi un 
attribut eflentiel de la fouveraineté. A 
quels excès ne conduiront pas ces faux 
principes? Voici ceux que leur oppofe 
la religion. 


ARTICLE II. 

Sînalyfe du corps de doctrine qui fait le 
Jiijet de cet ouvrage. 

Première Jf l ’Homme eft eflentiellement dépen* 
DHafou- d an t de fon Auteur, non-feulement en 
verainetéce qu’il n’exifte que par fa puiflance, 
ra" g cha- comme ^ es autres êtres ; mais encore 
pitre i, De en ce qu’étant créature raifonnable , il 
“ne peut ni connoître fans être éclairé 
rerain. de fa lumière , ni agir fans être mû 
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par l’amour du bien ; & que dans ces 
deux facultés de fon ame, qui confti- 
tuenc la dignité de fa nature , il eft en- 
core eflentiellement fubordonné à fon 
Créateur, comme Vérité -Eternelle & 
comme Bien-Suprême. 

L’homme qui vit en fociété , doit être Msxi ' 
encore néceflairement fournis à une au- *' 
torité vivante, qui réunifie les peuples 
fous.l’obéifîance, & qui ait le droit de * 
commandement , pour maintenir la juf- 
tice , & pour faire concourir tous les 
membres au bien général. 

Le citoyen ne doit donc point cher- Maxi- 
cher fon bonheur ni fa liberté dans me 1L 
l’exemption des devoirs ni dans l’indé- 
pendance abfolue , mais dans un état 
qui , en lui laiflant la faculté de faire ce 
qui eft honnête & utile , l’empêche pour- 
tant de faire le mal , & l’oblige conjoin- 
tement avec fes concitoyens , à travail- 
ler au bien général de la fociété. 

Mais fi la fouveraineté eft néceflaire Maxi * 
à l’ordre public, elle doit être d’infti- me 1,L 
tution divine quant à fa nature, quoi- 
qu’elle ne le foit pas quant à la forme 
du gouvernement , ni quant au choix 
du fouverain. 

Cet ordre n’étant inftitué que pour 
le bien du peuple , les fouverains ne font m 
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auffi établis que pour le bonheur de 
leurs fujets. 

Ils leur doivent la juftice , comme 
ceux-ci leur doivent l’obéiflance. 

IJ ne peut y avoir ni fouverain légi- 
time , ni véritable gouvernement fans 
religion , puifque la loi primitive , qui 
a inllitué la fouveraineté , & qui en a 
réglé les droits & les obligations , étant 
antérieure à toute loi humaine , ne peut 
avoir fa fource que dans l’ordre du 
Créateur. 

Comme pour affurer l’obéifTance des 
fujets, il faut qu’ils diftinguent certaine- 
ment celui qui a droit de leur comman- 
der ; le fouverain doit être connu à des 
cara&eres manifeftes, indépendans de fes 
qualités perfonnelles , & de toute autre 
condition qui rendroit fon autorité dou- 
teufe. 

Dieu ayant inftitué le fouverain pour 
le bonheur des peuples, doit lui avoir 
donné tous les pouvoirs néceflaires pour 
les gouverner. 

Parmi ces pouvoirs, le principal con- 
fifte dans le droit de ftatuer en dernier 
reflort , fur tout ce qui concerne le bien 
de la fociété ; autrement il n’y auroit plus 
rien de fixe dans le gouvernement. 

Perfonne ne peut donc réformer l’ad- 
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tnïniftration du fouverain, que le fou- 
verain lui-même ; puifqu’il n’y a point 
de juge au-defîus de lui. 

II y a donc cette refïèmblance entre 
le fouverain & le defpote , que l’un & 
l’autre ne connoiflent point d’autorité 
vivante fupérieure , capable de les ré- 
former ou de les contraindre : mais il y 
a cette différence r que le premier re- 
connoît la loi au-defîus de lui, & que 
l’autre met fa volonté à la place de la 
loi même. 

Le fouverain ayant le dernier reflort, 
i! répugne qu’il y ait deux fouverains dans 
un même gouvernement j parce qu’ils ne 
pourroient ftatuer chacun en particulier 
fur ce qui regarde l’adminiftration publi- 
que , avec une autorité abfolue & indépen- 
dante. Cette maxime a fon application, 
même à l’égard des gouvernemens arif* 
tocratiques & républicains ; parce que 
dans ces gouvernemens , la fouveraineté 
ne réfide toute entière que dans les corps 
& non dans aucun des membres en parti- 
culier. 

Le fouverain ayant reçu tous les pou- 
voirs néceffaires pour gouverner la fo- 
ciété , il doit avoir le droit de les exercer 
fur tous les membres qui la compofent, 
pour les maintenir dans l’ordre, & par 
Tome L c 
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conféquent, il doit avoir le droit de les 
punir , lorfqu’ils le troublent. 

Chapitre Quoique le prince n’ait point de fupé- 
îoi’x ° eS r ' eur » nous avons dit cependant que la 
loi étoit au-deflus de lui. Il eft donc né- 
ceflaire , après avoir fait connoître l’au- 
torité du fouverain , de faire connoître la 
nature des loix qui doivent le diriger. 

On diftingue deux fortes de loix , la 
loi éternelle , qui eft di&ée par la raifon , 
& la loi pofitive, qui a été donnée aux 
hommes par l’autorité d’un légiflateur. 
La loi pofitive fe fubdivife en loi divine; 
c’eft celle qui a été donnée par Dieu 
même ; & en loi humaine , qui reçoit fa 
fan&ion de l’autorité des hommes. La loi 
humaine fe fubdivife encore en loi civile, 
& en loi eccléfiaftique ; celle-là émane 
du prince , & celle-ci de l’églife. 

M axi * L’autorité, la juftice & la publication 
' ou divulgation de la loi font néceflaires 
de droit naturel, à fa validité, ou à fon 
complément. L’autorité eft néceflaire à 
la validité de la loi, parce que la loi exige 
l’obéifîance , & que l’obéiffance fuppofe 
dans le légiflateur , le droit du com- 
mandement. La juftice eft néceflaire à la 
validité de la loi , parce que le légifla- 
teur ne peut déroger à la loi naturelle, 
qui eft la réglé immuable de la juftice. La 
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publication ou divulgation de la loi eft 
néceffaire à fon complément , parce que 
la loi ne peut obliger, fi elle n’eft connue. 

Ni la clarté ni l’acceptation de la loi M«i. 
ne font point néceflaires à fa validité. m * 1I- 
L’obfcurité de la loi ne difpenfe point de 
l’obéiflance fur les points qui font clairs ; 
car il n’y a point de loi totalement obf- 
cure. Quant aux points où on ne peut 
diftinguer la volonté du légiflateur, la 
loi n’eft point invalide, puifqu’elle exige 
qu’on foit dans la difpofition de s’y con- 
former ; mais on n’eft pas tenu d’obéir 
tant qu’on ignore la volonté du légifla- 
teur. D’autre part, la loi obligeant tous 
les fujets, elle doit par-là-même exiftef 
dans toute fa force , indépendamment de 
fon acceptation. 

Il y a une fubordinatîon nêceffairô Mssl. 
entre les différentes efpeces de loix. Lâ mellL 
loi naturelle , fondée fur les principes de / 
la raifon éternelle, qui eft: Dieu même, 

& qui eft immuable comme lui, fert de 
réglé à fa volonté. Car la loi divine peut 
bien varier, mais elle ne peut jamais être 
contraire à la droite raifon. Les loix hu- 
maines, foit civiles, foit eccléfiaftiques , 
font fubordonnées aux deux premières ; 
parce que la volonté de l’homme doit 
être toujours foumife à celle de Dieu. 

c ij 
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Mali- Toutes les loix ont donc une origine, 
me lv ' une réglé & une fin qui leur font com- 
munes. Leur origine eft dans Dieu , de 
qqi elles émanent, ou directement ou in- 
directement : leur réglé eft la juftice 
leur fin eft le bien public. 

Maxi. JJ eft de la fagefle du fouverain de con- 
1,16 V ‘ fulter fur les loix qu’il fe propofe de faire, 
parce qu’il doit prendre les moyens con- 
venables pour éclairer fa religion ; mais 
il n’eft pas obligé de fe conformer à l’avis 
de fon confeil, parce qu’il a lui feul le 
dernier reffort ( chap. i , max. 9 ). 

Maxi- £ e p OUVO i r légiflatif renferme le droit 
d’interpréter les loix , foit que cette in- 
terprétation faffe réglé , foit qu’elle fe 
borne à décider les conteftations parti- 
culières, parce qu’il n’y a que la puiflance 
qui donne la force aux loix, qui ait droit 
de les interpréter avec l’autorité du com- 
mandement. Par la même raifon , le lé- 
giflateur a le droit de les abolir, d’en 
difpenfer ou de les, modifier, ppifqu’elles 
n’obligens qp’en vertu de fa volonté, 
chapi- ji u’eft jamais permis aux fujçts de 
D es re - violer la loi naturelle ni la loi divine. Çe* 
gies qui pendant ils doivent obéir aux ordres du 
les^'de' ! fouverain , & les ordres du fouverain 
voirs de peuvent être contraires à ces loix. Quelle 
dinatio^ re g^ e feut-il donc fuivre pour concilier ce 
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qu’on doit à Dieu avec l’obéiflance qü’orï & les 
doit aux hommes ? La voici : Ujuftice 

Je pofe d’abord en maxime, que l’abus Maxi- 
que le fouverain peut faire de fon auto- me L 
rité , ne donne jamais au* fujets le droit 
d’examiner la juftice de fes commande- 
mens, pour régler fur leur jugement par- 
ticulier, l’obéiflance qu’ils lui doivent. 
i°. Parce que le fouverain a le derfaiér 
refîort ( chap. i , max. 9 ). 1°. Parce quô 
le fouverain pouvant toujours abufer 
de fon autorité, fes commandemens fe- 
roient toujours fubordonnés ail juge- 
ment des fujets qui fe difpenferoient 
d’obéir , toutes les fois qu’ils défapprou- 
veroient fes ordres : & dès-lors, plus de 
fubordination ni de fouveraineté. 

Le commandement du fouverain doit 
être préfumé jufte dans la pratique; parce me 
que le devoir de l’obéiflance fuppofe la 
juftice; mais quand il eft évidemment 
injufte , l’évidence fait cefter la préfomp- 
tion. 

Si les ordres du fouverain étoient ma- m ^ lm 
nifeftement contraires à la loi naturelle " c 
ou divine, ils feroient cefter à cet égard la 
devoir de Pobéiftance ( chap. x , mâx. 3 ). 

On doit obéir à Dieu plutôt qu’aux hom- 
mes. 

L’injuftice manifefte qui autorife 

c iij 
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défobéiffance des fujets, eft très - rare 
dans la pratique; parce qu’il faut con- 
noître d’abord manifeftement la loi vio- 
lée , & de l’autre côté , l’oppolition de 
cette loi avec les ordres du fouverain , 
dans toutes les circonftances goffibles 
que nous ignorons, de qui pourroient 
juftifier ces ordres. Donner de l’exten- 
fion aux cas qui difpenfent d’obéir , ce 
feroit affoibJir l’autorité , en facilitant les 
prétextes de la rébellion,’ 

ïviaxi* L ors m ême que l’injuftiçe manifefte 
œe ’ du commandement , autorife la défo- 
béiffance, elle ne juftifie jamais h révolte; 
parce qu’elle ne dépouille jamais le fou- 
verain de fa puiffance. La doftrine con- 
traire feroit une fource continuelle de 
guerres inteftines ; elle fourniroit des 
prétextas pour détrôner les bons princes, 
fans donner les moyens de fecouer le joug 
des méchans. 

R * axî * L’obéilTance à l’égard du fouverain 
doit s’étendre à ceux qui le repréfentenc 
dans les différentes parties de l’adminif- 
tration publique. Le fouverain , en leur 
donnant le droit de commander, impofe 
par -là aux fujets l’obligation de leur 
obéir : mais ceux-ci reftent toujours dans 
la fubordination envers le prince, parce 
qu’ils reftent toujours dans la claffe des 
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fujets. Leur inftitution même eft un a&e 
de fouveraineté qu’il exerce fur eux. 

L’homme jaloux de fa liberté, fe pré- , Co " cI "* 

. t i i non de •» 

vient naturellement contre les droits des prem iere 
fouverains qui femblent lui donner desP a « ie * 
chaînes. Cette difpofition peut devenir- 
funefte de aux peuples & aux princes 
& à l’état. Il eft effentiel de diffiper une 
prévention aufli injufte, enfàifant fentir, 
aux citoyens, que l’autorité ne les aflu- 
jettit que pour aü'urer leur repos, leur 
fortune, leur vie , leur liberté même, 
en faifant régner les loix ; qu’elle protégé 
les fujets contre l’oppreftion ; & qu’on 
ne peut la détruire, fans attenter au 
fahit public. 

Il y a deux genres de puiflances , Deuxîe, 
comme il y a deux fortes de gouverne- me ^ rt ] ‘ # e ' 
mens parfaits : là puiflance temporelle , puiirance 
qui préfide à l’ordre civil , & la puiflance 
fpirituelle , qui préfide à l’ordre de la 
religion. 

On appelle gouvernement parfait , 
celui qui n’étant fubordonné à aucun 
autre gouvernement , doit renfermer 
tous les pouvoirs nécefîaires au régime 
d’une fociété. On appelle gouvernement 
imparfait , celui qui n’ayant qu’une au- 
torité bornée , fur certaines fociétés par- 
ticulières, qui font partie de la fociété 

c iv 
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générale, font par-là dépendans du gou- 
vernement général. Tel eft le gouverne- 
ment de certains corps civils ou ecclélîal- 
tiques , par rapport à l’état ou à l’églife. 
tre^'pre- §• I* La puiuance temporelle ne dépend 
nier. De ni dire&ement ni indirectement de la 
riance Fe t k P u ^ ance fpirituelle. J. C. a déclaré que 
la puiffan.îbn royaume n’ctoit pas de ce monde. Il 

xeiie^des a recommanc ^^ l’obéiffance même à l’é- 
titres qui gard des maîtres durs & fâcheux. L’églife 
y donnent p a toujours obfervée , elle l’a toujours 
jou 'voir ® 4 enfeignée comme une loi inviolable. Les 
qui y font titres de l’apoftolat font la million que 
&des oWi- J* C * a donnée à fes Apôtres : & cette 
gâtions million s’eft bornée à des fondions fpiri- 
Jei'ati^e " 1 tuelles. L’autorité temporelle qui n’a 
à ces pou- point été néceffaire pour fonder l’églife , 
Vülrs * ne fauroit l’être aufii pour la conferver. 

$. n. Les fufFrages du peuple , le droit d’hé- 
rédité ou de conquête , & la prefcription 
peuvent former autant de titres légitimes 
pour la fouveraineté. 

Dieu n’ayant rien déterminé fur le 
choix des fouverains , ni fur la forme des 
gouvernemens, le peuple doit avoir eu 
originairement le droit de fe choifir des 
maîtres, & de rendre la fouveraineté 
héréditaire. Le droit de conquête eft 
fondé fur le droit des gens : il eft con- 
forme à la loi naturelle , qui permet au 
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fouverain d'ulèr de compenfation , en 
réparation des torts qu’il a foufferts, & 
d’ôter à un peuple ennemi le moyen de 
lui nuire. La loi de la prefcription quanc 
aux droits h la fouveraineté, eft néceffaire, 
au repos des peuples , auquel l’incérêt 
particulier doit toujours céder. Peu de 
princes feroient allurés fur le trône , s’il 
étoit permis de difcuter les titres primitifs 
de leur pofleflion. Eh ! à quelles affreufes 
révolutions ne feroient point expofés tous 
les états ! En vertu de cette même loi , 
un gouvernement auparavant républi- 
cain ou ariftocratique ou mixte , peut 
devenir purement monarchique. 

Tels font les titres qui donnent droit 
à la fouveraineté. Voici quels font les 
pouvoirs du fouverain , & les devoirs qui 
en font inféparables. 

La loi naturelle feule ne fuffit pas au § nt. 
gouvernement de la fociété civile. Il y a 
une infinité d’objets fur lefquels elle ne 
s’explique pas diftin&ement, ou fur lef- 
quels elle ne s’explique que d’une maniéré 
irès-vague. Il ne fuffiroit point d’y fup- 
fléer par des volontés particulières , qui 
rmdroient l’ordre du gouvernement plus 
itrertain & moins uniforme , & qui le 
rajprocheroient trop de l’arbitraire. Il 
fait donc y fuppléer par des loix pafi- 
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rives : mais ces loix ne peuvent émaner 
que du fouverain qui feul a le droit de 
fiatuer en dernier refiort (ci-deff. ch. x, 
max. i , & ch. î , max. 9 ) , & qui , par- 
là- même , a le droit d’interpréter ces 
loix , de les abolir , de les modifier ou 
d’en difpenfer (ci-deff. ch. x, max. 6 ). 
Son obligation eft , non-feulement de fe 
propofer toujours la jufiice pour réglé, 
dans la confe&ion de fes loix & le bien 
public pour fin; mais de confidérer les 
circonftances des tems, de balancer les 
avantages avec les inconvéniens qui ré- 
fultent de ces loix : & lorfqu’elles font 
publiées, il doit les faire obferver avec 
exa&itude, & n’en difpenfer qu'avec dif- 
crétion. 

S. iv. Comme l’amour du devoir & du bien 
public ne fuffit pas au commun des hom- 
mes pour les engager à fe conformer aux 
loix , il faut que le fouverain puifle les 
y exciter par la confidération des peines 
& des récompenfes. Delà le pouvoir de 
punir de de récompenfer : pouvoir qui 
ne doit jamais fervir les animofités ni lçS 
inclinations perfonnelles , mais fe rajv- 
porter tout entier à l’utilité publique. 

5- v. En maintenant l’ordre parmi les ci- 
toyens, il faut encore les défendre contre 
les ennemis du dehors. Delà , le droit 
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qu’ont les princes de faire la guerre & la 
paix. Mais on ne doit avoir recours aux 
armes que comme à un remede violent, 
lorfqu’il eft devenu néceffaire pour re- 
pouffer la force; jamais elles ne doivent 
fervir à l’ambition. La guerre même a 
fes loix. On doit s’abftenir de faire du 
mal à fes ennemis, lorfqu’il n’en peut 
réfulter aucun bien : on doit l’épargner 
lorfqu’il eft défarmé , à moins qu’il n’ait 
mérité d’être puni : on doit terminer la 
guerre , lorfqu’on a fuffifamment affuré 
les droits de la juftice & le repos public : 
on doit enfin garder inviolablement les 
traités qu’on a jurés. 

Il eft impoftible de pourvoir aux be-S-Vl. 
foins publics, fans le fecours des finances. 

Les citoyens doivent fubvenir aux char- 
ges de l’état, à proportion de leurs fa- 
cultés. Il faut donc impofer le tribut, en 
fixer le taux, déterminer la maniéré de 
le percevoir. Or, ce droit ne peut com- 
péter qu’à la puiffance fouveraine, qui 
réunit à l’autorité du gouvernement, la 
connoiffance des néceflités de l’état, par 
l’infpeffion qu’elle a fur les différentes 
branches de l’adminiftration publique. 

Mais les impofitions ne doivent jamais 
excéder les facultés des fujets:la fageffe 
& la juftice doivent toujours préfider à 
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l’exa&ion & à l’emploi des deniers pu- 
blics. 

S vu. Les finances fuppofent le cours d’une 
monnoie qui feroic fujetce à une infinité 
de fraudes , foit quant au poids , foit 
quant au titre , fi le fouverain n’interve- 
noit pour fixer l’un 6c l’autre , 6c pour 
déterminer la valeur des efpeces. L’em- 
preinte qu’elles portent , eft le fceau de 
l’autorité qui garantit la foi publique. Le 
droit de battre monnoie, oblige le prince 
à faire fabriquer une quantité d’efpeces 
fuffifante pour le commerce , 6c à mettre 
une fage proportion entre leur valeur nu- 
mérique 6c leur valeur intrinfeque. 

S. viii. Le prince ne pouvant remplir perfon- 
nellement toutes les fondions de l’admi- 
niftration publique, doit néceflairement 
avoir la faculté de les exercer par le mi* 

' niftere d’autrui ; 6c par conféquent le droit 
de créer des officiers , pour la partager 
avec lui , en leur communiquant une por* 
tion de fon autorité. De la nomination 
de ces officiers dépend le maintien de 
l’ordre public. Le fouverain ne fauroit 
donc apporter trop de difcernement dans 
le choix , comme il ne fauroit punir ceux 
qui prévariquent , avec trop de févérité. 

S. ix. La fouveraineté étant d’inftitution di- 
vine, &c néceffaire au gouvernement de 
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U fociété , les pouvoirs qui y font an- 
nexés , font inaliénables. Le prince ne 
fauroit y renoncer , fans fe dépouiller de 
la fouveraineté même. 

Outre ces différentes obligations qui 1 < j hap ^* 
font relatives aux fondions particulières principes 
du gouvernement , le fouverain a d’autres ^ 
devoirs à remplir, relativement à l’ad-gier l’u- 
«niniftration générale. Je les réduis à *>s e de > 
quatre. ne puif . 

II eft tenu aux pa&es qu’il a fait ori- fance - 
ginairement, foit avec fes peuples fur la 5 ' L 
forme conftitutive du gouvernement, 
foit avec les autres peuples qui fe font 
fournis à lui , foit avec les princes , qui lui 
ont conféré la fouveraineté fur leurs états. 

Ces pa&es appartiennent au droit natu- 
rel, ils font d’étroite juftice; 8c ils conf- 
tituent les loix fondamentales du gou- 
vernement. Mais on ne peut regarder 
les loix comme conftitutives , qu’autant 
qu’elles font établies fur des titres exprès 
& authentiques, non fur des généralités, 
qu’on pourroit reftreindre ou étendre au 
befoin , pour exciter les féditions. 

Le prince eft encore tenu de refpe&er S- h. 
les propriétés. II doit protéger le peuple, 
non le dépouiller. Cependant comme 
l’intérêt des particuliers eft fubordonné à 
l’intérêt commun , leurs poffeffions de- 
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meurent toujours fous le fouverain dô* 
maine du prince qui peut en exiger une 
portion , pour contribuer aux charges pu- 
bliques, & qui peut en dépouiller même 
totalement les poflefîeurs ,, lorsqu’ils ont 
mérité de les perdre. 

5- lu. Nous avons dit que la loi naturelle ne 
fuffifant pas au gouvernement de la fo- 
ciété, il falloir y fuppléer par des loix 
pofitives (chap. i , §. 3 de cette i e . part.) 
Le fouverain doit gouverner fes fujets 
félon ces loix : il y eft fournis par équité , 
& par la conformité que le chef de la 
nation, doit avoir avec les membres qui 
la compofent, afin de conferver l'harmo- 
nie du gouvernement. Mais il y eft fournis 
de la maniéré qui convient à l’éminence 
de fa dignité, c’eft-à-dire, i°. Qu’il n’eft 
point fournis à la peine de la loi , parce 
que cette peine ne peut être décernée 
que par un tribunal fupérieur , & que 
le prince n’en connoît point au-deftus de 
lui. a°. Que comme il peut difpenfer fes 
fujets de fes loix, pour des raifons qui 
font lailfées à fa prudence, il peut uler 
aufii de difpenfe pour lui-même, lorfqu’il 
le juge néceflaire. 

S. iv. Nous avons dit aufii que le fouverain ne 

pouvant remplir perfonnellement toutes 
les fon étions de l’adminiftration publique , 
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Il étoit indifpenfable qu’il les exerçât par 
le miniftere de fes officiers (chap. i , §. 8 
de cette xe. part. ) Il faut donc qu'il y ait 
comme une puiffance intermédiaire dans 
les différentes parties de l’adminiftration 
publique, pour exécuter les volontés du 
prince , pour examiner les objets de plus 
près & plus en détail , pour l’inftruire des 
abus qui échapperoient à fa vigilance , 
pour lui expofer les befoins du peuple, 
dont la voix ne peut fouvent parvenir jus- 
qu'au trône que par leur organe. Il eft 
donc nécèffaire qu’ils puiffent leur faire 
leurs repréfentations avec une généreufe 
liberté, mais toujours avec le refpeft & 
la fubordination qui conviennent à des 
fujets. Le prince ayant le dernier refforc 
(part. I ,ch. i ,111.9), c’eftà lui à juger, de 
à fes officiers à obéir lorfqu’il a prononcé* 

La même prévention qui fait d’abord 
envifager l’indépendance aux peuples , pataifon 
comme la condition la plus libre & la plus ‘ les diffé * 
heureufe , leur fait regarder aulli les mo- r e" S de" 
narchies , comme les états les plus éloi- 6 onver * 
gnés de la liberté, & par conféquent les r eiative- 
plus onéreux. Il importe de diffiper ce ment au * 
préjugé. Pour en juger fainement , il faut & **u* x 6es 


apprécier la véritable liberté par l’utilité înconvé- 
publique. Employons cette réglé pour 
évaluer les différens genres de gouver- de leur 

Bpmpnr ' «onftitu- 

nemenr. t «>n. 
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• I. Le gouvernement républicain a moins 
d’avantages que le gouvernement mo- 
narchique. Les délibérations font plus 
réfléchies & plus fecretes dans ce dernier 
gouvernement. Le concours au bien pu- 
blic eft plus fur & plus unanime, les forces 
plus a&ives de plus puiflantes, parce 
qu’elles dépendent de la volonté d’un 
(eul. L’intérêt général , qui doit être le 
but de tous les gouvernemens , eft mieux 
rempli , parce que l’intérêt de celui qui 
commande , n’eft jamais diftingué de 
l’intérêt de l’état. Au- Heu que dans les 
républiques , l’avantage perfonnel des 
citoyens qui gouvernent, eft fouvenc 
oppofé au bien public, 
n. Le gouvernement républicain eft fujet 
à de plus grands abus , que le gouverne- 
ment monarchique. 

Abus par rapport à la légiflation. Le 
peuple eft moins capable de ces réflexions 
profondes, d’où naît la fageffe des loix : 
& jamais en effet, les loix n’ont été l’ou- 
vrage de la multitude. 

Abus par rapport au droit du glaive^ 
Un prince a rarement fujet de haïr ; & 
s’il s’abandonnoit au refîentiment , fes 
coups ne porteroient pas au-delà de ceux 
qui entourent le trône. Dans les républi- 
ques, les haines s’enflamment par le choc 
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des parties; & les animofités de ceux qui 
dominent, doivent multiplier à propor- 
tion le nombre des viétimes qui leur font 
immolées. 

Abus par rapport au droit de la guerre. 
Quand même le monarque feroit fervir 
les armes à Ton ambition , cette ambition 
auroit toujours pour but, l’agrandiffe- 
ment & les avantages de l’état. Dans les 
républiques ce font fouvent les intérêts 
particuliers des citoyens puiflansqui déci- 
dent de la guerre , ou qui en travôrfent 
le fuccès. 

Abus par rapport à l’adminiftration des 
finances, à la diftribution des emplois & 
des grâces. Plus il y a de citoyens qui 
dominent , plus il y a de protégés ; & plus 
il y a de protégés, plus aufîi on doit na- 
turellement accorder à la faveur : enfin, 
plus les maîtres du peuple font dépen- 
dans, plus ils font portés à céder au crédir, 
ou par la crainte de s’attirer des enne- 
mis , ou par le defir d’augmenter le 
nombre de leurs partifans. Le monarque 
fe trouve au-deffus de tous ces motifs, 
par la fupériorité de fa puiflance. 

Le gouvernement républicain ne con- s 
ferve à la multitude qu’un ombre de li- 
berté. Le peuple ne peut gouverner que 
par fes reprcfentans : dans le fait ce font 

Tome I. d 
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ceux qui dominent parmi leurs conci- 
toyens qui décidenc des élevions des re- 
préfentans; & ceux-ci étant une fois 
élus,adminiftrentavec un pouvoir abfolu, 
auquel chaque particulier doit céder, 
comme fous un gouvernement monar- 
chique. 

S. iv. Le gouvernement ariftocratique eft 
moins avantageux que le gouvernement 
monarchique , à proportion qu’il y a 
moins d’unité dans la puiflance qui agit, 
& moins de connexité entre l’intérêt pu- 
blic & l’intérêt de ceux qui commandent. 

II y a auffi plus d’abus à craindre , à pro- 
portion qu’il y a plus de maîtres. 

$. v. Par la même raifon, les gouvernemens 
mixtes font les moins parfaits de tous: 
car ils ont tous les inconvéniens que nous 
avons remarqués dans les républiques ; & 
ils renferment de plus un double principe 
de divifion. Divifion entre les intérêts des 
différens corps qui partagent l’autorité du 
gouvernement , & qui cherchent natu- 
rellement à s’agrandir aux dépens les uns 
des autres & du bien public; & divifion 
entre les intérêts des membres qui com- 
pofent chaque corps particulier. 

S. vi. Le gouvernement lé plus parfait eft le 
gouvernement monarchique, héréditaire 
& fucceflïf. i°. Il eft le plus parfait , en 
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tant que monarchique , parce qu’il réunie 
le plus d’avantages & qu’il a le moins d’in- 
convéniens. Il eft le plus parfait en tant 

que fucceflif, parce que le prince regar- 
dant alors l’empire comme le domaine 
de fa poftérité, devient par- là plus inté- 
refle à pourvoir à la profpérité de l’état, 

, au bonheur de fon peuple, & à l’affer- 
miflement de fa puiflance. 

Sous quelque genre de gouvernement §* vtI - 
que le Créateur nous ait fait naître, nous 
ne devons jamais entreprendre d’en chan- 
ger la conftitution , fous prétexte de l’a- 
méliorer; i°. Parce qu’on ne peut ni 
violer les loix conftitutives de l’état , ni 
dépouiller les fouverains du droit dont ils 
jouiflent légitimement. x 9 . Parce que s’il 
étoit permis de changer la forme du gou- 
vernement , les états feroient expofés à 
des révolutions continuelles , & les peu- 
ples à tous les malheurs qu’elles entrai- . 
nent, toutes les fois que de3 hommes 
fa&ieux, fous prétexte de plus grand bien, 
formeroient des partis puiflans pour 
changer la conftitution des gouverne- 
mens. 

Comme le gouvernement monarchi- dépi- 
que paroît le plus parfait de tous, il eft D r ei* in ^'é. 
à propos d’en faire connoîcre 
culiérement la nature. 

dÿ 


plus parti- Pendance 

du prince 
dans les 


Digitized by Google 



I 


lij Plan général 
trouver. §. I. Le monarque étant au-delîus de 

inonarchi- ^ es f u j ets » on ne pourroit fans attentat 
ques. élever un tribunal au-deflus de lui , pour 
lui faire rendre compte de fon adminif- 
tration. Ce feroit violer les loix divine & 
naturelle qui nous commandent de lui 
obéir ; ce feroit violer les loix conftitu- 
tives de la monarchie, qui mettent toute 
l’autorité entre les mains du monarque. 

$. II. Un pareil tribunal feroit encore def- 
trudïfde l’ordre public. I! n’y a point de 
loix dans les monarchies abfolues , fur 
l’inftitution d’un pareil tribunal ; il n’y a 
point non plus d’autorité, point de fqrce 
légitime pour l’aflembler , & pour en 
exécuter les jugemens. Car la force légi- 
time dans l’ordre civil , réfultant du con- 
cours des membres dirigés, par l’auto- 
rité du commandement ; il ne fauroit y 
avoir de force légitime , ni fans l’autorité 
du monarque, ni contre l’autorité du 
monarque lui- même , en qui réfide & de 
qui émane toute la puilfance civile. Un 
pareil tribunal ne pourroit donc fe for- 
mer , ni faire exécuter fes jugemens , que 
par l’infra&ion des loix les plus facrées , 
& par le crime de la révolte. Bientôt toutes 
les conftitutions des états , même des états 
républicains , s’écrouleroient ; & il n’y 
auroit plus rien de fiable , parce que dans 
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tous les genres de gouvernement, même 
dans le gouvernement républicain, ceujc 
qui exercent l’autorité , pouvant en 
abufer , au préjudice des citoyens, & fe 
maintenir dans un pouvoir defpotique, 
par le crédit & l’intrigue; des hommes 
fa&ieux prétendroient avoir le droit d’é- 
tablir auffi un pareil tribunal. 

Le contrat primitif , bien entendu, n’a 
rien d’incompatible avec la fouveraineté 
abfolue du prince. Le peuple a eu origi- 
nairement la faculté de choifir fes chefs f 
& la forme de l’adminiftration publique. 
Mais ayant une fois choifi la forme mo- 
narchique , & ayant remis par conféquent 
toute l’autorité entre les mains du mo- 
narque , il a renoncé à la liberté de la re- 
prendre , quand même le fouverain en 
abuferoir. 

Da vid fuyant devant Saül, fe faitfyivre 
d’une troupe de gens armés ; mais David 
étoit facré roi , & s’il ne lui étoit pas per- 
mis d’attaquer Saül , il lui étoit au moins 
permis de fe défendre. Les Machabées 
prennent les armes contre Antiochus, 
conjointement avec la nation Juive; mais 
les Juifs, quoique tributaires, n’étoient 
pas proprement fujets des rois de Syrie. 
Ils s’étoienc maintenus dans certains droits 
de fouveraineté; principalement en ce 
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qui concernoit l’exercice public de la re*> 

ligion. 

çhapi- Donnons à préfent un exemple du gou- 
ueV - vernement monarchique. La monarchie 
Françoife fixe ici tous mes regards ; ôc 
je vais en examiner la conftitution. 

§. i. La France eft un état purement mo- 
narchique & régi par la loi falique quant 
à la fucceflion à la couronne. i°. Que la 
France foit un état purement monar-! 
chique , nous en avons la preuve dans la 
difpofition des ordonnances , dans la doc-r 
trine de tous les jurifconfultes François, 
dans les aveux folemnels de tous les ordres 
du royaume, dans l’évidençe des faits, 
puifque perfonne n’exerce de pouVoir en 
France , qu’en vertu de la million du fou- 
verain. Les mêmes autorités prouvenc 
l’exécution de la loi falique, quant à la 
fuccefiion à la couronne. Cette loi portoit 
feulement en général que les feuls enfans 
mâles lüccéderoient h leurs peres. C’eft 
par une induftion tirée de cette dilpofi- 
tion , que les femmes font exclues du 
trône. La pratique confiante fur cet ar- 
ticle , depuis l’origine de la monarchie , 
eft l’interprétation la plus authentique & 
la moins équivoque de la loi. 

§ h. Les rois de France ne dépendent, ni 
directement ? ni indirectement quant aq 
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temporel , ni du clergé , ni de la noblefle, 
ni du tiers-états, ni des états-généraux. 
Cette proposition eft une fuite néceflaire 
de la précédente. 

Les rois de France font i°. indépen- 
dans du clergé , puilque nous avons 
prouvé que la puiflance temporelle étoic 
de fa nature abfolument indépendante 
de la puiflance fpirituelle (chap. i , §. x 
de cette z e . partie). z°. Ils font indépen-' 
dans de la noblefle. La création des pairs 
qui compofent la haute noblefle, leurs 
fonctions & leurs aveux , font autant 
de témoignages de leur Subordination. 
3°. Les princes doivent être à plus forte 
raifon indépendans du tiers-état , qui n’a 
jamais eu de part au gouvernement, &; 
qui forme le dernier ordre. 4 0 . Ils le font 
donc aufli des états-généraux , qui ne font 
formés que des députés des trois Ordres. 
L’hiftoire de ces aflemblées, & les hom- 
mages publics qu’elles ont rendu à la fou- 
veraineté de nos rois , en font encore une 
des preuves les plus manifeftes. 

Les états- généraux étant fubordonnés §. 
au prince , c’eft une êonféquence nécef- 
faire, qu’ils ne puiflent s’aflembler que 
par fôn autorité. La convocation fuppofe 
une fupériorité de puiflance fur les mem- 
bres qui doivent compofer Paflemblée i 
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& cette fupériorité ne peut appartenir 
qu’au monarque. 

Quelque flatteur que foit le fouverain 
pouvoir, ce n’eft point par l’empire qu’ils 
exercent fur les hommes que les princes 
paroiflent véritablement grands ; mais 
par l’empire que les loix exercent fur eux, 
lorfque affifes avec eux, pour ainfi dire, 
fur leur trône, elles déploient toute leur 
puiflance pour le bonheur du peuple & c 
pour celui du fouverain lui -même, en 
faifant régner l’ordre & la juftice, en 
affermiflant les bafes du gouvernement 
par la concorde des fujets , & en donnant 
aux vertus perfonnelles du prince , une 
élévation & une étendue de pouvoir pro- 
portionnées à l’éminence de fa dignité. 

La puiflance fpirituelle étant immédia- 
tement émanée de Dieu , comme la puif- 
fance civile, doit porter fur les mêmes 
principes qui conftituent les droits de la 
fouveraineté. 

§. I. L’églife a une puiflance fpirituelle 
dans l’ordre de la religion , puiflance dif- 
tin&e & indépendante de la puiflance tem- 
porelle. On n’entend parler ici que d’une 
puiflance de jurifdi&ion, & d’une jurif- 
diélion extérieure , différente de celle 
que le pontife exerce dans le tribunal de 
la pénitence. 
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La diflin&ion des deux puiflances , & 
l’indépendance de la puiflance fpirituelle, 
font appuyées 1°. fur la million que J. C. 
a donnée à fes Apôtres , pour gouverner 
l’églife ; million à laquelle les princes 
n’ont jamais eu de part, & qui venant 
immédiatement de Dieu , ainfi que la 
puiflance civile , doit être indépendante 
comme elle. Elles font appuyées fur 
les droits que l’églife a exercés dès fa 
naiflance dans l’ordre de la religion , & 
qu’elle n’a pu perdre en recevant les 
princes dans fon fein. 3 0 . Sur la Tradition 
des Peres, fur les loix civiles & canoni- 
ques, & fur la do&rine des jurifconfultes 
catholiques, qui tous ont regardés la dif- 
tin&ion & l’indépendance des deux puif- 
. lances , comme une des maximes fonda- 
mentales de l’état. 4 0 . Sur l’unité qui eft 
un des caraâeres effentiels de l’églife, & 
qui feroit incompatible avec la fuprême 
puiflance que chaque prince exerceroit 
dans l’adminiftration des choies fpiri- 
tuelles , puifqu’il en réfulteroit autant 
d’églifes indépendantes, qu’il y auroit de 
fouverains. 

Lors donc que J. C. défend aux Apô- 
tres de dominer comme les princes des 
Gentils, il ne leur interdit que l’orgueil 
' de la domination, non le pouvoir du 
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commandement. Lorsqu’on dit que l’c- 
glife eft étrangère fur la terre , on entend 
feulement qu’elle ne doit point y fixer fes 
defirs , qu’elle n’a aucun droit à la puif- 
fance temporelle, non qu’elle ne puifle 
y exercer aucun genre de jurifdi&ion. 

Concluons delà i°. que les droits de 
la puiflànce fpirituelle font inaliénables, 
comme ceux delà puiflànce civile (part. x, 
chap. i , §.9), puifque ces deux puif- 
fances font d’inftitution divine. 

i°. Que les a&es de jurifdi&ion que 
fait l’une d’entre elles hors de fon reflort, 
ne peuvent être valides , que par le con- 
fentement de l’autre. 

3°. Qu’elles ne font dépendantes l’une 
de l’autre, qu’à l’égard des privilèges 
qu’elles fe communiquent , parce que le 
privilège ne peut s’exercer qu’avec fubor- 
dination envers le fouverain qui l’a ac- 
cordé. 

4°. Que perfonne ne peut délier les 
fujets de l’obéiflance qu’ils doivent au 
prince & à l’églife, fur les matières de 
leur jurifdi&ion , puifque perfonne ne 
peut déroger à la loi divine. 

5 0 . Que les difpenfes qu’ils accordent 
ne peuvent s’étendre au-delà des objets 
de leur compétence. 

6?, Qu’ils ne peuvent infliger que des 
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peines relatives à la nature de leurs gou- 
vernemens. 

7 U . Que dans un conflit de jurifdi&ion 
entre les deux puiffances, toutes les deux 
font également juges. Mais fi l’églife pro- 
nonçoit par un jugement dogmatique; la 
queftion feroit décidée, parce que fes ju- 
gemens étant infaillibles , on ne pourroit 
foupçonner que l’intérêt perfonnel eût 
fait pencher entre fes mains la balance de 
la juflice; au- lieu que ce feroit expofer la 
religion à une ruine totale, & autorifer 
la fuprématie d’Angleterre, que de laifler 
au magiftrat politique, le droit de fixer 
lui feul en dernier refîort , les bornes de la 
compétence. Cependant par la confiance 
qu’infpire la piété de nos rois, les évêques 
fe bornent à porter leurs plaintes aux 
pieds du trône , contre les entreprifes 
faites fur leur autorité. 

La puiffance fpiritueiîe n’appartient au §. ti. 
peuple, ni quant à l’exercice , ni quant à 
la propriété. Non-feulement le peuple n’a 
aucun titre à cette puiffance ; mais encore 
tous les titres font en faveur des Apôtres, 

J. C. leur donne les clefs du ciel, & com- 
mande l’obéiffance aux fideles. Nulle trace 
dans l’hifloire de ce prétendu droit de 
propriété. L’églife l’a même folemnel- 
lementprofcrit; & s’il exiftoit, le peuple 
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pourroit réclamer contre l’autorité épiP- 
copale , & faire fchifme avec Tes pafteurs.. 

Si les pontifes font appellés miniftres 
del’églife, c’eft qu’ils en ont la puiflance 
miniftérielle ; c’eft qu’ils font inftitués 
pour lefalut du peuple. Si quelquefois il» 
leur ont rendu compte de leur adminil- 
tratioq; c’eft par une conduite de charité 
& d’humilité, non par un devoir de fu- 
bordination. Si le peuple a eu la liberté de 
choifir fespafteurs ; ce n’eft qu’en vertu 
des loix canoniques ; & jamais les nou- 
veaux pafteurs n’ont reçu leur million 
que des évêques. Si, dans certaines cir- 
conftances, on a vu de (impies fideles 
s’élever contre les erreursou les défordres 
de leurs pafteurs ; leur zele n’a jamais été 
applaudi de l’églife , que lorfque leurs 
plaintes ont été portées par-devant le tri- 
bunal des évêques. 

. il!. La fouveraine puiflance du gouverne- 
ment fpiricuel , réfide de droit divin , 
dans le corps épifcopal , exclufivement 
aux prêtres. Les évêques feuls font les 
fuccefleurs des Apôtres, à qui cette puif- 
fance a été donnée , & à qui elle eft né- 
cefîaire , pour conferver l’unité dans leurs 
églifes. Les Peres ont toujours recom- 
mandé aux prêtres I’obéiflance à l’égard 
des premiers pafteurs , comme une obli- 
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gation de droit divin. Ceux-ci ont tou- 
jours joui d’une fupériorité de jurifdi&ion 
dans le gouvernement eccléfiaftique , 
foit quant à l'enfeignement , foit quant 
à la difcipline ; ils ont été la fource de la 
jurifdi&ion que les archiprêcres , les ar- 
chidiacres, les officiaux, &c. ont autrefois 
exercé, & qu’ils exercent encore dans 
l’églife, mais toujours avec fubordination 
à l’égard de la puiffance épifcopale. 

Comme Dieu a établi les fouverains 
pour le bien de la fociété civile , il a auffi 
inftitué les évêques pour le falut de fou 
peuple. J. C. en leur communiquant la 
million qu’il avoit reçue de fon Pere, a 
voulu qu’ils l’exerçaffent avec le même 
efprit. S’il a prefcrit l’obéiffance & le ref- 
pe£t aux ouailles, il a recommandé auffi 
la charité, la douceur & l’humilité aux 
pafteurs. C’eft par ces vertus que l’auto- 
rité régné dans les cœurs, qu’elle refferre 
les liens de la concorde , & qu’elle forme 
de tout le corps des miniftres, comme 
une fortereffe invincible , qui fans être 
jamais redoutable aux rois de la terre, 
triomphera toujours de la puiffance des 
enfers» chapi- 

Le pape ayant été inftitué chef de tref, - D * 

f i*/* * /* \ « j • 1 autorité 

i eglile univerlelle, doic avoir reçu toute dufouve- 
la puiffance néceffaire pour la gouverner. iain P ün * 
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$.i. Cette primauté ne fe borne donc pas 
à un (impie privilège de prééminence; 
elle renferme encore un droit de jurif- 
diélion fur toutes les églifes particulières; 
& ce droit eft fondé fur la million fpé- 
ciale que J. C. a donnée à S. Pierre. Il 
a été confirmé par la pratique confiante 
de tous les fiecles, par la doélrine des 
Peres & des conciles. Il a toujours été 
reconnu de tous les Catholiques, ôc fur- 
tout par l’églife Gallicane ; & il fuit né» 
ceftairement des aveux que Febronius eft 
obligé de faire, pour ne pas fe déclarer 
trop ouvertement contre la doélrine de 
l’églife. 

Cependant le privilège de Pierre ne 
déroge point à l’augufte qualité de chef 
qui appartient à J. C. d’une maniéré in- 
finiment plus éminente. Pierre n’exerce 
qu’un pouvoir miniftériel au nom & par 
l’autorité de J. C. ; & J. C. gouverne fon 
•églife par fa propre autorité. Il donne 
immédiatement à tous les membres, la 
lumière & la vie , en vertu de fes mérites , 
comme homme, & en vertu de fa toute- 
puiflance , comme Dieu. 

Le fouverain pontife ayant été inftitué 
chef de l’égîife univerfelle, avec le droit 
de jurifdiélion pour la gouverner ; il fuit 
i°. qu’il a, par fon inftitution, le droit 
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d’adrefler Tes refcrits à cous les évêques 
du monde ; & que tous les évêques du 
monde ont le droit de s’adreffer à lui , en 
tout ce qui regarde le gouvernement ec- 
cléfiaftique , fans qu’il foie au pouvoir des 
hommes d’interrompre cette correfpon- 
dance. 

Qu’il a le droit de difpenfer de ' 
toutes les loix de difeipline , lorfqu’il le 
juge à propos pour le bien de la religion; 

& qu’iî a encore le pouvoir de convo- 
quer les conciles généraux. 

3°. Que tous les pafteurs comme les 
peuples chrétiens lui doivent le refpeét 
& l’obéiflance. 

La jurifdi&ion du pape eft encore fon- §• il 
dée fur la nécefficé d’un chef qui ait au- 
torité pour maintenir l’unité de l’églife. 
Febronius détruit cette unité, non-feule- 
ment en attaquant la jurifdiftion du chef, 
mais encore par les maximes fehifmati- 
<jues qu’il avance à l’appui de fon erreur, 
par les moyens dangereux qu’il fuggere 
pour réformer le gouvernement ecclé- 
îiaftique , & par les motifs fpécieux qu’il 
allégué. 

En détruifant l’unité, Febronius ren- 5. 111. 
verfe la conftitution de l’églife , & par-là- 
même , la puiflance épifcopale donc il 
femble vouloir défendre les droits; & il H 
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détruit tout gouvernement par un fyf- 
tême d’indépendance qui fait difparoître 
la fubordination. 

§, iv. Les libertés des églifes nationales ont 
toujours fervi de prétexte aux ennemis de 
l’églife, pour fe fouftraire à fon obéif- 
fance. Mais ces libertés bien entendues 
ne fauroient déroger aux droits du faint- 
fiege ni de l’épifcopat : les libertés factices 
que Febronius voudroit établir , n’ont 
ni la légitimité qu’il leur fuppofe , ni les 
avantages qu’il leur attribue. 

§. y. fupériorité du fouverain pontife 

fur les autres églifes, étant une fuite de 
l’obligation qui lui a été impofée de con- 
firmer fes freres dans la foi ; l’étendue de 
fa puiflance devient la mefure de fes de- 
voirs. 

Après avoir prouvé l’indépendance de 
la puiftance ecclcfiaftique, il eft néceftaire 
de montrer la réglé qui en détermine la 
compétence, & la voici : 
chapi- §. I. Ce n’eft point félon que les objets 
j^iii De font intérieurs ou extérieurs, ni félon 
tencTdes l’influencé indirecte qu’ils peuvent avoir 
‘^ e “*P uir - fur l’un ou l’autre gouvernement , qu’on 
' . doit déterminer la nature des matières 
fpirituelles & temporelle^, ni fixer la 
compétence des deux puiflances. Car tout 
le culte public de la religion eft extérieur, 
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toutes les fondions du facerdoce , tous les 
objets qui font le plus inconteflablemenc 
dans l’ordre des chofes fpirituelles , tels 
que l’enfeignement de la dodrine & les 
facremens, font extérieurs. De plus, toute 
la religion , fur- tout la confcffion auri- 
culaire , la prédication de l’Evangile , 
l’ordination des pontifes , intéreffent la 
fociété civile. Tout feroit donc à ces deux 
titres dans l’ordre des chofes temporelles, 
tout feroit de la compétence des tribu- 
naux féculiers. D’un autre côté, toute la ' 
puiflance civile reflueroit entre les mains 
des pontifes : car comme le bon ordre de 
l’adminiftration temporelle influe fur les 
mœurs des peuples & fur le gouverne- 
ment eccléfiaftique ; comme l’obéiflance 
& la juftice regardent la confcience ; l’é- 
glife auroit auffi par ces deux titres , l’inf- 
pedion fur toute l’adminiftration tem- 

f >orelle , & dès-lors les deux puiflances 
e trouveroient confondues. Il faut donc 
déterminer leur compétence, & la nature 
des matières fpirituelles & temporelles , 
non par l’influence indirede; mais par la 
relation immédiate que ces matières ont 
avec la religion ou avec l’ordre politique. 
Ce n’efl: qu’en ce fens que les Peres & les 
Proteftans eux-mêmes les ont entendues. 
Les équivoques font ici toute la force 
Tome I. e 
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de nos adverfaires. L’églife , dit-on , eft 
dans l’état, & non l’état dans l’églife. Oui, 
en ce fens qu’on commence d’appartenir 
à l’état comme citoyen , avant que d’ap- 
partenir à l’églife comme chrétien. L’é- 
glife eft un corps myftique , nous en con- 
venons; mais elle eft aufli un corps vifible. 
Elle n’a qu’un gouvernement intérieur; 
j’explique le terme : Ce gouvernement 
n’eft qu’intérieur , en ce qu’il fe renferme 
dans l’adminiftration des chofes faintes, 
relatives à la fanâification des peuples; 
mais non en ce fens qu’il exclue toute ad- 
miniftration extérieure. Cette idée feroit 
incompatible avec la nature de tout gou- 
vernement. Si le prince reçoit l’églife 
dans fes états, comme étrangère fur la 
terre , l’accueil qu’il lui fait n’eft pas une 
fimple faveur dont il l’honore; mais une 
grâce qu’il reçoit, & un devoir de juftice 
qu’il remplit; &: il ne fauroit par aucun 
titre lui impofer des conditions relative- 
ment à l’ordre fpirituel , parce qu’il n’a 
reçu aucun empire fur elle. 

Delà il fuit i°. Que la puiflance fpiri- 
tuelle ne peut être réformée par le ma- 
giftrat, fur les chofes qui concernent la 
religion. 

2°. Que la nature des délits doit ré- 
gler la compétence du tribunal , félon 


Digitized by G 


D K ‘t’ Ouvrais» Ixvjj 

qu’il blefle le gouvernement civil ou 
eccléliaftique, 

3°. Que les incidens fur de purs faits, 
fuivent le fort du principal. La connoif- 
fance de ces faits , qui eft néceflaire pour 
juger le fond, fe décide par les principes 
de la faine raifon, & ces principes font 
pour ainfi dire le premier code , com- 
mun aux deux puifl'ances. Mais ft les inci- 
dens confiftent dans un point de droit, 
ou civil ou eccléfiaftique , ils doivent être 
jugés par le tribunal, auquel le point de 
droit reflortit, parce qu’il eft feul com- 
pétent fur cette matière, 

La do&rine eft de la compétence de §• H. 
Téglife, puifqu’elle fe rapporte dire&e- 
ment à la religion. La million que J. C. a 
donnée à fes Apôtres , pour enfeigner & 
pour baptifer ; la poffeffion de l’églife de- 
puis fa naiîTance, la difpofition des loix 
civiles & canoniques, l’autorité des Peres 
& des jurifconfultes , font autant de preu- 
ves de cette vérité. 

Les mêmes raifons établirent encore §. ni. îv. 
la compétence de la puiflance fpirituelle , 
par rapport à la difcipline & aux facre- 
mens; & par conféquent, par rapport au 
droit de faire des réglemens fur ces ma- 
tières , principalement fur les difpofttions 
requifes pour participer aux chofes faintes, 

e ij 
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§. v,‘ Les affemblées qui fe tiennent , foit 
pour le culte public, foit pour inftruire 
de adminiftrer les facremens, foit pour 
conférer & ftatuer fur la do&rine & la 
difcipline , font par-lk-même dans l’ordre 
des matières fpirituelles. Les évêques qui 
avoient exercé le droit de convoquer 
ces affemblées fous les empereurs païens, 
ne peuvent l’avoir perdu fous les princes 
chrétiens. 

Diftinguons cependant , par rapport 
aux conciles, la convocation canonique, 
de la convocation de prote&ion. La pre- 
mière fuppofe la jurifdi&ion dans le gou- 
vernement eccléfiaftique , pour juger 
des befoins fpirituels qui requièrent ces 
affemblées, & pour commander dans 
l’ordre de la religion. Elle appartient à 
l’églife, & oblige par elle-même tous 
les membres convoqués à fé rendre au 
lieu qui leur eft indiqué. La fécondé fup- 
pofe feulement le vœu de l’églife’, dont 
le prince procure l’exécution. Elle com- 
pete au fouverain ; mais elle n’oblige 
qu'autant qu’elle eft jugée conforme k 
ce vœu. 

VI. Les ordres religieux forment une ma- 
tière mixte, reffortiffante aux deux tri- 
bunaux , félon la nature des objets. Ils 
reffortiffent au tribunal de l’églife: i°. 
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Quant aux vœux qui font un lien fpiri- 
tuel. Quant aux conftitutions qui re- 
gardent les mœurs. 3 0 . Quant aux peines 
qui fe renferment dans les bornes d’une 
corre&ion fraternelle. Ils reffortiflent au 
tribunal féculier en ce qui regarde les 
a&es civils, les réglemeris économiques, 

& les peines affli&ives ou pécuniaires. 

Les bénéfices font aulfi des matières S. vu. 
mixtes, qui competent au juge d’églife, 
par rapport aux fondions fpirituelles, de 
au magiftrat, par rapport au temporel. 

C’eft à l’églife de créer les titres des bé- 
néfices, d’en régler les pouvoirs, de les 
conférer , de faire des loix concernant 
les fondions fpirituelles, de difpenfer de 
ces loix , de prononcer fur les contefta- 
tions qui s’élèvent fur tous ces objets ; 
de c’eli au prince d’y annexer le tempo- 
rel, d’en donner la maintenue, de de 
connoître.de tout ce qui y a rapport. 

On doit aulfi ranger les mariages dans $• vin. 
la dalle des matières mixtes. Le contrat 
naturel qui fert de bafe au contrat civil 
de au contrat facramentel, eft fufceptible 
de certaines conditions, que l’églife de 
le prince peuvent preferire , l’une pour 
conftituer le contrat dans la forme du 
facrement , l’autre pour lui donner les 
effets civils. Si ces conditions portent 

e iij 


Digitized 


1 


Google 


/ 


fxx Plan * g i n £ r a l 

peine de nullité , le défaut de ces con- 
ditions rend le contrat civil ou facramen* 
tel nul. Par la même raifon , tout ce qui 
regarde le temporel , eft de la jurifdi&ion 
féculiere ; & tout ce qui concerne le lien 
duSfacrement , eft de la jurifdi&ion ecclé- 
lïaftique. 

S ' IX * Les aumônes, les pèlerinages & les 
fêtes font encore des matières mixtes, 
avec cette feule différence que le fpirituei 
& le temporel font ici inféparables. Car 
l'aumône qui eft en elle-même une oeuvre 
fpirituelle, eft auffi un aéte civil, de fa 
rature , puifqu’elle confifte dans la dona- 
tion d’un bien purement temporel. Les 
pèlerinages qui ont pour objet le culte 
divin , intéreflent auffi dire&ement l’or- 
dre polirique , à caufe de la tranfmigra- 
tion des citoyens, & de la trop grande 
affluence que le concours peut caufer fur 
les lieux. Les fêtes font inftituées en l’hon- 
neur de Dieu & de fes Saints , 6c par-là- 
jmême elles font dans l’ordre de la reli- 
gion ; mais la cefîation du travail , qui en 
eft une fuite, prive, pendant ces jours, 
la fociété des fruits de l’induftrie ; elles 
intéreflent donc auffi directement le gou- 
vernement temporel. Les deux puifîances 
doivent fe concilier fur ces objets ; & , 
dans le cas d’oppofition , il paroît en gé- 
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néral, qu’il eft de la prudence de faire 
céder les œuvres de furérogation , au bien 
de la paix. 

Quant aux féminaires, aux hôpitaux & 
aux écoles publiques , le fpiricuel & le 
temporel fonc au contraire totalement 
féparés. Ce qui regarde le fpirituel , eft 
du reffort des évêques : ce qui a rapporc 
au temporel , eft de la compétence du 
prince. Les églifes relevent du domaine 
du fouverain j mais la puiflance fpirituelle 
a, de droit divin, l’ufage d’un local né- 
ceflaire à l’exercice de la religion. 

Le gouvernement de l’églife ayant été §. x. 
confié à fes premiers pafteurs , ils ne fau- 
roient fe laifler dépouiller du pouvoir &c 
de la liberté qu’ils ont reçus pour exercer 
leurs fondions , fans fe mettre dans l’im- 
puiflance de remplir les devoirs de leur 
miniftere. Les biens temporels & les pri- 
vilèges qu’ils ont reçus, ne font point 
néceflaires à leur gouvernement; la foi 
n’en fouffriroit aucune atteinte. L’églife 
n’a pas eu befoin de cesfecours pour s’éta- 
blir, & elle n’en auroit pas befoin pour 
fe perpétuer ; mais elle ne peut exifter 
qu’en confervant fa propre conftitution , 
éc fous le gouvernement de la puiflance 
que J. C. a inftituée. Toute autre puif- 
fance ne fauroit la gouverner , parce que 
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n’ayant reçu aucune million de J. C. , elle 
n’a aucun droit fur l’ohéiffance des fideles 
dans l’ordre de la religion. 

Des objets qui regardent la compé- 
tence de l’églife, paffons aux fondions de 
fon miniftere. 

lv h De la §*k k’^glife a feule le droit d’enfeigner ; 

puiiiance & fes décifions dogmatiques font infail- 
de l’égii- libles , foit qu’elles émanent de l’églife 
port” T’ difperfée ou affemblée. C’eft aux Apôtres 
Penfeig- feuls que J. C. a donné million pour en- 
iiemept. f e jg ner y avec promeffe d’être avec eux 
tous les jours, jufqu’à la confommation 
desfiecles; promeffe qui manqueroit fon 
effet, fi l’églife, foit affemblée , foit dif- 
perfée , enfeignoit jamais l’erreur. L’in- 
faillibilité de l’églife eft encore fondée fur 
la néceffité d’une autorité vivante qui 
éclaire la foi des Chrétiens , & qui ne 
peut appartenir qu’au corps épifcopal , 
à qui J. C. a confié le dépôt de l’enfeigne* 
ment, L’églife a toujours exigé en effet, 
de la parc de fes enfans, la foumiffion à 
fes décifions dogmatiques; elle a toujours 
mis les réfra&aires au nombre des héré- 
tiques, foit que fes décrets euffenc été 
formés dans les conciles écuméniques, 
foit qu’ils fuffenc d’abord émanés du faint» 
fiege , & enfuite adoptés par les évêquçs 
difperfés, • 
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Concluons delà i°. Que les décidons 
dogmatiques de Péglife obligent tous les 
fideles , dès qu’elles leur font connues , 
indépendamment de toute autre autorité. 

Que les princes , bien loin de don- 
ner la fan&ion à ces décrets, y font fou- 
rnis comme le refte des fideles. 

3 °. Que l’appel de ces décrets eft nul 
& fchifmatique. 

4°. Qu’on ne peut alléguer contre ces 
décrets , ni leur prétendue oppofition 
«vec PEcritare-Sainte & la Tradition, ni 
le défaut d’examen & de confultation de 
la part des évêques , ni les prétendus mo- 
tifs qui les ont déterminés , ni la faufleté 
des principes fur lefquels ils fe font ap- 
puyés. J. C. en promettant fon afliftance 
au corps épifcopal, a promis par- là- même 
d’empêcher que rien ne Pinduifit jamais 
en erreur dans Penfeignement. Et fi quel- 
quefois Péglife a toléré la réfiftance aux 
décrets des conciles généraux , ce n’a été 
que dans les cas où Pécuménicité de ces 
conciles n’étoit pas manifaftement con- 
nue. 

L’églife eft infaillible dans lescenfures § h. 
refpeétives des propofitions qu’elle con- 
damne. Car elle définit alors réellement ; 
elle enfeigne non pas précifément quel 
degré de malice renferme chaque propo- 
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fition en particulier , mais que toutes les 
propofitions renferment une do&rine- 
pernicieufe, fufceptible de quelqu’une 
des qualifications énoncées dans la cen- 
fure. L’églife a toujours regardé de pa- 
reils décrets, comme des jugémens irré- 
formables , auxquels tous les fideles dé- 
voient une foumiffion intérieure. Mais 
ces jugemens méritent -ils la dénomina- 
tion de réglé de foi? Queftion de mot* 
queftion fuperflue , fur laquelle on peuc 
être divifé fans conséquence , dès qu’on 
eft d’accord fur le fond. 

§. ni. L’églife eft infaillible fur les faits dog- 
matiques , c’eft-à-dire , fur le vrai fens 
des propofitions & des livres qu’elle con- 
damne, ainfi que des articles de foi qu’elle 
publie. Autrement elle pourroit condam- 
ner comme hérétiques , des propofitions 
orthodoxes en elles- mêmes, ou propo- 
fer à notre croyance comme des arti- 
cles de foi , ce qui feroic hérétique. Nous 
avouons cependant que l’infaillibilité fur 
ces faits n’eft pas un article de foi. Mais 
Jorfque, pour enlever tout fubterfuge à 
l’héréfie , ou par d’autres raifons de pru- 
dence, l’églife exige une adhéfion inté- 
rieure fur le fait comme fur le droit ; la 
loi forme alors une certitude fur l’un & 
fur l’autre j parce que l’églife ne peut ni 
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être injufte lorfqu’elle commande , ni 
errer lorfqu’elle enfeigne. Toute rcfii- 
tance feroic donc alors fchifmatique. 

L’unanimité abfolue des évêques n’eft §. IV. 
pas néceflaire à l’infaillibilité des décrets 
dogmatiques ; l’unanimité morale fuffit : 
i°. Parce que l’infaillibilité n’a pas été 
promife à chaque évêque en particulier , 
mais au corps épifcopal. z°. Parce que 
l’oppofition que les évêques hérétiques 
ont formée contre les jugemens dogma- 
tiques du corps épifcopal, ne les a jamais 
excufés d’héréfie. 3 0 . Parce que fi le plus 
grand nombre des évêques pouvoir fe 
lailfer entraîner à l’erreur , l’églife pour- 
roit celfer d’être catholique. Inutilement 
voudroit-on nous obje&er l’exemple du 
concile de Rimini. Ce concile ne fut ja- 
mais écuménique , & fa profeflion de foi 
ne fut jamais erronée. 

L’églife a feule le droit de déterminer §. v. 
quelle eft la nature de fes décrets ; & s’ils 
ont tous les cara&eres requis pour exiger 
unefoumiffion intérieure. i°. Parce que la 
doélrine eft de la compétence de l’églife 
(part. 3, chap. 2, §.2). 2 0 . Parce que 
c’eft à la puifîance de qui émane le juge- 
ment , d’en marquer le caraétere. 3 0 . 
Parce que décider qu’un décret a, ou 
n’a pas les qualités requifes pour former 
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une réglé de foi , c’eft décider que la 
do&rine qu’il enfeigne , eft ou n’eft pas 
de foi ; ce qui ne peut convenir qu’à la 
puiffance fpirituelle. 4 0 . Parce que trans- 
porter ce droit aux princes , ce feroit leur 
accorder le droit d’infirmer les conftitu- 
tions les plus authentiques, & autorifer 
les fujets qui vivent fous des princes pro- 
teftans , à rejeter les dédiions du concile 
de Trente. 5 0 . Parce que les Peres, en 
invoquant la proteftion des fouverains en 
faveur des définitions de foi , ne leur ont 
jamais laiffé le droit de prononcer fur leur 
légitimité. Les princes religieux ont 
même reconnu exprelfément leur in- 
compétence à ce fujet; & ceux qui ont 
voulu s’en arroger le pouvoir , en ont été 
repris, comme d’une entreprife facri- 
lege. 

Il faut à la vérité que le prince s’inf- 
truife de la canonicité d’un décret avant 
que d’accorder fa prote&ion ; mais c’eft 
des premiers pafteurs qu’il doit l’appren- 
dre. L’avis des théologiens & de quel- 
ques évêques particuliers ne peut lui 
fervir de réglé, qu’autant qu’ils font unis 
de communion & de do&rine avec les 
autres évêques. 

11 eft vrai encore qu’il n’eft pas de foi , 
que tel décret ou tel concile foit cano- 
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nique : ces faits ne peuvent être l’objet 
immédiat de la révélation; mais il eft de 
foi que les décrets de l’églife font infail- 
libles en matière de do&rine, & qu’ils 
font toujours fages en matière de difci- 
pline. Ainfi, lorfque l’églife s’eft expli- 
quée d’une maniéré manifefte , on ne 
peut, fans fe rendre coupable de révolte, 
réfifter à fes décrets, foit qu’elle enfeigne, 
foit qu’elle commande. 

L’églife a le droit de publier fes décrets §• 
dogmatiques , indépendamment de la 
puiflance temporelle. Ces décrets parti- 
cipent de la nature des loix , en ce qu’ils 
obligent les inférieurs : ils font partie de 
l’enieignement , puifqu’ils font la preuve 
des vérités qui y font confignées. Or , la 
légiflation & l’enfeignement en matière 
fpirituelle , font de la compétence de la 
puiflance épifcopale , qui étant fouve- 
raine dans fon reflort , doit les exercer 
avec une pleine liberté, & une entière in- 
dépendance. 

Par la même raifon , l’églife a droit de 
régler le tems & le lieu de la publication 
de fes décrets, aufli-bien que la maniera 
dont la publication doit fe faire , puif- 
qu’elle eft fouveraine dans la légiflation 
& dans l’enfeignement ; & que la maniéré 
de publier fes décrets, doit fe régler fur 
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Jesbefoins fpirituels du peuple, dont elle 
feule peut connoîcre. Si les mauvais chré- 
tiens en prennent occafion d’exciter du 
trouble ; on doit l’imputer à la malice des 
rebelles, non à l’enfeignement ; on doit 
punir les ennemis de la vérité, non lui 
fermer la bouche à elle- même. Pour gou- 
verner le peuple & pour l’inftruire , il 
faut bien lui faire connoître la loi qu’il 
doit fuivre , la do&rine qu’il doit croire , 
& l’autorité qu’il doit relpeéter. 

Cependant le prince peut empêcher 
qu’on ajoute à ce qui fait la matière des 
décrets, ou à leur publication , desciaufes 
ou des lolemnités qui feroient contraires 
aux droits de fa couronne, ou à l’ordre 
de la fociété civile. 

§. vu. L’obligation des évêques, relativement 
à l’enfeignement , c’eft d’inflruire le peu- 
ple avec foin , fur- tout ceux qui , par leur 
condition ou par leur âge , ont le plus be- 
foin d’in ftruétion ; c’eft d’inculquer prin- 
cipalement les vérités pratiques les plus 
importantes, de fe proportionner à la 
capacité de tous , de veiller fur le dépôt 
de la foi , de faire annoncer la parole de 
Dieu avec la fimplicité & la dignité qui 
conviennent à la fainteté de leur minif- 
tere ; &de purger, s’il eft poiïible , les 
chaires chrétiennes , de cette faufle élo- 
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<fuence qui , parée d’un luxe faftueux , ne 
fert qu’à flatter la vanité , à piquer la cu- 
riofité & non à toucher le cœur. 

Comme l’églife a reçu million , non- chari- 
feulement pour inftruire, mais encore trcV Du 
pour gouverner ; elle a reçu auffi avec de' régu- 
le droit d’enfeigner, tous les pouvoirs fcparrap- 
néceflaires au gouvernement eccléfiaf- jifUpUne! 
tique ; pouvoir de légiflation , pouvoir 
de coaéfion , pouvoir de jurifdi&ion , 
pouvoir d’inftitution. 

L’églife a un pouvoir de légiflation S- I 
pour faire des réglemens en matière 
de difcipline, indépendant de la puif- 
fance temporelle. Nous avons vu qu’elle 
étoit indépendante dans fon refiort ( part. 

3 , chap. i , §. i ) & que la difcipline 
étoit de fa compétence ( ibid. chap. a , 

§• 3 ) d’où il fuit qu’elle a un pouvoir 
indépendant pour faire des réglemens 
de difcipline. Nous avons vu encore que 
la puiflance fouveraine comprenoit tous 
les pouvoirs néceflaires au gouvernement 
( part, i , chap. i , max. 8 , ) & nous en 
avons inféré que la légiflation apparte- 
noit néceflairement au prince dans le gou- 
vernement civil (part. ^ , ch. i , §. 3) : nous 
devons donc en inférer aufli qu’elle ap- 
partient à l’églife dans le gouvernement 
îpirituel , & que l’églife doit l’exercer 
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avec la même indépendance. Dès Ie$ 
premiers fiecles , elle a fait des canons 
de difcipline ; & ces canons ont tou- 
jours été regardés comme des loix in* 
vioiables , quoiqu’ils ne fuflent point au* 
torifés par la puiffance temporelle. Les 
princes font obligés d’obéir eux-mêmes 
aux commandemens de l’églife , qui ne 
font que des loix de difcipline. La doc- 
trine des do&eurs catholiques & celle des 
Peres concourent à confirmer cette vérité. 

Mais fi l’églife a le pouvoir de faire 
des loix canoniques, indépendamment 
de l’autorité civile ; elle a auffi le même 
pouvoir pour les interpréter , pour les 
révoquer, pour en difpenfer, &c. (part. 
I , chap. x , max. 6. — part, x , chap. 
i , §. 3 ) & ce pouvoir ne peut appartenir 
qu’à elle feule ; parce qu’il ne peut y 
avoir deux fouverains dans la même fo* 
ciété & dans le même genre de gou- 
vernement ( part, i , chap. i , max. ix ). 
il L’églife a feule le pouvoir de coac- 
tion pour décerner des peines fpirituelles, 
même hors le facrement de pénitence. 
Car le droit de punir eft effentiel à tout 
gouvernement parfait (part, x, chap. I * 
§. 4). Il fait partie du pouvoir des clefs 
que J. C. a donné aux Apôtres. Il eft 
avoué de tous les théologiens & des ju- 
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Irifconfultes. Les évêques en ont joui dès 
la naiflance de l’églife , & le concile de 
Trente fait défenfe fous peine d’ana- 
thême , de gêner leur liberté dans Pexer- 
cice de ce pouvoir. 

D’où il fuit iP. Que les évêques font 
indépendans du magiftrat fur les cenfuret 
qu’ils décernent. 

2 P . Qu’ils peuvencdes décerner perfon- 
nellement. 

3°. Que le magiftrat rte peut difpenfer 
de les garder , en les déclarant abufives ; 
car ce feroit les annuller par le fait. 

4°. Qu’il ne peut les décerner ni en 
relever, ni par lui-même ni par délé- 
gation. , 

5°. Qu’il ne peut ni forcer l’églife à 
les décerner ou à les révoquer, ni l’em- 
pêcher d’en faire ufage, hors le cas d’abus 
pour des objets qui feroient hors de la 
compétence de l’églife. 

6°. Que tous les Chrétiens font fou- 
rnis à ces peines , même le magiftrat * 
s’il envahiftbit la jurifdi&ion eccléfiaf- . 
tique ; comme le juge d’églife feroit fou- 
rnis aux peines civiles , s’il abufoit de fon 
miniftere pour ufurper les droits du ma- 
giftrat, ou pour exciter des troubles dans 
l’état (part, i , chap. i , max. 13). 

L’églife a feule , dans l’ordre fpirituel, $. 

T ome L f 
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un pouvoir de jurifdi&ion proprement 
dite, & indépendant de la puiftance tem* 
porelle. Cette propofition eft une fuite 
évidente des précédentes. Car fi l’églife 
eft feule compétente fur les matières fpi- 
rituelles ( part. 3 , chap. 1 , §. x ) ; fi elle 
a droit de décerner des peines canoni- 
ques; il faut nécefiairement qu’elle aie 
le droit de juger & de faire toutes les 
procédures néceffaires, pour inftruire fa 
religion. Or, c’eft en cela que confifte 
proprement la jurifdi&ion extérieure. 
J. C. a défigné ce tribunal , en ordon- 
nant de déférer les pécheurs incorri- 
gibles à l’églife. La pratique de tous les 
fiecles, la do&rine des Peres , & la dif- 
pofition des loix civiles & canoniques, 
tout dépofe en faveur de ce pouvoir. 

Mais l’églife étant indépendante dans 
l’exercice de la jurifdi&ion fpirituelle , il 
fuit qu’elle eft libre de preferire les for- 
malités qu'elle juge convenable , par rap- 
port à fon tribunal : & fi elle s’eft foumife 
ià-defîus aux loix civiles du royaume , 
c’eft qu’elle en a reconnu la fagefle ; c’eft 
pour jouir de la prote&ion du prince, qui 
la refufe, lorfque les juges d’églife s’é- 
cartent des réglés de prudence qu’il a 
preferites dans l’ordre judiciaire. 

11 fuit encore delà que les évêques peu- 
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vent exercer par eux-mêmes la juridic- 
tion contendeufe , en matière fpirituelle , 
puifqu’elle fait partie de la puiflance épif- 
copale. 

Obfervons cependant qu’ils font fubor- 
donnés au prince , quant à cette portion 
de la jurifdiâion qu’ils tiennent de lui en 
matière civile ; que par conféquent ils ne 
peuvent l’exercer que conformément à fa 
volonté ; que même dans l’exercice de la 
jurifdiélion fpirituelle , ils tiennent de lui 
feul un certain appareil extérieur Sc une 
force coaédve qui font toujours auffi dé- 
pendans de fon autorité ( part. 3 , chap. 1, 

§. 1 , conféq. 3). 

L’églife a feule un pouvoir d’inftitu- $. IV. 
tion , pour donner la million canonique , 

& qui eft indépendant de la puiflance 
temporelle. Nous avons encore prouvé 
que i’inftitution des miniftres publics étoit 
un attribut du gouvernement, & qu’elle 
âppartenoit de fa nature à ceux qui exer- 
çoient l’autorité fuprême ( part, i, chap.i, 
max. 8. — part, a, chap. 1 , §.8). Per- 
fonne ne peut partager ce pouvoir avec 
elle qu’en vertu d’une délégation de fa 
p^rt , parce qu’il ne peut y avoir deux 
fouverains (part. 1, chap. 1, max. ix ) 0 
L’églife devant fe perpétuer jufqu’k la fin 
des fiecles ; il eft néceûaire que les pou* 

fij 
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voirs du faint miniftere fe perpétuent 
auffi ; & comme il n’y a que l’églife feule 
qui ait reçu ces pouvoirs pour les exercer 
avec une entière indépendance ; il n’y a 
aulfi qu’elle feule qui puifle les tranf- 
mettre, & elle doit jouir à cet égard 
d’une pleine liberté. Les mêmes auto- 
rités, jointes à la pratique de tous les fie- 
cles, viennent encore ici à l’appui de cette 
maxime. 

D’où je conclus i°. Que le magiftrat 
politique ne peut déléguer pour les fonc* 
dons fpirituelles , ni en demander compte 
aux miniftres de J. C. 

i°. Que la puilîance épifcopale peut 
modifier la million canonique ; qu’elle 
peut la donner de la maniéré qu’elle le 
juge convenable , c’eft-à-dire , ou par de 
fimples commiflions révocables, ou par 
des titres inamovibles ; qu’elle peut pref- 
crire des réglés pour l’exercer , créer des^ 
titres de bénéfice & conférer les béné- 
fices ; & que le concours du magiftrat 
politique n’eft néceflaire que pour le 
temporel qui y eft annexé , & quant à la 
prote&ion qu’il accorde pour l’exécution 
des loix eccléfiaftiques. 

3°. Qu’elle a droit de juger de la capa* 
cité de ceux qui lui font préfentés pour 
être pourvus de bénéfices , de d’examiner 
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la validité des titres en vertu defquels ils 
les requièrent ; car tout cela lui eft nécef- 
(aire pour exercer fon pouvoir avec dif- 
crétion. Qu’elle a le droit de confirmer 
les éleétions, d’admettre les démiflrons, 
le droit d’interdire les fondions facrées, 
non-feujement en punition d’un délit, 
mais encore pour raifon d’incapacité. 

4°. Que les droits de patronage & de 
collation, dont jouiffent les laïcs, par rap- 
port à certains bénéfices, ne font que des 
pures concédions, puifqu’ileft del'eflence 
du fouverain d’exercer fon autorité avec 
une pleine indépendance. Les privilégiés 
font donc fournis à cet égard à fon auto- 
rité ( part. 3 , chap. i , §. 3 ) , fans qu’on 
puifle alléguer que ces privilèges font 
d’étroice juftice , ayant été acquis à titre 
onéreux. D’ailleurs cette raifon fuppofe- 
roit qu’il eft intervenu un paéte entre le 
fondateur du bénéfice &c l’églife qui a ac- 
cepté la fondation ; pa&e réprouvé ex- 
prefiTément par les canons , & qui , par-là- 
même , rendroit l’acquifition du droit de 
patronage fimoniaque. 

Les abus que la puiflance fpirituelle S 
peut commettre dans fon gouvernement, 
ne fauroit donner aux magiftrats le droit 
de prononcer fur les objets de fon admi- 
niftracion , ni de la réformer. Nous avons 

f »i 
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dit que cette puiflance étoit fouveraine & 
indépendante ( part. 3 , çhap. 1 , §. 1 ) ; 
que le fouverain avoit le dernier reflort 
(part. 1 , chap. 1 , max. 9); qu’il pou volt 
feul, par conféquent, fe réformer lui- 
même (ibid. max. 10 ). Nous avons dit 
que l’abus que le fouverain pouvoit faire 
de fon autorité , ne donnoit pas droit aux 
fujets d’examiner la juftice de fes com- 
mandemens ( part. 1 , chap. 3 , max. 1 ); 
à plus forte raifon , cet abus prétendu ne 
leur donne-t-il pas le droit de le réformer. 
Or , le prince eft fujet de l’églife , dans 
l’ordre de la religion ( part. 3 , chap. 4 , 
§. 2). Il ne peut donc en réformer le 
gouvernement. Nous avons montré que 
la maxime contraire renverferoit le trône 
des rois , & ruineroit la fociété civile en 
faifant difparoître la fubordination. Les 
mêmes raiîbnnemens qu’on a dirigé contre 
la puifTançe fpirituelle , on les fera tou- 
jours valoir contre la puiflance féculiere : 
& il ne fera plus poflible de fe défendre 
des conféquences , quand une fois on 
aura admis les faux principes. 

Que faut-il donc penîer des appels 
comme d’abus înterjettés des décrets de 
la puiflance épifcopale ? Je réponds en les 
diftinguant en quatre clafîes. 

1°. Ces décrets portent- ils atteinte 
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aux droits du prince, ou en ce que l’évê- 
que exerce une fonction purement civile, 
ou en ce qu’il ftatue fur des objets pure- 
ment temporels, ou en ce que dans l’exer- 
cice des fondions eccléfiaftiques , il y 
mêle des accefloires qui forment un délit 
civil ? La légitimité de l’appel comme 
d’abus eft inconteftable. Il fe réduit alors 
b l’appel comme d’incompétence, ou à 
une fimple plainte. 

2°. Allegue-t-on le défaut des formes 
juridiques? Le magiftrat peut encore con- 
noître de ces formes , refufer le concours 
du bras féculier pour l’exécution des dé- 
crets , s’il juge qu’il y a abus ; mais alors 
il doit renvoyer pour le fond par-devant 
les tribunaux eccléfiaftiques, & il doit 
déclarer en même tems en quoi confifte 
l’abus , afin de les éclairer , & d’éviter 
que le défaut de formalité , ne ferve de 
prétexte pour empêcher l’exercice de 
leur jurifdiâion , ou pour en infirmer les 
a&es , par le fait. 

3°. Eft-il queftion de matières pure- 
ment civiles , mais fur lefquelles les évê- 
ques exercent une jurifdi&ion de privi- 
lège? Comme ils font alors la fon&ion 
d’officiers du prince, & qu’en cela ils lui 
font fubordonnés ( part. 3 , ch. 1 , §. 1 , 
conféq. 3 ) , leurs jugemens doivent natu- 

f iv 
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tellement reflortir à fon tribunal; & ces 
appels ne font k proprement parler que? 
des appels Amples. 

4°, Enfin l’appel eftil fondé fur l’in*; 
juftice commife en tnatiere fpirituelle ? Il 
eft évidemment nul , parce que , comme 
nous venons de le dire , la puiflance fpiri* 
tueüe a le dernier reffort fur les ma- 
tières de fa compétence. 

Si l’injuftice étoit manifefte, alors la 
puiflance fpirituelle feroit dans le même 
cas que la puiflance civile , lorfqu’elle 
viole manifeftement les droits de la juf- 
tice , & il faudroit en revenir k l’applica- 
tion des réglés que nous avons pofées en 
parlant de la fouveraineté en général 
{ part, i , ch. 3). 

Les obligations des évêques par rap- 
port à la difcipline eccléfiaftique , font 
d’en étudier l’efprit dans les faintes Ecri- 
tures fie dans les canons de l’églife , d’en 
faire la réglé de leur conduite, d’engager 
leur clergé à cette étude fainte, de l’y 
encourager par des récompenfes , de lui 
en procurer les moyens , d’applaudir au* 
fuccès. Eh J quel avantage n’en retire- 
roient-ils pas eux- mêmes, s’ils pouvoienp 
parvenir à fe former ainfi parmi leurs coq* 
pérateurs , un confeil toujours à portéç 
d? les aflifler de fçs lumières, & de tes 
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Vider dans leur gouvernement. Mais ce 
qui doit principalement exciter leur at- 
tention , c’eft le choix des miniftres qu’ils 
élevent au facerdoce, fie fur-tout de ceux 
auxquels ils confient le foin des âmes , ou 
qu’ils affocient au gouvernement général 
de leurs diocefes. Que le clergé foit 
éclairé , faint, zélé, prudent; fie malgré 
toute la puiflance des enfers, on verra 
revivre les plus beaux jours de l’églife. 

Plus la religion eft fainte , plus le mi- ^«ncta* 
niftere en eft redoutable. Dieu deman- 3 .. partie, 
dera compte aux pafteurs, des âmes qu’il 
leur aura confiées. Ils ne fauroient être 
innocens de la perte de leurs ouailles , 
s’ils négligent de les fauver ; fie leur minif- 
tere ne fauroit fru&ifier , s’ils ne devien- 
nent eux- mêmes par leurs vertus , les 
modèles de leurs troupeaux ; s’ils ne font 
aimer par la douceur fie la charité le mi- 
niftere qu’ils exercent, fie la religion dont 
ils font les miniftres. Comme l'homme 
ennemi ne manque jamais de s’oppofer à 
l’œuvre de Dieu ; ils ne fauroient remplir 
leurs devoirs s’ils n’avoient la force de 
fupporcer les contradi&ions. La foi doit 
fe réfoudre k fouffrir , parce qu’elle aura 
toujours à combattre. Mais les ennemis 
les plus dangereux font ceux que le paf- 
teur trouve au-dedans de Jui*même, S’il 
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n’eft en garde contre Ton amour propre j 
fl fera toujours ingénieux à trouver des 
raifons pour concilier fes intérêts avec fa 
confcience. S’il ne fe défend des artifices 
• de l’adulation ; on l’induira en erreur % 
en lui préfentant toujours les objets 
comme il voudroit les voir ; la jaloufie 
réufiïra toujours à difcréditer auprès de 
lui, le vrai mérite qui eft toujours facile 
à opprimer , parce qu’il eft toujours mo- 
defte. Que la gloire de J. C. foie donc 
fon unique but, & l’efpric de J. C. fon 
unique réglé. Ce n’eft que par la pureté 
d’intention , qu’on peut fe raflurer de- 
vant Dieu , fur les fautes qui font infépa- 
rables de l’infirmité humaine , dans les 
redoutables fondions du plus faint de 
tous les minifteres. 

Qüatrie- Après avoir pofé les maximes qui font 
De P rana- communes aux deux puiflances ; après 
logie des avoir marqué les caraderes qui les diftin- 
fance«. U,f " g uent » ^ es fondions & les objets qui font 
propres à chacune d’elles; nous allons les 
rapprocher par la confidération de l’ana- 
logie qu’elles ont entr’elles , & des mo- 
tifs qui doivent les unir. 
ch*pi- §. I. Les deux puiflances font fi étroi- 
tr * r P r ^* tement liées enfemble , par des principes 
PindiviG- communs, qu’on ne peut attaquer l’une 
bi;ité des d’ e ntr’elles , que par des coups qui ten- 

principes 1 + k * x 
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dent au renverfement de l’autre. i°. Ce -fur 1er- 
qui fait leur titre commun, c’eft'la loi deuxpuif- 
de Dieu. Or , fi on ne refpe&e pas-cette fonces 
loi à l’égard de l’une , on ne la refpe&era 
pas davantage à l’égard de l’autre. Ce v 
qui affure leur autorité , c’eft la fubor- 
dination : mais la révolte a toujours fa 
fource dans l’efprit d’indépendance ; & 
l’efpric d’indépendance eft également en- 
nemi de toute fubordination. 3 0 . Les 
moyens qu’on emploie pour juftifier la 
rébellion , font des fyftémes deftru&ifs 
de l’autorité même : ils attaquent donc 
> l’un & l’autre gouvernemens ; & nous en 
avons la preuve dans les faits. 

On a dit que tout ce qui étoic extérieur, 
tout ce qui intérefloit la fociété civile , 
tout ce qui étoic l’objet de la prote&ion 
du prince , étoit de fa compétence ; & 
par-là on a mis toute k jurifdi&ion fpi- 
rituelle entre fes mains. Mais on dira auffi 
que tout ce qui touche l’intérieur de la 
confcience, tout ce qui intérefle la reli* 
gion , tout ce qui eft fous la prote&ion 
de l’églife, eft fournis à la jurifdi&ion 
des évêques ; & par une fuite néceffaire 
des mêmes principes, l’églife aura droit 
de connoîcre de tout ce qui regarde 
l’ordre civil. 

On a dit qu’il ne dévoie point y avoir 
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deux puiffances indépendantes dans uo 
état, quoiqu’en différens genres de gou- 
vernement. Les ultramontains avoient 
déjà avancé ce paradoxe. Mais au -lieu 
d’en inférer que la puiffance fpirituelle 
devoit être fubordonnée à la puiffance 
temporelle ; ils en ont conclu qu’elle de- 
voit au contraire lui commander, comme 
étant plus noble de plus importante par 
fon objet. 

On a foutenu que le magiftrat ne pour- 
roit être fujet aux cenfures de l’églife, 
dans l’exercice de fes fondions , lors 
même qu’il en abuferoit pour l’oppri- 
mer. L’évêque pourra donc aufli abufer 
du faint miniftere pour ufurper les droits 
de la couronne, de pour troubler l’ordre 
public , fans craindre d’être réprimé par 
le glaive du fouverain. 

On a allégué des faits pour prouver 
la jurifdi&ion des princes fur le fpirituel. 
Mais fi les faits forment des preuves, 
on établira par la même voie, la jurif- 
diâion de l’églife fur le temporel des 
rois. 

On a mis en maxime que la propriété 
de la puiffance eccléfiaftique apparcenoic 
au peuple; on a féparé dans la perfonne 
de l’évêque, le pouvoir d’avec l’exer- 
cice de la jurifdi&ion ; on a voulu fou- 
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mettre l’adminiflration fpirituelle au tri- 
bunal du magiflrat, comme prote&eur 
des faines canons ; on a prétendu que le 
juge d’églife pouvant abufer, il falloit 
lui oppofer une autre puiflance capable 
de la réformer. Mais on a fait valoir 
les mêmes raifonnemens contre le prince* 

On a foutenu que le peuple poffédoit 
la fouveraine puiflance en propriété , Sc 
qu’il pouvoit juger le fouverain ; on a 1 

foutenu que le droit du prince fe bor- 
noit à la confection des loix, & que 
l’exécution en appartenoit à fes officiers: 
on a dit qu’il devoit y avoir dans les 
monarchies même , un tribunal pour 
conferver les loix fondamentales de l’état 
6c les propriétés des citoyens avec le 
droit de s’oppofer à la volonté du mo- 
narque; 6c que la jurifdiétion d’un pareil 
tribunal étoit eflentielle pour empêcher, 
par un équilibre d’autorité , que la puif- 
fance fouveraine ne dégénérât en def- 
potifme. 

Chacune des deux puiflances eft telle- $. u, 
ment indivifible par la propre conflitu- 
tion , qu’on ne peut les entamer fur un 
feul point que par des principes qui vont 
à les ruiner entièrement. Car elles por- 
tent toutes les deux également fur cette 
maxime , que le fouverain a le pouvoir 


Digitized by Google 



t 


xciv Pian général 
de régler , en dernier reflbrt , tout Ce 
qui concerne le gouvernement. Or , s’il 
eft permis de lui défobéir ou de la ré- 
former fur un feul point ; on pourra 
aulfi lui défobéir ou la réformer fur 
toutes les autres parties de fon adminif* 
tration. 

ni. La tolérance de la révolte, ou des 
fyftêmes qui introduifent l’indépendance, 
eft diamétralement contraire à la confti* 
tution de l’un & l’autre gouvernemens, 
puifqu’elle y laifle fubfifter un germe de 
deftruétion , contraire à l’ordre que Dieu 
a établi, contraire à la fubordination & 
à la juftice. L’intolérance reflerre donc 
les liens de la fociété , bien loin de les 
brifer : au-lieu de gêner les confciences , 
elle les empêche feulement de s’égarer; 
au-lieu de blefîer la charité, elle affer- 
mit la concorde; au-lieu de violer la 
loi de J. C. , elle en allure l’exécution , 
puifque cette loi nous ordonne de re- 
garder comme des publicains, ceux qui 
défobéiffent à l’églife, & d’être fournis 
aux puiflances, comme ayant été infti- 
tuées par la Providence; enfin au-lieu 
de préjudicier à la liberté publique , une 
pareille intolérance allure le falut & la 
liberté des peuples. 

Delà , l’obligation impofée aux paf- 
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leurs, de refufer à ceux qui font ma* 
nifettement coupables de révolte , les 
grâces fpirituelles qui exigent la pureté 
de confcience ; d’exclure du faint minif- 
tere ceux qui en font légitimement foup- 
çonnés, & de s’oppofer de tout leur 
pouvoir à l’héréfie & au fchifme. 

Diftinguons cependant l’intolérance 
qui improuve la révolte , & dont l’obli- 
gation eft fondée fur le droit divin & 
naturel, des peines canoniques qui ne 
font que de droit eccléfiaftique , & qui 
doivent être modérées par la prudence. 
DiftinguonS encore dans l’intolérance , 
la fermeté & le zele , de la dureté & de 
l’aigreur. Le véritable pafteur cherche 
à guérir les plaies, non à les irriter. Il fup* 
porte les injures perfonnelles , & ne parle 
que pour défendre la caufe de Dieu. 

§. I. Les deux puiflances étant fondées ciiapi- 
fur les mêmes principes , & ayant un in- “ e | L t ^ s 
téxêt commun à maintenir les peuples non qua 
dans la fubordination , doivent fe protéger fe do , u 

• • 1 i o vent les 

par devoir de religion , puifqu’elles font deuxpoif. 
inftituées pour faire obferver l’ordre que fances * 
Dieu a établi ; par la confédération de leur 
intérêt perfonnel , puifque l’efprit d’in- 
dépendance qui attaque l’une ou l’autre 
puiflance , eft ennemi de toute autorité ; 

& enfin par un motif de reconnoiftance , 
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puifqu’elles jouiffent des avantages de des 
privilèges refpe&ifs qu’elles fe communi- 
quent. Mais quels font les principaux ob- 
jets de cette proteâion? Nous allons les 


parcourir. 

5- il r l cs deux puiflances doivent le pro- 
téger pour procurer l’exécution de leurs 
loix & de leurs décrets refpe&ifs. Ces loix 
& ces décrets font la bafe & la réglé de 
leurs gouvernemens ; ils doivent donc 
être le principal objet de leur proteaion. 
Les Peres de l’églife ont réclamé , comme 
un devoir de juftice , le fecours des princes 
chrétiens pour l’exécution des faints ca- 
nons ; & les princes religieux ont regarde 
cette protedion , comme une de leurs 
principales obligations. Il eft vrai que la 
Force ne convertit pas , mais elle écarte les 
obftacles extérieurs qui s’oppofent a 1 ef- 
ficacité du faint miniftere; elle empêche 
les progrès de la fédudion ; & fi e’eft une 
charité bien entendue , de punir ceux qui 
donnent la mort au corps , pécheroit-on 
contre la charité en puniflant ceux qui 
perdent les âmes & qui pervertiffent les 

mœurs } a * 

' Les deux puiflances doivent le proté- 
ger pour fe concilier réciproquement 
Pamour & le refpea de leurs fu jets , dans 
la perfonne de leurs mimftres. Ces tenu* 
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ftiens font le jufte tribut que la nature & 
la religion ont impofé à tous les hommes 
envers ceux qui leur ont donné la vie, ou 
que la Providence a chargé de veiller au 
falut public, foit dans l’ordre civil, foit 
dans l’ordre fpirituel. Les loix divines & 
humaines réprouvent donc également les 
fatyres qui attaquent leur perfonne, ou 
qui calomnient leur adminiftration. 

Les deux puilfances doivent fe proté- §• 
ger pour fe conferver réciproquement 
dans la poffeffion de leurs domaines. Le 
domaine du prince eft le bien de l’état, 
deftiné aux befoins publics. Les poffeffions 
du clergé font des biens confacrés au fer- 
vice divin & au foulagement des pauvres. 
Le peuple doit le tribut au fouverain ; 

J. C. en fait un commandement exprès. 
Le peuple doit pourvoir aufii à l’honnête 
entretien des miniftres qui fe dévouent à 
fon falut. La loi de Dieu nous apprend 
que Courrier évangélique mérite re'com - 
penfe. Il y a cependant cette différence 
entre les biens du prince & ceux de l’é- 
glife , que le premier les polfede en toute 
fouveraineté ; au-lieu quel’églife ne pot 
fede aucun bien temporel , qui ne foit 
fournis au fouverain domaine du prince. 
Mais fi les propriétés des citoyens doivent 
être refpe&ées 3 feroic-il permis de violer 

Tome I. n g 
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celles de l’églife , parce que les clercs qui 
en jouiffent , ajoutent à la qualicé de ci- 
toyens , celle de miniftres de la religion ? 

Les deux puifFances doivent fe proté- 
ger pour fe maintenir réciproquement 
dans la jouiflance des privilèges qu’elles 
fe font communiqués. Les prérogatives 
accordées à des corps, font dans la clafle 
des loix ; parce qu’elles font cenfées fe 
rapporter au bien public. Elles font d’au- 
tant plus refpe&ables, qu’elles remontent 
à une origine plus ancienne, & que les 
corps privilégiés tiennent plus étroite- 
ment à la conftitution du gouvernement. 
Elles doivent donc être confervées autant 
qu’il eft poffible , fur-tout à l’égard de 
ces corps anciens. Outre ces raifons géné- 
rales, les privilèges que les deux puif- 
fances fe communiquent, font un jufte 
retour des grâces qu’elles reçoivent; elles 
font un témoignage réciproque de leur 
reconnoifîance & de leur refpe&, & un 
garant de l’heureufe concorde qui doit 
les unir. 

Il n’y a donc qu’une faufle politique 
qui puifle envifager les privilèges du 
clergé, comme des concédions odieufes 
qu’il faut reflreindre. Cette politique n’a 
été que trop fuivie dans la pratique , foit 
quant aux exemptions , foie quant à cette 
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portion de la jurifdiCtion civile , que les 
évêques avoienc reçue du prince. 

La proteCtion fe rapporte par fa nature Cha P*“ 
à l’avantage du protégé ; & on a voulu en i"' nature 
en faire un titre pour affervir l’églife. de ,a P t0 ' 
Voyons donc quelle eft la nature de cette qutfedof. 
proteCtion , pour difliper les faufles in- vent le» 
ductions qu’on en tire. famrei^* 

La proteCtion que fe doivent les deux §.i. 
puiflances , ne donne aucune juridic- 
tion à la puiflance protectrice , fur les 
matières qui competent à la puiflance pro- 
tégée. Car les deux puiflances étant fou- 
veraines , leurs droits font inaliénables 
(part, i , ch. i , 9 ). Ne pouvant y 

avoir deux fou verains dans le même genre 
de gouvernement ( part, i , ch. i , max. 
n); la jurifdiétion fur un gouvernement 
ne peut appartenir qu’à celui qui y pré- 
fide , non à la puiflance qui le protégé. II 
s’enfuivroit de la maxime contraire , que 
les deux puiflances , en qualité de protec- 
trices , auroient droit d’exercer un em- 
pire ab'olu fur leurs gouvernemens ref- 
peCtifs ; & alors la proteCtion leur devien- 
droit préjudiciable en les aflujettiflanc. 

Les princes mêmes infidèles , qui doivent 
la proteCtion à l’églife , parce qu’ils font 
obligés de protéger la juftice & la fociété , 
recevroient par-là un pouvoir de jurif- 
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diétion fur l’adminiftration fpirituelîe des 
églifes qui font dans leurs états. 

Mais le fouverain ne doit- il pas s’inf- 
truire avant que d’agir > La qualité de 
proteéteur ne le rend-elle pas juge de fes 
lujets , pour l’éclairer fur la proteéticn 
qu’il leur accorde ? Ne l’oblige-t-eile pas 
à examiner la caufe de fes alliés , avant 
d’embrafler leur querelle ? 

Je réponds à cela en diftinguant trois 
fortes de protégions. i ü . Proteétion de 
jurifdiétion , c’eft celle que le prince doit 
à fes fujets dans l’ordre civil. z°. Protec- 
tion fans jurifdiétion & fans fubordination, 
c’eft celle que le fouverain doit à fes alliés. 
Il doit examiner la juftice de leur caufe 
avant de fe joindre à eux , parce que n’é- 
tant point fubordonné à leur autorité , il 
n’eft pas obligé de fe foumettre à leur ju- 
gement ; mais n’ayant point de juridic- 
tion fur eux , il ne peut auffi les aflujettir 
à fes décifions. 3°. Proteétion avec fubor- 
dination , c’eft celle que fe doivent les 
deux puiflances. L’églife doit protéger le 
fouverain fur le temporel ; & comme elle 
lui eft fubordonnée h cet égard , elle doit 
en le protégeant , non juger elle-même , 
mais fe conformer au jugement du prince 
dans l’ordre civil. Il faut dire la même 
chofe de la proteétion du fouverain par 
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rapport à l’églife, fur les matières qui con* 
cernent la religion. Il s’inftruit fuffifam- 
ment de la juftice des décrets de l’églife , 
par les décidons des pafteurs , à laquelle 
il doit obéir lui-même , & qui eft toujours 
préfumée jufte dans la pratique , hors le 
cas d’évidence contraire ( part, i , ch. 3, 
max. a). 

La proteftion ne donne aucun droit de S. ». 
légiflationau prote&eur fur les matières 
qui competent h la puiflance protégée. 
i°. Parce que le pouvoir légiflatif fait 
partie du pouvoir de jurifdiction , qui ap- 
partient à la puiflance protégée ( §. pré- 
céd. ). Parce que les deux puiflances 
ont le droit de légiflation en pleine fouve- 
raineté , fur les matières de leur refîort , 

&. qu’il ne peut y avoir qu’un fouverain 
dans chaque fociété parfaite ( part. 1 , 
ch. 1 , max. 13). 3 0 . Parce que chacune 
des deux puiflances ne peut difpenfer que 
des loix , concernant les matières qui lui 
competent; or le droit de difpenfer , eft 
un droit de la légiflation ( part. 1 , ch. z * 
max. 6 ). Chacune d’elles n’a donc aufli le 
droit de légiflation que fur les matières 
de fa compétence. Lors donc que les évê- 
ques follicitent l’autorifation de leurs ré- 
glemens , auprès de la puiflance civile ; 
t’efi afin qu’elle y joigne la force coerci- 

2 "j 
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tive pour l’exécution , non pour leur don- 
ner la fan&ion. 

Le louverain , il eft vrai , fait fouvenc 
des loix de difcipline touchant le gou- 
vernement eccléfiaftique; mais j’en dis- 
tingue de quatre fortes. Les premières 
viennent feulement à l’appui des régle- 
mens des évêques, & pour afïurer leur 
exécution , ainfi que nous venons de le 
dire. Les fécondés font follicitées par les 
évêques & formées ainfi par le concours 
des deux puiflances. Les troifiemes pré- 
cèdent les vœux de l’égüfe; mais elles 
font validées par fon adhcfion exprefl® 
ou tacite (part. 3, chap. 1 , 1 , concl. 

3). Les quatrièmes font contraires à fes 
vœux; & à raifon de fon oppofition, 

• elles ne peuvent acquérir aucune force. 

Concluons delà i v .Que le> proteâeurs 
ne peuvent faire de nouvelles loix fur 
les matières qui concernent la puiffance 
protégée, que de fon confentement au 
moins préfumé ; qu’ils ne peuvent ni in- 
terpréter, ni abroger, ni modifier celles 
qui font en vigueur , puifque ce droit 
n’appartient qu’à la puiffance légiflative 
(part. 1, chap. a, max. 6. — part, z, 
chap. 6, §. 1). 

a®. Que les loix de l’églife confervent 
toute leur force fur les confciences , lorf- 
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qu’elle en ordonne l’exécution , quand 
même le prince en refuferoic l’autori- 
fation. 

3°. Que les deux puiflances font feules 
juges de la fagefle & de l’utilité de leurs 
propres loix , indépendamment de la 
puiflance proteétrice ( part, i , chap. a, 
max. 5 ) ; & que les conciles écuméni- 
ques, en qui réfide le pouvoir légiflatif 
dans toute fa plénitude , peuvent après 
avoir examiné les raifons d’oppofition , 
obliger les églifes particulières à l’obfer- 
vance de ces loix , nonobftant l’ufage 
contraire. 

Quoique le prote&eur n’ait aucune ju- §, 
rifdi&ion fur les matières qui competent 
à la puiflance protégée, il exerce pour- 
tant dans fon propre reflort, une vraie 
jurifdiâion fur les moyens de prote&ion. 
Le prince exerce fa jurifdiâion , en 
„ employant le fecours du bras féculier ; 
l’églife l’exerce en inflruifant, & faifant 
ufage du glaive fpirituel. 

D’où il fuit i °. Que le magiftrat pro- 
te&eur ne peut réformer le juge d’églife 
en matière fpirituelle , ni à raifon des 
contraventions aux faints canons, dont 
il n’eft point l’interprete ( §. précéd. }, 
ni à raifon des contraventions aux loix 
civiles, qui n’étant que prote&rices , ne 

g iv 
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doivent s’interpréter, fur ces matières, 
que conformement aux décrets de la puif* 
lance eccléfiaftique ; de même que le juge 
d’églife ne pourroit, en qualité de pro- 
reéteur , réformer le magiftrat fur les ma- 
tières civiles, fous prétexte de contra- 
vention aux loix du royaume, ou aux 
loix canoniques qui font venues à l’appui 
de celles du prince. 

Il fuit 2. 0 . Que dans le cas où les deux 
puiflances concourent à l’exécution d’une 
loi, en matière fpirituelle ou temporelle , 
c’eft à la puifTance qui a jurifdiction à 
diriger la puiflance prote&rice ; mais que 
le choix & l’emploi des moyens de pro- 
te&ion, ainfi que l’interprétation & l’exé- 
cution des loix faites à ce fujet , font de la 
compétence de la puiflance qui protégé , 
parce que ces moyens font de fon reflort. 

Le magiftrat eft né fujet du prince, & 
il eft devenu enfant de l’églife. Il reçoit 
de l’un, les avantages temporels, de l’au- 
tre, les biens fpirituels. Etant également 
redevable au prince & à Féglife de fon 
amour & de fon obéilTance, il doit être 
aulîi également fidele à confêrver l’auto- 
rité du fouverain , dont il eft le dépofi- 
taire, & les droits de l’églife , dont il eft 
le prote&eur. Son tribunal ne fauroic fub- 
fifter, li le trône éçoic renverféj & il 


Digitized by Google 


cv 


'de l’ Ouvrage. 

anéantiroit lui-même la puiflance fpiri- 
tuelie ? s’il vouloir l’enlever aux pafteurs, 
puifqu’elle ne peut l’exercer que par le 
miniftere de ceux à qui J. C. l’a confiée. 
Rien de plus glorieux que fes fondions , 
lorfque s’appliquant à faire régner les 
loix dans l’état , & à protéger celles de 
l’églife, il donne lui-même l’exemple de 
l’obéiffance qu’il fait rendre à fes maîtres , 
& veille fous leurs ordres, au maintien de 
leurs droits refpe&ifs. 


ARTICLE III. 

De la nécefîté de réfuter les erreurs 
qui attaquent Cuti & Vautre gouver- 
nemens , & de développer à cet égard 
les principes de la faine doclrine. 

X tableau feul des erreurs que nous 
avons expofées, fuffit pour faire fentir 
la néceffité de les réfuter & d’établir les 
vrais principes du gouvernement, foie 
dans l’ordre civil , foit dans l’ordre ec- 
cléfiafiique. Ces erreurs ne font pas du 
nombre des paradoxes qu’on peut né- 
gliger fans danger, ou que le mépris & 
le filence laiflent tomber dans l’oubli. 
Elles attaquent dire&ement le trône & 
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l’autel ; elles fomentent la difcorde entre 
l’églife & le prince, entre le fouverain 
& les fujets; elles tendent à dépouiller 
les deux puiflances l’une par l’autre, à 
les aflervir, à les anéantir également, à 
ôter par-là aux peuples toute reflource 
contre l’oppreffion , à infpirer le mépris , 
la haine & la révolte contre l’autorité 
légitime. Elles prennent leur fource dans 
le fyftême meurtrier d’une nation voi- 
fine, qui ne nous a que trop donné des 
preuves par lés triftes révolutions , de 
tous les malheurs que nous aurions à 
craindre, fi leur doétrine pouvoir s’ac- 
créditer parmi nous , par le filence des 
deux puiflances intéreffées à la profcrire. 

A peine cette doétrine pernicieufe 
commença-t-elle à fe répandre dans le 
royaume , que le clergé alarmé des fuites 
funeftes qu’il prévoyoit , fentit la néceflité 
de s’y oppofer , &c conçut le deflein d’un 
ouvrage qui aflurât les droits de fa jurif- 
diétion (i). Le projet eft refté fans exé- 


(i) Dans l’affemblée de 1660, le 45 oétobre,à la 
féance du lundi , M. l’évêque d’Autun propofa « d’em- 
» ployer quelques hommes favans & verfés dans la 
« doétrine des Peres & des faints canons , & de les 
« obliger de répondre au livre des Libertés Gallicanes ; 
m prenant carde que ceux qui feroient ainû choifis par 
>» le clergé”, ne fe contentaffent pas d’ébaucher fitnple- 
» ment la matière , ni faire quelques effais qui paffaffeat 
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cution , & les fuites qu’on redoutoit fe 
font réalifées ^i). L’erreur renfermée d’a- 
bord comme dans fon germe , s’eft ré- 
pandue furtivement ; elle a levé enfuite 
la tête ; & lorsqu’elle s’eft crue Suffisam- 
ment affermie , elle s’eft développée par 
des fyftêmes effrayans , qui nous laiffenc 
entrevoir un terrible avenir, fi on ne 
s’empreffe de le prévenir. Répandue dans 
les ouvrages les plus récens, voilée d’une 
apparence de jufiice , elle empoifonne 
les Sources mêmes (x) où l’on vient puiler 
la connoiffance du droit public & des loix 
eccléfiaftiques. Ses progrès fucceffifs de- 
viennent toujours plus rapides ; & en ju- 
geant par le chemin qu’elle a fait , de 
celui qui lui refte encore à faire , nous 
touchons bientôt au terme fatal où tout 
va être confondu. La plupart de ceux qui 
improuvent les excès où l’on eft parvenu , 
ne Sont pas encore entièrement défabufés 
des faux principes qui nous y ont conduit ; 


« d'une aflemblée à l’antre, & dont on ne vit jamais!» 
» fin , mais qu’ils y travaillaient à bon efcient ». Procès, 
verbal de l’aflemblée du Clergé , 1660. 

(l ) Main Conjutludo qua non minés quàrn pemitiofa 
cortuptele. vitanda eft ; nift citiùs radu'nùs evcllaïur , in 
priviLegiotum jus ai improbis ajfumitur , ù incipiunt prit- 
varicctiones , Cr variât prcejumptionts non celerrimi com- 
pte Jja , pro legibus venerari , Cr privileg.orum modo per • 
pttuù celebrari. Nitol. 1. Dift. 8. Can. 3. 

(2) Les Commentaires des Edits & Déclarations. 
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parce qu’au- lieu de remonter aux vérités 
primitives & fondamentales, fur la nature 
6c les droits des deux puiffances, ils fe 
bornent à l’autorité de certains auteurs 
qui les égarent : ils prennent pour des 
axiomes de jurifprudence , des faufîes 
maximes, qui avoient révolté dès le com- 
mencement ; mais qui à force de fe ré- 
péter , femblent avoir acquis la légitimité 
de la prefcription. Par la même raifon , 
ce qu’on regarde aujourd’hui comme un 
excès, ne paroîtra plus tel , lorfqu’on 
aura été plus loin ; car tant qu’on laiffera 
fubfifter les faux principes , il fera impof- 
fible de fe défendre des conféquences. 
Ce ne font p,as feulement certains articles 
de la foi en particulier que l’on attaque ; 
c’eft , pour ainfi dire , la foi dans fa tota- 
lité , qu’on tend à détruire , en renver- 
fant la conftitution de l’églife qui en eft 
le fondement , en liant les mains aux pre- 
miers pafteurs , en anéantiflant leur puif- 
fance , deftinée à terrafîer les ennemis de 
l’églife , & fans laquelle il fera toujours 
impoflible de conferver l’unité de la foi , 
& l’unité du gouvernement eccléfiaf- 
tique. Il y avoit plus loin des premières 
atteintes portées i l’autorité épifcopale , 
au point où nous en fommes, qu’il n’y en 
a de ce point , ù un fchifme confommé ; 
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& fi une fois on ébranle les fondemens de 
i’églife , le trône des rois s’écroulera bien- 
tôt , avec cette feule différence , que 
l’églife héritière des promeffes de J. C. , 
devant fubfifier jufqu’à la fin des fiecles , 
fe dédommagera ailleurs de fes pertes ; 6c 
que Dieu n’a promis la perpétuité à aucun 
royaume de la terre. Les prince^ font 
donc ici encore plus intéreffés que l’églife 
à la défenfe de la vérité. 

Quand même nous pourrions efpérer 
de voir les préjugés fe difEper entière- 
ment ; j’ofe dire que l’erreur , en un fens, 
ne meurt jamais. Elle paffera à la pofté- 
rité , avec les livres qui l’enfeignent ; 6c 
dans des circonftances malheureufes, où 
le mécontentement des peuples & l’efpric 
de parti exciteront des fermentations dans 
l’églife ou dans l’état, elle reparoîtra touc- 
à-coup , elle s’accréditera & caufera les 
plus affreux incendies,, Les hérétiques 6c 
les impies de nos jours , n’ont fait que 
reflùfciter les anciennes erreurs, 6c ré- 
péter les fophifmes que les do&eurs de 
l’églife avoient réfutés dans les philo- 
fophes païens & dans les hérétiques des 
premiers fiecles. Nous les combattons au- 
jourd’hui avec les mêmes armes que nos 
peres. Point de moyen plus fur de ter- 
raffer le menfonge , que de le confondre 
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par la lumière de la vérité. C’eft la voie 
que J. C. a principalement recommandée 
à fes Apôtres, en leur ordonnant d’inf- 
truire toutes les nations ; & jamais cette 
obligation ne fut plus indifpenfable , que 
dans un tems où l’erreur, non-feulement 
corrompt la foi, mais encore attaque l’au- 
torité, tente la fidélité des fujets, & les 
entraîne, prefque fans qu’ils s’en apper- 
çoivent, dans les plus profonds abymes. 
Il .faut que la fentinelle avertifle, fi elle 
ne veut être refponfable du fang des 
peuples. Taire alors la vérité , c’eft la 
trahir (i). 

Mais ne feroit-ce pas une entreprife 
trop difficile de vouloir marquer les bor- 
nes qui féparent les deux puiflances. Oui , 
fans doute, elle feroit difficile, & même 
impoffible , fi on craignoit de toucher 
à des préjugés trop accrédités, parce 
qu’ils ne peuvent s’accorder avec la faine 
do&rine. La vérité qui eft une, ne fe 
conciliera jamais avec l’erreur. Mais en 


(l ) Sapé rectores imprevidi humanam amittere grattant 
formidantes , loqui libéré recta pertimefeunt , & jaxta ve- 
ritatis vocem , nequaquam jam gregis euftodia , pajlorum 
fludio , fed mercenariorum vice , deferviunt ; quia v entente 
lupo fugiunt , dum fe jub filentio abfcondunt . . . . Pafiori enim 
recla timuijfe dicere quid ejl aliud , quant tacendo terga prit- 
buiÿe (IV . Reg. xxii & xxiii ) . Greg. de eux à paftôrali a , 
cap. 4. 
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fe mettant au - deffus des préventions , 
pour chercher les vrais principes dans les 
premières notions de la religion Sc de 
la loi naturelle; la diftinâion des deux 
puiffances fe préfentera d’elle-même. On 
les verra prendre naiffance dans une ori- 
gine commune , marcher toujours à côté 
l’une de l’autre, fe foutenir réciproque- 
ment, s’allier enfemble, pour faire ré- 
gner l’ordre & la religion dans la fociété , 
fans jamais fe confondre. Je crois en avoir 
déjà donné la preuve dans l’analyfe de 
cet ouvrage. Les royaumes catholiques 
qui nous environnent , nou& en fournif- 
fent un exemple fenfible ; car ce ne font 
pas ici de ces vérités fpéculatives qu’on 
peut ignorer fans danger du falut ; ce font 
de ces vérités pratiques qui conftituant 
le gouvernement eccléfiaftique , doivent 
avoir été , & qui ont été en effet clai- 
rement connues , hautement enfeignées , 
univerfellement fuivies dès la naiffance 
de l’églife. J. C. en établiffant fon facré 
miniftere au milieu d’elle, devoir lui en 
marquer cliftin&ement les droits & la na- 
ture. Cette connoiffance étoit néceffaire 
aux pafteurs, afin quinftruits de leurs 
pouvoirs, ils puffenc remplir leur million : 
elle l’étoit aux fimples fideles, afin qu’inf- 
fruits de l’autorité que J.C. avoir donnée 
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à leurs pafteurs , ils leur rendiffent l’obéif- 
fance qu’ils leur devoienc. On fera même 
furpris de retrouver fans remonter bien 
haut, dans les auteurs les moins favo- 
rables au clergé , les aveux les plus 
folemnels en faveur des droits de l’épif- 
copat. Mais quand même tous ces auteurs 
auroient combattu la vérité, faudroit-il 
abandonner fa défenfe, parce que l’er- 
reur auroit prévalu ? La grandeur du mal 
fut-elle jamais une raifon pour rejeter 
le remede? Plus l’erreur s’eft accréditée , 
plus la fidélité des fujets eft expofée à la 
fédu&ion ; plus aulli il eft indifpenfable de 
défabufer les peuples , pour afl’urer leur 
falut & l’ordre public, les droits du prince 
& de l’églife, & pour prévenir les trou- 
bles funeftes qui réfultent toujours de la 
confufion entre les deux puifiances; plus 
il eft néceflaire d’inftruire les fideles fur 
ces vérités pratiques, qui doivent régler 
leur obéiflance , en leur fai&nt connoître 
les maîtres qui ont droit de leur com- 
mander , & les objets fur lefquels ils leur 
doivent l’obéiftance. 

Craindroit-on les contradictions ? Mais 
de la part de qui ? De la part de ceux qui 
cherchent la vérité ? C’eft les confoler au 
contraire, que de la leur montrer. Se- 
roit*ce de la part de ceux qui ne veulent 
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pas la voir ? Eh bien , il faut la leur mon- 
trer malgré eux» On ne fauroit leur 
plaire , qu’aux dépens de la religion. Vou* 
loir forcer la vérité à fe taire, dans la 
crainte d’irriter fes ennemis , ce feroit lui 
impofer un filence éternel. C’eft en fe 
rendant redoutables par leurs clameurs, 
qu’ils s’efforcent d’intimider ceux qu’ils 
ne peuvent féduire , & ils ne réuffiffent 
que trop fouvent à ralentir le zele de 
ceux qui font chargés de veiller à l’inté' 
grité de la foi. 

Craindroit-on d’altérer la concorde 
entre le prince & l’églife? Mais craindre 
d’altérer la concorde entre deux puiflan* 
cesfacrées, qui, ayant leur fource dans 
celle de Dieu , ne doivent avoir, comme 
la fienne , d’autre fondement ni d’autre 
réglé, que la juftice: craindre d’altérer 
la concorde en préfentant des vérités 
qu’elles ont enfeignées elles - mêmes , 
qu’elles ont refpeâées, vérités qui éta- 
blirent les droits de leur autorité, par 
l’autorité de Dieu même , qui éclairent 
les peuples fur l’obéiflance , qui leur en 
font un devoir de confcience , & qui ns 
font autre chofe que la do&rine que J. C. 
a enfeignée à fes Apôtres , & que les 
Apôtres ont tranfmife à l’églife avec le 
dépôt de la foi ; feroit-ce connoître la loi 

Tome I. h 
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de Dieu ? feroic - ce bien connoître les 
droits du fouverain? Craindre d’altérer 
la concorde, en prévenant les diflentions 
que les ennemis de ces puiffances tâchent 
d’introduire parmi elles , pour ébranler 
en même tems les fondemens du trône 
& de l’autel, & pour envahir les droits 
de l’une & de l’autre ; craindre de difïiper 
les nuages qu’on a répandus fur les bornes 
des deux jurifdi&ions ; craindre de faire 
connoître le venin des erreurs qui, dans 
des tems orageux, peuvent devenir lï 
funeftes à la nation, ne feroit-ce pas in- 
fulter à la religion de fes maîtres, comme 
s’ils avoient delfein de fe prévaloir de 
l’ignorance des .peuples, pour ufurper 
leurs droits refpeélifs? Ne feroit-ce pas 
infulter à leur autorité même , comme 
s’ils avoient befoin de l’ignorance ou de 
l’erreur, pour affermir leur pouvoir ? Se* 
roit-ce donner foi-même des garans bien 
fûrs de la fidélité qu’on fembleroit leur 
avoir vouée? N'a-t-on pas vu en An-» 
gleterre les faux zélateurs de la liberté 
publique, après avoir prétexté les in- 
térêts du fouverain pour affervir l’épif- 
copat à fa volonté , tourner enfuite con- 
tre le fouverain lui-même, les fyflêmes 
d’indépendance qu’ils avoient enfeignés 
pour détruire la puiffance de l’églife? £hj 
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qu’euflent dit nos peres, lorfqu’ils dé- 
fendoienc avec tant de courage , l’indé- 
pendance de nos rois contre les préten- 
tions des Ultramontains, fi pour ralen- 
tir, pour déprimer leur zele , on leur eut 
allégué l’amour de la concorde <5c de la 
paix ? Le feul moyen d'affuter la paix , 
euffent-ils répondu , c’eft d’extirper l’er- 
reur qui ne peut jamais être qu’un germe 
de divifion & de révolte : c’eft de diftin- 
guer, & de faire refpeéter les droits des 
deux puiflances , de prévenir par-là les 
troubles que cauferoient leurs entreprifes 
refpe&ives ; c’eft d’affermir l’union & la 
paix fur des principes invariables qui ga- 
rantiflent le repos public, la liberté du 
faint miniftere, & l’autorité des fouve- 
rains, 

Envifageroit-on l’aflerviffement de 
l’églife, comme un moyen d’empêcher 
les abus des pontifes? Regarderait -on 
les conteftations qui s’élèvent fans cefîe 
entre l’épifcopat & la magiftrature , fur 
les bornes de leurs jurifdiétions, comme 
une divifion utile, pour contrebalancer 
fans ceffe le pouvoir de deux corps fi 
refpe&ables, pour les affoiblir , pour les 
maintenir par-là , dans une plus grande 
dépendance ; comme fi le prince devoit 
régner avec plus d’empire fur Vuil de 
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fur l’autre, en les aflujettifîant alterna» 
tivement, félon qu’il conviendroit à fes 
intérêts ? 

Ah ! laiffons cette politique meürtriere 
à ces hommes de fang qui, nés pour le 
malheur de l’humanité, ne font montés 
fur le trône que par le crime , & qui ne 
régnant que pour faire des efclaves , ont 
befoin d’aflervir les différens ordres de 
l’état, pour fe maintenir dans une do- 
mination ufurpée , en fubftituant la force 
& 1 -arbitraire, à la fainteté des loix, & 
à la fagefle d’une autorité légitime. Mais 
un fouverain qui fuffifamment élevé au- 
dt'flus de tous fes fujets par la puiflance 
que Dieu lui a donnée, conferve tou- 
jours dans la fupériorité de cette même 
puiflance , les moyens de réprimer les 
abus de l’adminiftration , & les tentatives 
qu’on pourroit faire fur les droits de fa 
couronne ; un fouverain qui eft pénétré 
de refpeét pour la loi du Maître des rois 
dont il eft le miniftre, un fouverain qui' 
a le* droits les plus légitimes fur l’obéif- 
fance de fes fujets , & qui régné déjà 
dans leurs cœurs par l’amour, qu’a-t-il 
befoin de plus pour atteindre au plus haut 
degré de puiflance & de gloire, que de 
prqtéger la juftice, d’entretenir l’harmo- 
nie 1 dans la fociété , de lervir les vues 5e 
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la Providence qui l’a placé fur le trône , 
& de faire refpe&er les droits d’une re* 
ligion qui eft le plus ferme appui de la 
puiflance qu’il exerce? Non, non, la ■ 
majefté qui le cara&érife , n’invoquera 
jamais à fon fecours que la vérité &c la 
juftice. Il fait que l’ignorance , femblable 
à certains remedes palliatif» , peut bien 
produire des momens de calme ; mais 
que le mal n’en éclate fou vent que par 
des convulfions plus violentes. Tôt ou 
tard on tire des conféquences des faux 
principes , que les préjugés avoient , 
pour ainfi dire, naturalisés, & des con- 
féquences qui confondent tout, qui ex- 
pofent l’églife 6c l’état aux plus grands 
dangers. Lorfque l’ufurpation de l'auto- 
rité épifcopale, ou de la puiflance mo- 
narchique, eft parvenue à un certain 
degré, on fe trouve réduit alors à frap- 
per les plus grands coups pour maintenir 
les droits de la religion, ou du trône, 
ou à laifler périr l’églife 6c l’état. 

Cependant fi l’amour de la paix & 
de la concorde , ne permet jamais aux 
premiers pafteurs d’avouer une doc- 
trine qui leur enleveroit leur juridic- 
tion , parce qu’elle feroit contraire à la 
vérité & à la juftice; s’il ne leur permet 
point de renoncer à leurs droits, parce 
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qu’ils ne fauroient changer l’ordre d’un 
gouvernement que Dieu a établi , ni fe 
dépouiller'd’un pouvoir qui leur eft né- 
ceflaire pour remplir leur million ; s’il 
ne leur permet point de garder le filence 
fur l’ufurpation , parce que les droits de 
l’épifcopat tiennent aux vérités de la foi 
qu’ils doivent enfeigner, 6c au falut des 
peuples qu’ils doivent inftruire : ce même 
amour qui ne leur permet pas non plus 
de fe livrer à Pimpétuofité d’un zele 
aveugle , doit les engager toujours à 
ratifier, du moins par un confentement 
tacite, les a&es de jurifdiétion que le 
magiftrat exerce fur le gouvernement 
eccléfiaftique , lorsqu’il concourt à leurs 
vues pour le bien de la religion , 6c que 
ces a&es ne tendent point à l’ufurpa- 
tion de leurs droits. Ce fera par de 
pareils ménagemens de charité & de 
lagefle, & non par une diflimulation 
toujours honteufe pour des miniftres 
deftinés à enfeigner la vérité, & à la 
fceller, s’il le faut, de leur propre fang, 
que les deux puiflances reflerreront les 
liens qui les unit, fans blelfer l’ordre de 
la Providence qui les a infiituées. 


DR 
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L’AUTOMTÉ 

DES 

DEUX PUISSANCES. 


PREMIERE PARTIE. 


De la Souveraineté en général, 

L a fouveraineté confifte dans le droit de ré- 
gler en dernier reflort tout ce qui a rapport à la 
iociété , avec le pouvoir nécefîaire de le faire 
exécuter. La puiflance en qui réfide ce droit , 
s'appelle fouveraine , foit qu’elle s’exerce par 
un feul , ou par plufieurs , qu’on regarde alors 
comme ne compofant qu'un feul être moral. 

On diftingue la fociété parfaite de la focie'té 
imparfaite. La première n’eft fubordonnée à au- 
cune autre fociété , & doit renfermer par conië- 
quent tous les pouvoirs nécefl’aires à fon admi- 
T o me /. Partie I. A 
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a De la Souveraineté 
r.iftration, pour fe conterver & pour fe défendre. 
La fécondé , étant renfermée dans un cercle 
plus étroit, n’a fur fes membres qu’une certaine 
portion d'autorité , dépendante de la fociété 
parfaite dont elle fait partie. De la première 
efpece font les royaumes ou les républiques , 
dans l’ordre civil ; & l’églife, dans l’ordre de la 
religion. De la fécondé clalfe font les différens 
corps & communautés , foit civiles , foit ecclé- 
fiaftiques , qui exercent fur leurs membres cer- 
tains droits de correction & de police, fubor- 
donnés au gouvernement de l’état ou de l’églife. 
Il eft évident , par la définition que nous venons 
de donner de la fouveraineté, que le terme de 
fouverain ne peut convenir qu’à ceux qui gou- 
vernent une fociété parfaite. 

A ces deux genres de fociété correfpondent 
deux genres de gouvernemens ; l’un abiblu , 
l’autre dépendant. 

Comme tout gouvernement doit être jufte , la 
fouveraineté renferme un pouvoir abfolu de la 
part du fouverain pour régler l’adminiftration; 
& fuppofe en même tems l’autorité des loix, 
fuivant lefquelles il doit gouverner. Sans les 
loix, l’autorité feroit tyrannique; fans l’auto* 
rité , les loix deviendroient inutiles , parce que 
les loix ne pouvant forcer à l’obéiffance, chacun 
pourroit les violer impunément : Lex nonhabet 
vim coaEtïvam , nifi ex principis potefiate (i). 
r> Comme le magifirat eft au-deflus du peuple , 
n difoit un ancien, de même la loi eft aufli au- 
r> deflus du magiftrat ; en forte qu’on peut dire 
r> que le magiftrat eft la loi vivante, & que la 


■ (i) Thom. i , a , q. 98 , art. 5, ad. 3. 
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r> loi eft le magiftrat muet: j’entends par le terme 
« de /oi, cette puiftance de gouvernement , fans 
r> laquelle, ni les familles, ni les villes, ni les 
r> peuples , ni le genre-humain entier , ni l’ordre 
r> de la nature, ni le monde même ne fauroient 
« fubfifter (i) *. 

Nous ne Séparerons donc point ici ces trois 
objets qui conftituent l’eflence de tous les genres 
de gouvernement; le peuple, le fouverain & 
la loi. Sans le peuple point d'état ; fans le fou- 
verain point de peuple ; fans la loi point de gou- 
vernement , point de fouverain légitime. Le 
peuple doit être fournis au fouverain , & ce fou- 
verain doit l’être à la loi , qui n'eft autre chofe 
que la juftice développée relativement aux be- 
foins & aux circonftances du bien public. 

Mais fi la loi eft toujours équitable , le fouve- 
rain qui en eft le miniftre, peut être injufte : 
cependant le citoyen eft fournis à l’une & à l’autre. 
Comment concilier ces deux obligations, dans 
le cas où la loi & le fouverain fembleroient être 
en oppofition? 

Ces différens points de vue comprennent tout 
ce que nous avons à dire fur la l'ouveraineté en 
général : nous ferons voir i °. quelle eft l’autorité 
du fouverain ; a Q . quelles font les loix fur les- 
quelles porte le gouvernement ; 3 0 . quelles font 


(i) Ut magiflmtibus le gts , ita populo prtefuru magif- 
tratus : verèqut dici potefl , mag'iflratum. ejfe loquentem. 
legem ; legem autem , mulum magijîratum. Nihil porro tam. 
ejl aptum ad jus conditionemque natur<t : quod cùm dico , 
legem à me dici , nihilque aliud intelligi volo quàm impe - 
rium , fine quo , nec domus ulla, nee civitas , nec gens , 
nec hominum univerfum genus J lare , nec rcrum natura , nec 
ipfe mundus pote/l. Cic. de leg. 1 . 3 , p. 378 , edic. Blaeu 
lOsÿ. 
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les réglés qui doivent diriger l’obéiffance , dans 
les cas où les ordres du fouverain paroîtroient 
contraire à la difpofition des loix. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l’Autorité du Souverain. 

D leu feul eft indépendant , parce qu’il n’exifte 
que par lui, qu’il peut tout ce qu’il veut, & 
qu’il eft à lui-même fa félicité, fa lumière & fa 
fagefîè. Toutes les créatures font néceflaire- 
ment dépendantes de leur premier principe , de 
qui elles ont reçu , & de qui elles reçoivent con- 
tinuellement tout ce qu’elles font. L’homme l’eft 
encore d’une maniéré plus fpéciale , comme 
créature raifonnable. Dieu eft’la lumière qui 
l’éclaire, lafageffequi doit le diriger, le bien 
fuprême qui doit le rendre heureux : & ce nou- 
veau genre de dépendance , bien loin de le dé- 
grader, naît de la dignité de fa nature, puifqu’il 
eft le principe de toutes les opérations de fon 
ame & de toutes fes vertus. 

Inutilement voudroit-il donc affedter une 
liberté abfolue. La vérité & la juftice qui font 
au-delïus de lui, le dominent, pour ainfi dire, 
mrdgré lui-même: elles l’éclairent , elles lui com- 
mandent : s’il peut leur défobéir , il ne peut fe 
fouftraire à leur puiffance. S’il fe révolte contre 
elles , elles fufeiteront fes remords contre lui- 
même ; fes pafiions deviendront fes tyrans ; & 
fa prétendue indépendance aboutira enfin à l’avi- 
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liflement le plus honteux, &àlaplus cruelle de 
toutes- les fervitudes. 

Mais cette heureufe lubordination où nous 
fommes à l’égard de Dieu , exige encore de nous 
que nous nous conformions à l’ordre que la pro- 
vidence a établi dans la fociété , pour le bonheur 
du genre humain. 

L’homme en effet, feroit le plus malheureux 
de tous les êtresvivans, s’il étoit abandonné à 
lui feul. L’inftant de fa naiffance feroit bientôt 
fuivi du moment de fa mort , s’il ne trouvoit.dans 
l’amour de ceux qui lui ont donné la vie , des 
foins aflidus pour la lui conferver. Sorti de l’en- 
fance , preffé par des befoins continuels , por- 
tant dans lui-même le germe fatal de mille infir- 
mités, luttant fansceflè contre la faim, la foif, 
la rigueur des faifons , contre la mort même, 
mais ifolé dans le monde, il feroit réduit à lui 
feul ; il feroit forcé à des travaux pénibles & con- 
tinuels, afin de fe procurer les l'ecours nécef- 
faires à la vie. Obligé d’arrofer la terre de fes 
fueurs , de chercher un afyle dans les antres pour 
fe défendre contre la rigueur des faifons , de 
combattre les bêtes féroces pour conferver fes 
jours , de leur faire la guerre pour difputer avec 
elles les productions de la nature ; & fuccom- 
bant enfin fous le poids des infirmités , lorfque 
fes forces ufées ne lui laifferoient plus de ref- 
fource pour conferver fes trilles jours , il ne fem- 
bleroit n’avoir vécu , que pour éprouver fuccef- 
fivement tous les maux de l’humanité , & pour 
mourir. 

Sa condition feroit encore plus trille dans 
l’ordre moral. Affailli par les pallions, porté 
au mal, & importuné au-dedans de lui même 

A 3 
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par une voix fecrette qui contredit fes penchans, 
tout occupé des befoins de la vie , diftrait par 
fes travaux , naturellement entraihé dans l’er- 
reur par l’iliulion des fens & de fon amour- 
propre , & ne pouvant confulter que lui feul ; 
quels progrès pourroit-il faire dans les fciences 
qui éclairent l’ame, qui l’élevent, quil’agran- 
diflènt , qui lui infpirent la force & le courage ? 
Et lorfqu’ilfe demanderoit à lui-même, s’il y a 
un Être fuprême ? Quel eft cet Être , de qui il 
tient fon exiftence ? Quel eft l’hommage qu’il lui 
doit ? Ce qu’il le doit à lui-même & aux autres ? 
Que d’incertitudes, que de recherches! Qu’il 
feroit à craindre que fes fens ne l’égaraffent ; 
& que méconnoilfant la dignité de fa nature, au- 
lieu de confulter fa raifon , il ne prit confeil que 
de fes penchans ! 

Mais par un deflein particulier de la Provi- 
dence, les miferes & les infirmités même de 
l’homme , en lui faifant fentir fes befoins , lui en 
ont indiqué le remede. Obligé à chercher des 
fecours auprès de fes femblables , il a trouvé 
dans la fociété des reflources contre l'on indi- 
gence, des adoueilfemens dans fes travaux & 
dans fes peines , une force lupérieure qui lui 
aflervit les bêtes les plus féroces, qui plie les 
métaux & dompte les élémens même pour les 
faire fervir à fon ufage. Des connoifiancçs réu- 
nies s’eft formé un foyer de lumière qui a donné 
naifl’ance aux arts & aux fciences , & qui en a 
accéléré les progrès. Il y a trouvé la tradition 
d’un culte public, & dans cette religion, il a 
trouvé une autorité toujours fubfiftante pour le 
diriger, & des pontifes appliqués à lui montrer 
les devoirs , & à lui faire pratiquer iajuftice, en 
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lui faifant connoitre le Maître de l’univers , qu’il 
doit adorer. 

Par une fuite néceflàire des defleins de cette 
même providence. Dieu a établi au milieu de 
la fociété , une double puifiance pour la gouver- 
ner, l'oit dans l’ordre civil , foit dans l’ordre de 
la religion. Puifîances facrées qui émanent im- 
médiatement de la Divinité , & qui fe rapportent 
également à fa gloire & à notre bonheur , & qui 
jouifîènt chacune dans leurs reflorts, de tous 
les droits de la fouveraineté , c’eft-à-dire , de 
tous les pouvoirs néceflaires au gouvernement. 
Mais quels font les principes qui doivent nous 
éclairer fur la nature & les droits de cette fouve- 
raineté , qui forment le lien de la fociété civile 
& île la fociété eccléfialtique ? Je les réduits à 
treize que vais développer dans ce chapitre, 
& que voici : 

i Q . La puifîànce fouverainc eft néceflàire à 
la fociété. 

a 0 . La liberté d’une nation ne confifte pas 
dans la faculté de faire tout ce qu’on veut ; mais 
dans une fubordination qui ôte aux citoyens le 
pouvoir de nuire , & qui les met dans la néceflité 
de concourir au bien commun. 

3 0 . La puifîànce fouveraine a été inftituée 
de Dieu même. 

4 0 . Le fouverain a été inflitué pour le bien 
de la fociété , & non pas la fociété pour l’avan- 
tage du fouverain. 

5 0 . La fouveraineté oblige le chef politique 
à la juftice, & le peuple à l’obéifîànce. 

6°. Il n'y a ni fouveraineté , ni gouverne- 
ment fans religion. 

7°. La puifiance du fouverain , & les devoirs 

A 4 
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des fujets à fon égard, font indépendans de Tes 
qualités perfonnelles. 

8°. Lapuiffàncedu fouverain renferme tous 
les pouvoirs néceflaires au gouvernement d’une 
fociété parfaite. 

9 U . C’eft au fouverain feul qu’appartient le 
jugement légal en dernier reflort. 

io°. Perlonne ne peut réformer le fouverain , 
que le fouverain lui même. 

ii°. Le pouvoir abfolu qui conftitue le fou- 
verain légitime , eft different du pouvoir abfolu 
qu’exerce le defpote. 

12?. Il ne peut y avoir qu’un feul fouverain 
dans chaque gouvernement parfait. 

13 0 . Le fouverain a une égale jurifdi&ion 
fur tous les membres de la fociété, avec le droit 
de leur commander, & de les punir. 


MAXIME PREMIERE. 

La Puijfance fouveraine eft nècejftaire à la fo * 
ciété (1). 

I-i’Homme vivant en fociété, doit vivre né- 
ceflàirement dans la dépendance. Il feroit mal- 
heureux , & véritablement efclave , fi chacun 
vouloit y conferver fa liberté & fes droits pri- 
mitifs ; parce que chacun devenu interprète 
abfolu de la loi naturelle, deviendroit auüi l’ar- 


( 1 ) On parle ici non d’une fociété momentanée, que 
pourroient former quelques individus pour l'exécution 
d’un projet particulier ; mais d’une fociété fiable , St corn- 
pofée d’up aifez grand nombre d’individus pour former un 
peuple. 
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bitre de fes devoirs ; chacun feroit libre de les 
violer, parce qu’il n’y auroit point de fupérieur 
capable de le réprimer. Les biens étant en com- 
mun , point de pofièffion allurée , parce que tous 
voudroient pofléder : point de paix, point de 
sûreté, parce qu’il n'y auroit point de moyens 
de terminer les conteliations , ni de digue à 
oppofer à la violence. Toutes les pallions exer- 
ceroient leur empire à proportion de leur puif- 
fance. Lesbiens, la liberté, l'honneur & la vie 
de chaque particulier feroient à la merci de tous. 
Le fort , en opprimant le foible , deviendroit , à 
fon tour , la proie d’un autre plus fort que lui. 
Lajaloufie , la cupidité , l’orgueil , l’ambition , la 
vengeance armeroient les membres de la fociété 
entr’eux. Elle fe détruiroit enfin elle-même, 
parce qu’il n’y auroit point de frein capable de 
contenir les citoyens ; la feule diverfité de vues , 
de goûts, d’intérêts, fuffiroit pour femer la dit» 
corde parmi eux; la confufion augmenteroit à 
proportion de leur nombre ; les forces & les 
volontés , en fe divifant , ne pourroient plus con- 
courir au bien public, parce qu’il n’y auroit 
point d'autorité capable de les afîujettir. Les 
conventions-mêmes ne feroient pas plus efficaces 
que les loix pour maintenir l’ordre & la juftice , 
fans une force coa&ive , revêtue de l’autorité 
pour les faire obferver (1). Un lévite infulte 
publiquement à fa nation & à la Divinité , en 
inftituant un culte idolâtre ; la raifon qu’en rend 
l’Ecriture, c'eft qu'en ce tems-là , il n'y avoit point 
de roi dans Jfraël , & que chacun faij'oit ce qu'il 
trouvoit bon ( 2 ), 

(1) Voy. Puffend. de Jure Nauir. Cr Gent. L. 7 , c. I & 3 . 

(S) In ditbus illit non ertu rex in Jjracl ,■ Jed unufi 
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II fallait donc que pour former originairement 
une fociété , chacun fe dépouillât d’une partie de 
fa liberté entre les mains d’un chef, chargé de 
veiller à l'adminilîration publique , & à la sûreté 
particulière , contre l’injuftice des concitoyens , 
& contre l’invafion des étrangers : il falloit que 
chacun s’impofàt l'obligation d’obéir , qu’il fe 
mît dans l’impuiflance de nuire , & dans la né- 
ceffité de concourir au bien public : il falloit enfin 
que chacun fe fournît à la puiflànce d’un fouve- 
rain, qui ayant en fa main toutes les volontés, 
& réuniffant par-là toutes les forces , fe trouvât 
au-deffus de tous, & fût ainfi en état de réprimer 
ceux qui attenteroient au repos public. Delà 
i’inftitution de la fouveraineté. « C’eft par la feule 
t> autorité du gouvernement, dit M. Bofluet, 
»* que l’union elt établie parmi les hommes.... 
y> Lorlque chacun renonçant à fa volonté, la tranf- 
*» porte & la réunit à celle du prince & du ma- 
ri giftrat ; ... il affermit celle-ci au préjudice de la 
r fïenne. On y gagne ; car on trouve dans la per- 
r> fonne de ce fuprême magiltrat , plus de force 
» qu’on en a quitté pour l'autorité ; puifqu'on 
y> y trouve toute laforce de la nation entière (i)“. 

Les mêmes raifons démontrent la néceflité 
d’une puiflànce fouveraine dans l’ordre de la 
religion ; parce que l'églife étant une fociété 
vifible, qui a les conftitutions particulières, fes 
miniftres, fon enfeignement, elle fe difloudroit 
d'elle-même, fi elle n’étoit point unie extérieu- 
rement par les liens de la fubordination , à une 
'puiflànce qui en réglé le gouvernement. 

guifque quod fibi reclam. videbatur , hoc faùebat. JuJ. 
xvi 1 , 6. 

( i ) Boff. Polit. p*rt. i , liv. i , ait. 3- 
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MAXIME IL 

La liberté L'une nation ne confifte point dans la 
faculté de faire tout ce qu' on veut , mais dans 
une fubordination qui ôte aux citoyens le pou- 
voir de nuire , & qui les. met dans la nécejfité 
de concourir au bien commun. 

» 

C^Ette propofition n’eft qu’une conféquence 
de la maxime précédente. Car il n’y a de vraie 
liberté , que celle qui eft conforme avec ce qu’on 
doit à Dieu, à la juftice, à l’ordre public & à 
foi-même. Or rien ne feroit plus contraire à ces 
différens devoirs que la liberté de faire ce qu’on 
voudroit. 

Cette liberté feroit contraire à ce que nous 
devons à Dieu qui exige le facrifice de nos pen- 
chans & de notre volonté , & dont la loi eft notre 
fagefie & notre lumière. Elle feroit contraire à 
ce que nous devons à la juftice, puis qu’en fui- 
vant Pimpulfion des pallions , nous bleflerions 
les droits d’autrui, toutes les fois qu’ils forme- 
roient un obftacle à notre volonté : la cupidité 
envahiroit les biens ; l’ambition & l’orgueil at- 
tenteroient à fa liberté. Elle feroit contraire à 
l’ordre public , parce qu’en brifant les liens de la 
fubordination, elle feroit difparoître l'autorité 
fouveraine, &, avec elle, tous les moyens de 
pourvoir à la sûreté publique , & au bien de 
chaque particulier. Enfin cette liberté feroit 
contraire à ce que nous nous devons à nous- 
mêmes , puifque la vertu & la félicité ne fe trou» 
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vent que dans raflujettiflètnent à la loi. En dé- 
truifant l’autorité qui eft fondée fur les devoirs 
de la 1 ubordination & de l’obéiflance , nous ne 
ferions plus gouvernés par la loi, qui ne peut 
gouverner elle-même que par l’autorité ; & alors 
nous ferions replongés dans tous les malheurs de 
l’anarchie , & néceflairement dominés par la 
force. 

La vraie liberté tient donc un jufte milieu 
entre l’indépendance qui ne connoît point de 
frein , & la condition de l’efclave qui ne connoît 
que la feule volonté du defpote. C’eft établir 
cette liberté , c’eft la conferver , que de prefcrire 
aux citoyens, des réglés de conduite pour afîu- 
rer leur repos & leur liberté même : c’eft ce que 
font les loix eccléfiaftiques & les loix civiles , 
dans l’ordre de la religion & dans l’ordre poli- 
tique. Obéir aux loix , dit un politique de nos 
jours , ce n' eft pas être efclave des loix , c eft être 
affranchi des paffions (i). 

Delà cette autre conféquence , que le peuple 
le plus libre n’eft pas celui dont le gouvernement 
gêne moins la volonté des citoyens ; mais celui 
dont la conftitution eft la plus propre à aflurer 
le bonheur public , en faifant régner l’ordre & la 
juflice parmi les fujets, & en leur laiflant d’ailleurs 
toute liberté qui ne blefle point cet ordre. 

Aucune loi qui gêne plus nos penchans que 
la loi de J. C. ; mais, par-là-même, il n’en eft 
aucune qui nous rende plus véritablement libres, 
en nous affranchilfant de l’empire des pallions, 
qui eft la plus cruelle de toutes les fervitudes , 


(:) M de Real , Scier.ce du Gouvernement. Tom. i, 
part, i | ci; . 3 , feCt. 4 , n, 33 , p. 3 * 3 , &n. 25, p. 34 ** 
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pour aflujettir notre volonté à l’ordre de la 
juftice (1). 


MAXIME III. 

La P uijfance fouveraine a été établie par Lieu- 
même. 

Dieu étant infiniment fage & infiniment jufte , 
a voulu que les hommes vivant en fociété, vé- 
cuflènt félon la juftice, & qu’ils fuflènt liés entre 
eux par une correfpondance réciproque de fe- 
cours, qui affurât le falut de tous. Or cet ordre 
nepeutfubfifter fans l’infiitution d’une puifîance 
fouveraine. Si cette infiitution ne vient point 
d’un ordre exprès de la part de Dieu, elle a du 
moins la fource dans le defîein général de fa pro- 
vidence qui , veillant aux befoins de l’homme , 
devoit établir dans l’ordre moral , comme dans 
l’ordre phyfique , des loix & une puiffance nécef- 
faire pour les conferver (2) . La foi nous apprend 


( 1 ) Nefeitis quant am cui exhibais vos fervos ad obedien- 
dum , fervi ejiis ejus , cui obeditis , Jlve pcccati ad mortem , 
ftve obeditionis ad jufiitiam ?... Liberati autem a peccato , 
fervi facli ijlis jufiitiee . . . . Càm enim fervi effetis pcccati, 
liberi fuijlis jufiitice. Quem trgo fruclum habuifiis tune in 
lllis , in quibus nunc erubefeitis ? Nam finis illorum mors 
tfl. Nunc vero liberati a peccato , fervi autem facli Deo , ha- 
betis fruclum vcflrum in fanclificationem ,finem vero , vitam 
eeternam. Rom. vl. 16,18, 20. 

(s) Ut imptrium eÿ'cclu fuo potiatur , rtquiri tum vires 
naturelles queis fubjeclus , fi forte quod injungitur detrehert 
prcefumpjerit , repreefentato aliquo malo , poffit cogi : tum 
titulum , ex quo jure , a liis preefiandum. quid , aut omitten- 
dum queat injungi ; cui in ifiis refpondet obligatio ejufdem 
jujfis obfequendi. Horum utrumqut proximi ex paclis per 
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que toute puiffance vient de Dieu (i) ; que les 
rois ne régnent que par lui (2); qu'ils font les 
miniftres de Dieu pour la punition des mé- 
dians (3), que nous devons leur être fournis , 
non par la crainte du châtiment , mais par un de- 
voir de confidence (4) , & que nous devons obéir 

quæ civitas coalefcït, promanat . . . . Sed ut pecutiarem effi- 
caciam Cf fanciimoniam nancifcatur imperium , aliud 
principium , prttter fubmifionem fubjeclorum , accedere 
oportet.... Extra dubium efi.fana.rn rationem Jatis diclaffe , 
pofi multiplicatum genus humanum , de eu s , pactm atquz 
incolumitatem ejufdem fubfflere non potuiffe , niji confiitutis 
civitatibus , qu<e fine fummo imperio intelligi nequeunt , quo 
ipfet etiam civitates ù fummum imperium à Deo , tan quant 
l ‘g is naturalis auclore , profecla cenfentur. Nam non ea tan- 
tum à Deo funt quæ ipfe immédiate ù citra ullum faclum 
humanum intervenions , infiituit : fed & quit homines , duclu 
fanee rationis , pro conditione temporum atque locorum , re- 
ceperunt^ad implendam obligaiionem fibi à Deo injunctam ... 
Ergo ut civitas fit civitas , finemque fuum confequatur , 
infiitutus à Deo , à lege naturel. , ordo imperandi & pa- 
rendi , in quo ex ipfa Dei voluntate O naturalis rationis 
diclamine aliquid fummum fit , ne à nernint dependens , ne- 
minis arbitrio fubjeclum , Deo uni utjübditum , ita fecun- 
dum & vicarium , qure effumma potefas civilis . Id tamert 
meri effe facii humant , an Jümmam iilam potefatem velint 
uni committere anpluribus , & quibus feorfim modis fatum 
reipublictt deferibere infituant. Puff. de Jure Nat. & Gent. 
L. 7 , c. 3, n. x & 2. 

( I ) Ornais anima potefatibus fublimioribus fubditet 
fi : non efi enim potefas nifi à Deo : qure autem funt , à 
Deo ordinata Junt. Itaque qui refifiit potejîati , Dei ordina- 
tioni refifiit... Ideo necefitate fubditi eflote , non folùni prop - 
ter iram , Jed etiam propter confcientiam. Rom. xi 11 , 1 , 

5 - 

(2 ) .Per me rtges régnant , & legum conditores jufa 
décernant : per me principes imperant , ù poternes de- 
cernunt jufiitiam. Prov. VIII , 15 , 16. 

(3) Dei minifer efi ( pote fl a s ) tibi in bonum. Si autem 
malum feceris , lime ; non enim fine caufâ gladium portât. 
Dei enim minifier efi , vindex in iram ei qui malum agit. 
Rom. xiii, 4. 

(4) Voy. la note ci-devant , n. x. 


Digitized by Google 



du Souverain. ' 15 

aux pontifes qu'il a prépofés fur fon églife (1). 

« La néceffité d’un gouvernement fur les 
r> hommes, que leur nature rend tous égaux, 
r> dit Domat , & qui ne font diftingués les 
r> uns des autres , que par les différences que 
n Dieu met entr’eux, par leurs conditions & 
n leurs proférions, fait voir que c’eft de fon 
» ordre que dépend le gouvernement ; & que, 
« comme il n’y a que lui qui loit le fouverain 
n naturel des hommes ; c’eft auüi de lui que 
r> tiennent leur puilTance & toute leur autorité 
» tous ceux qui gouvernent : & c’eft Dieu 
n même qu’ils repréféntent dans leurs fonc- 
» tions (2) «. 

Ce ne feroit donc pas attribuer à l’autorité 
fouveraine des princes une origine alîèz noble, 
ni lui donser des fondemens affez folides , que 
de ne pas la faire remonter au-delà du contrat 
l'ocial (3). Il ^bft vrai que les befoins de l’huma- 
nité , ont déterminé les peuples à fe réunir fous 
différentes formes de gouvernement ; mais il 
n’eft pas moins vrai que l’autorité des 'chefs 
qui gouvernent , a fa fource dans l’ordre de la 
providence ; & que la puilfance qu’ils exercent , 
émane de celle de Dieu même. Dans l’ordre 
de la religion, ce n’eft plus en vertu des loix 
générales d’une providence qui veille à la con- 
servation du genre-humain, mais c’eft en vertu 
d’une million expreffe , que les pafteurs exer- 
cent leur autorité. Si le peuple a eu quelquefois 


( 1 ) Ob édite prœpofitis vcfiris , & fubjactte tis. Ipfi enini 
pcrviÿilant quaji rationtm pro animabus vefiris , rtddituri. 
Heb. xui , \p. 

(î) Domat , Droit public. L. i , tit. i , feèt. i , n. 6. 
(3) Voy. ci-après paît. 2 , ch. 4, §. 3. 
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part i leur éle&ion ; ce n’a jamais été du peuple 
qu’ils ont reçu leur puiflance , ni en fon nom , 
mais au nom de J. C. , le premier & Punique 
pafleur,par nature, qu’ils l’ont exercée (i). 


MAXIME IV. 

Le fouverain a été inftituè pour le bien de la fo- 
ciété , & non pas la fociété pour l'avantage du. 
fouverain. 

^ïous venons de dire que la fouveraine puif- 
fance vient de Dieu , que la raifon de fon infti- 
tution eft fondée fur les befoins de la fociété , 
que le choix de la forme & des chefs politiques 
vient du peuple. Or, ces trois confidérations 
prouvent la fin pour laquelle la fouveraine puif- 
lance a été inftituée. 

i®. Il feroit contre la fagefle & la bonté de 
Dieu , que toute une nation fe rapportât à l'avan- 
tage d’un feul ou d’un corps particulier ; il le 
feroit que Dieu n’eut réuni tout un peuple, que 
comme une multitude d’efclaves , pour lervir les 
maîtres qui leur commandent. Une telle fin ré- 
pugneroit certainement &à l’ordre de fa provi- 
dence, & à la dignité de l’homme. « La républi- 
que n’eft point à vous, difoitSéneque à Néron : 
n c’eft vous qui êtes à la république «. Advene 
rempublicam non effe tuant , fed te reipublices , 
a®. L’inftitution de la fouveraineté n'ayant 
pour objet que les befoins de la fociété , elle ne 
peut avoir aulfi d’autre fin que le bonheur des 

(i) Fietunum ovilt Cr unus pajlor, Joan. XI . 16. 
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peuples qui la coippofent ; or le fouverain ne 
peut avoir, en cette qualité, une autre fin que 
celle de la i'ouveraineté même. 

3 0 . Les peuples , en choififlànt des chefs ,& 
une certaine forme de gouvernement, n’ont eu 
que le bien public pour objet. En fe donnant des 
maîtres , ils n’ont pas voulu fe mettre au rang 
des efclaves ; en leur confiant le pouvoir iu- 
prême fur leur fortune, leur honneur, leur repos 
& leur vie , ils n’ont pas prétendu l’abandonner 
à leurs caprices, mais fe mettre fous leur protec- 
tion ; ils ne fe font dépouillés d’une partie de 
leur liberté , que pour alfurer leur bonheur. 
n II eft évident, dit Wolf, que les hommes ne 
r> forment une l’ociété politique , & ne fe fou- 
r> mettent à fes loix , que pour leur propre avan- 
r> tage & pour leur falut. L’autorité fouvcraine 
r> n’eft donc établie que pour le bien commun 
r> de tous les citoyens : & il feroit abfurde de 
» penfer qu’elle pût changer de nature , en paf- 
r> tant dans les mains d’un fénat ou d’un mo- 
n narque ( 1 ) «. Or ce que nous difons des 
princes temporels , doit s’appliquer à plus forte 
raifon à ceux qui exercent la puiflànce fpirituelle , 
& qui font obligés , s’il le faut , de donner leur 
vie pour leurs brebis ( 2 ). 

Les peuples ne font donc point entre les 
mains de l’une ni de l’autre puiflànce , comme 
un bien qui leur appartient, & dont elles puif- 
fent difpofer à leur gré , mais comme un dépôt 
facré que Dieu leur a confié, & dont il leur de- 

(1) Wolf. Du Droit des Gens. Ton;, i , 1 . i , ch. 4 , 
S- 39- .* ' 

(a) Bonus pajlor animant fuam dai pro ovibus fuis 
Joan. XI. II. 

Tome- 1. Partie 1. B 
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mandera compte. L’Écriture donne à ceux qui 
gouvernent le nom d cpafleurs, pour leur faire 
l'cntir qu’ils en doivent remplir les fonctions. 
Les païens memes ont donné ce nom à leurs 
princes. On peut en voir des exemples dans 
Homere. Leur pouvoir même ne les rend véri- 
tablement grands , qu’autant qu’ils deviennent, 
par la juftice & la bienfaifance, les images de 
celui dont ils font les miniftres & les ferviteurs 
mêmes ; car Dieu n’a pas dédaigné de prendre 
la forme de ferviteur à l’égard de ceux dont il 
étoit le maître (i). Commander à les femblables 
pour les alfervir, c’eft le fort des tyrans: leur 
commander pour les rendre heureux , c’eft le 
privilège de ceux qui repréfentent la Divi- 
nité (2). Dieu feul régné dans le ciel, il vous a 


(i) Semetipfum txinanivitformam fervi accipiens. Pbil. 
II. 7. 

(a) » Le vrai caraéïere du prince , dit BolTuet , eft 
« de pourvoir aux befoins du peuple ; comme celui du 
» tyran , ell de ne fonger qu’à lui-même. Ariftote l’a dit i 
« mais l’Efprit-Saint l’a prononcé avec plus de force. Il 
« repréfente le caraétere d’une ame fuperbe f: tyranni- 
« que , en lui faifant dire : Je fuis , O il n'y si que moi fur 
n la terre , (If. xv ri , 10). Il maudit les princes qui ne 
« fondent qu’à eux , par ces terribles paroles : V oici ce 
» que dit le Seigneur: Malheur aux pajleurs d'ifrael qui fe 
« paiffent eux-mêmes. Les troupeaux ne doivent-ils pas 
n être nourris par leurs pajleurs ? V ous mangiez le lait de 
» mes brebis , O vous vous couvriez de leurs laines ; & 
■n vous tuye\ tout ce qu'il y avait de plus gras dans le trou- 
ai peau , Z* vous ne le paijfie\pas. Vous n'ave\ pas fortifié 
•n ce qui ê toit foible , ni guéri ce qui étoit malade , ni remis 
i* ce qui étoit rompu , ni cherché ce qui étoit égaré, ni ra- 
« mené ce qui étoit perdu , V eus vous contentiez de leur par - 
« 1 er durement Cr impêrieufcment ; ù mes brebis difper- 
n fées , parce qu’elles n' avaient point de pafeur , ont été 
n la proie des bêtes féroces , Cfc. Ezécb. XXXI v ,*,3, 
« 4 , g. On voit ici , continue le même auteur , première- 
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confié les royaumes de la terre , difoit S. Gré- 
goire de Nazi^nze aux empereurs ; foyez donc 
comme des dieux à l’égard de vos fujets. Sapera 
folius Del funt , inféra autem vefira: fubditig 
veftris deos vos proche te (1 ) . 

Le conquérant même , en devenant le maître 
des peuples qu’il fubjugue, contra&e à leur 
égard les obligations des monarques. Il ne dé- 
pend ni de lui , ni des nations vaincues , d’y 
déroger; parce que, comme je l’ai déjà dit, il 
n’eftpas au pouvoir des hommes d’établir un 
genre de gouvernement qui répugne au defleiû 
de la Providence , & à l’ordre de la j uftice , c’eft- 
à-dire, à cette inftitution primordiale, en vertu 
de laquelle, & félon laquelle feule, il eft permis 
aux princes de régner. Vouloir élever lapuif- 
fance des hommes au-deffus des loix, c’eft, pour 
exhaufîèr un édifice , arracher les pierres qui lui 
fervent de fondement. * 

Aucun philofophe moderne qui ait porté 
plus haut le pouvoir des princes que l’impie 
Hobbes ; & aucun qui ait porté auffi une atteinte 
plus mortelle à leur l'ouveraineté, par les mêmes 
maximes qui paroiflent d’abord fi flattetifes à 
un defpote. Selon ce fameux impie , les hommes 
ne fe dévoient rien dans le premier état de na- 
ture , c’eft-à-dire , avant qu’ils fe fuflent for- 


« ment , que le caraéfere du mauvais prince eft de fe 
« paître foi-même , & de ne fonger pas à fon troupeau. Se» 
»* condement, que le Saint-Efprit lui demande compte , 
« non-feulement du mal qu’il fait , mais encore de celui 
» qu’il ne guérit pas. Troifiémement , que tout le mal 
« que le ravifleur fait à fes peuples pendant qu’il les 
» abandonne , & ne fonge qu’à fes plaifirs , retombe fut 
» lui «. BoiT. polit. 1.3 , art * 3 » prop. 5 . 

( 1 ) Greg. N ai. çrat. 27 , p. 47 * > 

B a 
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més'en corps de fociété. Il n’y avoit alors rien 
de j ufte ni à’injufte , tout étoit. permis envers 
tous (O >Cet état naturel étoit par confisquent 
un état de guerre ; parce que chacun voulant 
jouir, devoir naturellement employer tous lçs 
moyens pour envahir (2). 

■ Quelle fera donc la loi qui fervira de bafe à 
la morale , pour fixer la notion du jufte & de 
Yinjufle ? C’eft, répond Hobbes, la volonté du 
légillateur. Que le prince opprime le peuple ; 
qu'il facrifie la fortune, l’honneur, la liberté, 
la vie de fes fujets à fes intérêts & à fes caprices : 
fa propre volonté eftla première loi. Qu’il leur 
ordonne d’immoler à fes refièntimens perfon- 
nels, un pere, unemere , un enfant, un époux : 
toutce qu'il commande eit un devoir ; & la défo- 
béiflànce feroit un crime (3) . Mais ces maximes 


(i) N attira dédit unicuique jus inomnia ( hoc eji in flatte 
merè naturali , five antequam hommes ullis partis feft invi- 
tent objlrinxiffent , unicuique licebat facere quæcumque Cf 
in quojiumque libebat , Cf poflidere , uti,frui omnibus , quæ 
■vo/ebat & poterat ) fequitur omnia habere U facere in flatte 
naturtt , omnibus licere. Hobbes. De Cive , cap. 1 , §. 10. 

Unicuique jus efl confervandi ; eidem ergo jus efl omnibus 
uti mediis ad eum flnem neceffariis. Media autem neceffa- 
Tta funt , quæ ipfe talia judicabit ; eidem ergo jus efl omnia 
facere Cf poffldere quæ ipfe ad fui confervationem. neceffaria 
effe judicabit. lb. nor. in §. io. 

(3) Si addas jus omnium in omnia , quo aller jure inva- 
dit , alter jure reflfl.it , atque ex quo oriuntur omnium in 
6 m nés perpétua, fujpiciones . . .. negari non potefl quin ftatus 
'ftominum naturalis , antequam in Jocïetatem coiretur , bellune 
fueril ; neque hoc flmpliciter , fed bellum omnium in oui- 
nés. lb. cap. I , §. 2 . 

C 3) Oflenfum efl régulas boni Cf malt , jufti Cf injufli , 
honefli Cf inhonefli , effe leges civiles ; idtoque quod legibus 
præceperit , idpro bono ; quod vetuerit id pro malo haben- 
dum . . . . Ante imperia juflum Cf injuflum non extitêre. lb. 
cap. la, §, 1, 
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DU SoUVER AI N. il 
barbares qui donnent tout pouvoir au fouverain , 
& font de lui un defpote, le renverfent du trône , 
& voici comment. 

Le fouverain étant ainfi transformé en def- 
pote, lepeujMequi ne veut jamais être elclave, 
ne le verra point dominer defpotiqifement fur 
lui, difpofer arbitrairement de leurs perl'onnes 
& leurs biens , cçmme d'un bien propre , fans le 
haïr : il s'affranchira du joug quand il pourra le 
fecouer , & s’armera contre le fouverain lui- 
même , lorfqn’il n’aura point d’autre moyen de 
fe mettre en liberté. 

Enraifonnantconféquemment,il fera un pas 
de plus, & il le dira à lui-même :Puifqu’il n’y 
avoit encore rien de jufte ni à'injufle avant l’inf- 
titution du fouverain; & que tout étoit alors 
également permis; il n’y a donc point de loi 
antérieure qui m’oblige d’obéir au fouverain lui- 
même : fi j’y fuis contraint par la force, la force 
qui me réduit en fervitude , ne peut pas être une 
loi , ni m’impofer un devoir de conlcience. Les 
loix humaines qui émanent de l'autorité fouve- 
raine, & qui feules déterminent les notions du 
jujîe & de Yinjujte , ne peuvent avoir de fonde- 
ment plus folide que l'autorité même fur laquelle 
elles font appuyées ; elles ne peuvent donc m’im- 
pofer que des devoirs fi&ices, & commander 
feulement par la crainte : tout m’eft donc réelle- 
ment permis & contre le prince & contre la pa- 
trie & contre mes concitoyens : il ne faut qu’ufer 
de précaution pour éviter les fupplices ; & celui 
qui expire en place de greve , n’eft qu’un mal- 
heureux mal adroit, qui fuccombe à la force fans 
être coupable. 

On ira plus loin encore ; car en raifonnant 
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toujours d’après le même principe, que la vo- 
lonté du fouverain étant la première loi qui déter- 
mine ce que les hommes fe doivent entr’eux ; 
les nations qui ne font foumifes qu’à la loi de leur 
fouverain, ne fe doivent donc rien entr 'elles; 
elles font entr'elles comme dans l’état primitif 
de la nature , dans un état de guerre , c’eft 
encore la dottrine de Hobbes (i) : permis à 
elles par conféquent de fe dépouiller récipro- 
quement, de s’affervir, de remplir l'univers de 
fang & de carnage , de violer toutes les loix ,tous 
les traités, tous les fermens, pour agrandir leur 
empire ; & ces maximes doivent être encore né- 
ceflàirement celles de tous les athées ; puifque 
s’il n’y a point de Dieu, il ne peut y avoir de 
loi antérieure à celle des hommes, ni d'autre 
réglé fixe de morale que l’intérêt particulier. 
Mais que deviendroit un monarque , que devien- 
droient les peuples, que deviendroient toutes 
les fociétés , fi de pareils principes étoient une 
fois réduits en pratique ? 


(i) Status enim civitatum , inter fe naturalis ejl , id eji , 
hojlilis eft. Neque fi pugnare ccfient , idcirco pax dicenda 
efi,fed refpiratio. Hobbes. De Cive , cap. 13 , §.7. 

Quid aliud funt plûtes refpublicet , quàm totidem cafira , 
puefiidiis Ce armis contra fe invicem munita ; quarum 
fiatus ( quia nulla communi potentiâ coercentur, utrumque 
incerta pax , tamquam inducite brèves , intercédai ) pro 
fiatu naturali, hoc efi ,pro fiatu btlli habendus efl. Ib. ca.p. 
10, §. 17. 







Digitized byGoogle 



du Souverain. 


2 3 


MAXIME V. 

La fouveraineté oblige le chef politique à la. 
jufiice, & le peuple à 1‘ ob éiffance . 

J’Entends ici par juftice, non pas précifément 

La folt- 

cette vertu particulière qui fait rendre à chacun verainetc 
ce qui lui appartient^ mais celle qui confifte à obli S e le 
conlerver l’ordre dans l’adminittration publique, 

& qu’on appelle juftice diftributive. juitice. 

Le chef politique eft redevable de cette vertu 
à la Divinité, qui, comme nous l’avons déjà dit, 
ne Pa placé au-deffus des autres hommes, que 
pour être à leur égard l’inftrument de fa provi- 
dence. Il en eft redevable à fon peuple , qui , dans 
l’origine, n’a choififes chefs que pour en être 
protégé (i). Il en eft encore redevable à lui- 
même ; car fa puiffance eft fondée fur la foumif- 
fion des fujets; & jamais il ne trouvera plus de 
fou million dans eux , que lorfque l’amour fe réu- 
nira au devoir , pour rendre leur obéiflance plus 
prompte & plus entière. Or on ne peut faire 
aimer le commandement que par la juftice &la 
bienfaifance, qui font fentir aux peuples que le 
commandement ne tend qu’à leur bonheur. Que 
le fouverain fe ferve au contraire du glaive pour 
opprimer ; l’injuftice brifant alors le lien de 
l’amour, ne laiflèra plus à l’obéifiance , que le 
motif du devoir & de la crainte, &, en rendant 
le gouvernement odieux, elle jetera dans les 
cœurs des femences de révolte. 

(i) Voyez la maxime précédente. 
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Mais , fi la fouveraine puilfance eft facre'e 
pour le prince , elle ne l’eft pas moins pour les 
lujets. i°. Le même Maître qui l’a établie au- 
deflus d’eux , leur a fait un devoir de l’obéilfance. 
J. C. en a fait un commandement exprès. 
L’Elprit-Saint étend cette obligation à l’égard de 
tous ceuxqui partagent l’autorité , parce que leur 
puilfance dérive de la même fource. Subditi efiote 
omni humante crtaturtS propier Deu/n , Jive régi..,, 
five ducibus (i). 

2°. La même loi qui lfe le fouverain à fes fu- 
jets, lie les iujets envers leur fouverain ; le droit 
du commandement emporte le devoir de la fou- 
mifiion ; & comme le premier , en prenant les 
rênes du gouvernement, a contracté l’obligation 
de veiller à leur falut, de même ceux-ci, en vi- 
vant fous fa prote&ion, font obligés de lui 
obéir (2). 

3 v . L’intérêt des peuples qui a établi lafouve- 
raineté, rend la lubordination indifpenfable. Le 
prince n’aura plus le pouvoir de veiller à la fûreté 
publique , de réprimer les médians , de rétablir 
i’ordre, de terminer les conteftations des ci- 
toyens, de repoulfer les ennemis de l’état, s’il 
ne peut fe faire <obéir ; puifque fa puilfance ne 
confiée que dans le droit de faire concourir tous 
les membres d’un état , à l’exécution de fa vo- 
lonté. « Ainfi du moment qu’on entre dans une 
31 foriété , on fe dépouille de fa liberté naturelle, 
m & on fe foumet à une autorité fouveraine ou à 

O ) I. Pet. n. 13 > » 4- f P h ■ vi. 5 » 6 « 7- 

(a) » Ceux qui font revêtus de l’autorité fouveraine, 
« s’engagent à veiller avec foin à l’utilité commune ; fc 
« les autres, en même rems, lui promettent une fidelle 
h obéiiïance «. Puff. Devoirs de l’homme Si du citoyen , 
irad, de Baibeyrac. L, a , ch, 6 , § 9, 
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n un gouvernement qui renferme le droit de 
* vie & de mort fur les fujets , & qui les oblige 
r> à faire bien des chofes pour lefquelles ils ont 
« de la répugnance, ou à ne pas faire ce qu’ils 
v> louhaiteroient Ce font les termes d’un 
favant politique (1). 

n Que V autorité cejfe , ditBoffuet, tout fera 
» en confujion ; comme l’univers entier tomberoit 
39 à chaque inftant dans le néant , fi la puiffance 
y> divine cejj'oitde le foutenir. — Que la puiffance 
» foit affoiblie, ajoute le parlement de Paris, 

39 en citant ce texte, les forces de l’état feront 
r> partagées, & le royaume intérieurement agité, 

« fe détruira par lui-même Quels hommages 

y» n’exige donc pas des peuples , une autorité 
39 qu’ils doivent regarder comme facrée! Leur 
>9 obéijfance , fuivant l’expreflion d’un de nos 
>9 grands hommes ( le même Bolfuet ) ejl une 
39 efpece de religion due à la Majefié fupreme. 
n C’eft par cette obéiffance que les fujets de- 
39 viennent membres vivans de l’état ; que cha- 
39 cun d'eux, recevant du chef, & communi-’ 
39 quant aux autres membres , des mouvemens 
39 dirigés par la fagefle au bien général , devient 
)9 lui-même le principe de la confervation du 
39 chef, des autres membres & du corps entier. 
39 Rompre cette heureufe correfpondance , c’eft 
« ceffer d’être membre de l’état, ou plutôt, 
39 s’en déclarer i’eifliemi (2) Ainfi parloit le 
parlement de Paris en 1753. On ne peut qu’ap- 
plaudir à des maximes aulfi lumineufes. Nous 


* (1) Puffend. Devoirs de l’homme & du citoyen , trad. 
de Bufbeyrac. Liv. a , ch. s , §. 4. 

(3) Remontr. du Parlem. de Paris, du 9 avril 1^53 * 
k*ia,p .5 & 6. 
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aurons fouvent occafion de citer Bolfuet dans le 
cours de cet ouvrage , & on n’oubliera pas que 
cet illuftre prélat eft une autorité refpe&able 
pour la nation. 

Les mêmes principes ont leur application au 
gouvernement eccléfiaftique. Si J. C. a ordonné 
aux peuples d’écouter leurs pafteurs comme 
lui-même , il a auilî ordonné aux paiteurs d’avoir 
pour les peuples la follicitude & la charité donc 
il leur a donné le premier l’exemple , en verlant 
l'on fang pour le lalut de tous. 


MAXIME VI. 

Il n’y a ni fouveraineté ni gouvernement fans 
religion. 

T ^ A fouveraineté & le gouvernement font fon- 
dés fur les devoirs de Pobéifi'ance ,puifqu’ils ne 
. peuvent exifter fans elle. Or , il n’y a point de 
devoir d’obéiflânce où il n’y a point de loi , & il 
n’y a point de loi où il n’y a point de religion , 
c’eil-à-dire point de culte à l’égard d’un Être 
fuprême qui veille fur le bien de l’humanité , 
& qui nous commande de refpe&er l’ordre pu- 
blic. Car l’obligation d’obéir aux loix civiles & 
à la volonté du prince , fuppofe cette loi primor- 
diale d’ordre & de jullice qui fait partie du culte 
que nous devons à la Divinité : hors delà , il n’y 
a plus que l’intérêt perfonnel qui ferve de réglé ; 
il n’y a plus que la force qui domine : mais , ni 
l’intérêt ni la force n’établiflènt point le droit-ni 
lajuftice. Le plus puilfant même de tous les 
intérêts celfe , puifqu’il n’y a plus ni peine ni 
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lécompenfe après la mort. Et dès-lors , fi un 
fouverain fe croit allez affermi fur le trône pour 
ne rien craindre ; s’il trouve qu’il eft plus con- 
forme à fon bonheur aétuel de l'acrifïer le falut 
& le repos des fujets à fon ambition & à fes ca- 
prices , il en deviendra le tyran ; point de loi qui 
le condamne , aucune qui le ramene à fon devoir.' 
Dès-lors fi un fujet efpere de s’alfurer l’impunité 
à force de crimes , &c de parvenir à un état de 
félicité qu’on appelle fortune , le voilà difpof&à 
la trahifon , à la révolte , à tous les forfaits ; plus 
de frein qui le retienne. Enfin , dès-lors plus de 
gouvernement légitime , parce qu’il n’y a plus de 
loi qui lie les confidences ,& qui cimente le trône 
des rois, par cette heureufe correfpotidance de 
juftice & d’obéiflànce , de follicitude & de ref- 
peft , que la religion a établie entre le monarque 
& les fujets. 

Les païens ont fenti cette vérité (1). Quoi- 
que les ténèbres de la fuperftition eulfent obf- 
curci les notions qu’ils avoient d’un premier Être ; 
ils reconnoilfoient des dieux qui veilloient fur 
le gouvernement des peuples , qui prefcrivoient 
la juftice aux rois, la foumiffion aux fujets , qui 

(1) Omnia namque poft religlonem ponenda fem- 
per nofira civitas duxit , etiam in quitus fumnue majef- 
tatis confpici decus voluit. Val. Max. lib. I , c. 1 , de 

Relig. Sit hoc à principio perfucfum. civibus , dominos 

effe omnium rerum ac modtratorcs de os ; eaqut quit ge- 
runtur , eorum geri judicio ac numine ,• eofdemquc op 'tmè 
de gentre hominum mtren , & qualis quifque fit , quid 
agat , quid in fe admittat , quâ mente Cf quâ pietatt reli • 
giones eolat intucri , piorum & impiorum habere raiionem. 
Cic. de Legib. 1 . 2 , p. 351 , édit. 165 9. Prima in omni . 
republicâ béni confitutâ , cura efide vera religione , non au- 
tem de falfâ vel fabulofd ftabilitndd , in qudfummus ma - 
gifiratùs à tentris injîruatur. Plat, de Repub. 1 . 2. 
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punifloient le crime , & qui récompenfoient la 
vertu. Ils regardoient l’honneur rendu à la Divi- 
nité comme la première loi. Leurs légiflateurs 
feignoient devoir reçu d’elle les loix qu’ils pro- 
posent : ils fentoient que ce n’étoit pas leur 
donner allez de confiftance , que de ne pas les 
faire remonter au-delà de la volonté des 
hommes. 

Cependant leur religion informe ne répandoit 
encore que de foibles lueurs fur les maximes du 
gouvernement. Ii n’y avoit que la religion véri- 
table qui put éclairer pleinement les hommes. Ce 
n’eft que dans le fein du chriftianifme , que le 
fouverain & le peuple puifent aujourd’hui ces 
vérités faintes qui affûtent la puiffance de l’un & 
le falut de l’autre , en apprenant aux rois à aimer 
leurs fujets, & à leur commander comme à leurs 
enfans ; & aux fujets , à leur obéir comme aux 
miniftres de la Divinité , & aux peres de la patrie. 

Mais comme la religion chrétienne ne porte 
des fruits de vie que dans l’Eglife Romaine, 
qu’elle ne peut fe conferver que dans elle ;ce n’ell 
auffi que dans cette églife , que les liens qu’elle 
a formés , conl'ervent toute leur force. Qu’on 
s’éloigne de ce point central , la puiffance du 
gouvernement s’affoiblira à proportion. Les hé- 
rétiques en s'élevant contre les maîtres que Dieu 
leur a donnés dans la foi , apprendront à délobéir 
à ceux qu’il a prépofés à la ibciété civile (i).Le 
déifte , en abandonnant la révélation , s’accou- 
tumera à raifonner fur tout , à douter de tout , 
même des maximes qui forment la bafe du gou- 
vernement , parce que l’efprit humain ne fera 

(i) On développera cette vérité à la quatrième partie, 
«h. i , § i. 
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plus étayé par l'autorité. Enfin l’athée qui ne 
connoît pas de Dieu . ne connoitra pas aulS 
de loi ni de maître. Prefque point d’impie qui , 
en attaquant la Divinité , comme un être fantas- 
tique , que la fuperftition a formé , ne repréfente 
les rois comme des idoles, que la fervitude & 
l’adulation ont placées fur le trône. Nous est 
avons un exemple frappant , entr’autres dans un 
écrivain de nos jours (1). 

En un mot , il n’y a point de fociété, s’il n'y 
a point de puiflance légitime qui ait le droit de 
commandement ; & il n’y a point de puiflance 
légitime , s’il n’y a point de loi antérieure aux 
loix humaines , qui nous oblige d’obéir au fou- 
verain. Or , quelle eft cette loi ? Elle ne peut 


(1) J’entends parler ici de l’auteur du Syjléme de. la. 
nature ; ouvrage écrit fans ordre , plein de redites , de 
paradoxes & de fophifmes cent fois pulvérifés; qui ne 
doit la véhémence & l’àcreté de fou ûyle qu’au fanatifine 
de l’écrivain , ni fa célébrité qu’à l’impiété des prétendu» 
efprits-forts, &qui attaque avec une égale fureur lamajefté 
des rois, comme le culte de la Divinité. Je n’en citerai 
qu’un feul pairage. « Faute de connoître la nature , dit-il , 
» le genre humain fe forme des dieux. .. . C’eft à l’igno- 
» rance de la nature , que font dues ces poiffances in- 
» connues fous lefquelles le genre humain a fi long-temps 
« tremblé , & ces cultes fuperllitieux qui furent.Ies fources 
* de tous fes maux. C’eft faute de connoître fa proprs 
>» nature , fa propre tendance , fes befoins & fes droit* , 
n que l’homme en fociété eft tombé de la liberté dans 
» l’efclavage. Il méconnut, ou fe crut forcé d’étouffer 
» les defirs de fon cœur , & de facrifier fon bien-être au 
« caprice de fes chefs : il ignora le but de l’affociation 
w & du gouvernement ; il fé fournit fans réferve à des 
« hommes comme lui , que fes préjugés lui firent regar- 
» der comme des êtres d’un ordre fupérieur , comme de* 
« dieux fur la terre. Ceux-ci profitèrent de fon erreur 
« pour l’affervir, le corrompre , le rendre vicieux & rai- 
r> férable a. Syft. de la Nat. cb. 1 , p. 6 > in-8^. 
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être que la raifon éternelle qui eft Dieu , & dans 
laquelle font renfermé tous les principes d’ordre 
& de juftice. Loi qui fuppofe l’hommage que 
nous devons à la Divinité, & par conféquent, 
un culte, une religion, uu minifiere public pour 
l’enfeigner & la faire pratiquer ; par conféquent , 
aulli une autorité vivante & infaillible pour en 
régler le culte , pour en perpétuer les dogmes , 
pour éclairer la foi des peuples , & pour les diri- 
ger dans la pratique de leurs devoirs. 


MAXIME VII. 

La puiflance du fouverain , & l'obligation des 
f u jets à fon égard , font indépendantes de J es 
qualités perfonnelles. 

X-i’Autorité doit être fiable , marquée à des 
lignes manifeftes , & indépendante de l’opinion 
des hommes, afin de diriger lurement l’obéif- 
fance des fujets, & d’être au-defius des pré- 
textes qu’on ne manqueroit pas d’alléguer pour 
fecouer le joug de la fubordination , & pour 
tenter la fidélité des peuples. Or, rien de plus 
inconftant , rien de plus incertain, rien de plus 
expofé à la prévention des hommes , que l’au- 
torité , fi elle étoit dépendante des qualités per- 
fonnelles du fo.uverain ; fur-tout , fi on la fail'oit 
dépendre des vertus qu’on peut perdre & re- 
couvrer fucceflîvement, fur lefquelleson peut 
toujours élever des doutes , contre lefquelles 
les efprits inquiets ne manqueroient pas de trou- 
ver au moins des prétextes , & dont il feroit 
impofiible de déterminer la mefure. Ce prin- 
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cipe , d’ailleurs fi évident , eft conftaté par la 
pratique de tous les fiecles & de tous les 
peuples. Jamais, dans les contefiations qui s’é- 
lèvent entre les particuliers , on ne s’eft avifé 
de faire dépendre le droit des citoyens , de la 
difcuflion de leurs qualités perfonnelles : on 
i'ent que ce feroit précipiter la fociété entière 
dans la confufion de l’arbitraire. Que feroit-ce, 
s’il s’agifloit de l’autorité du gouvernement qui 
embrafle tout l’ordre public r.C’eft donc le com- 
mandement de Dieu , & non les vertus de l’hom- 
me , qu’on doit confidérer dans les rois & dans 
les pontifes. J. C. ordonne aux Juifs défaire ce 
que leur difent les Scribes & les Pharisiens , 
parce qu’ils font affis fur la chaire de Moyfe , 
mais il avertit de ne pas imiter leurs œuvres (i). 
Dieu ordonne aux enfans de Juda de fe fou- 
mettre à Nabuchodonofor -, & c’étoit un prince 
païen & fuperbe. Les Prophètes qui vivoient 
fous des rois impies & méchans , n’ont jamais 
manqué à Pobéiflànce & au relpeél envers eux , 
pas même lorfqu’ils les ont repris de leurs dé- 
sordres. J. C. nous apprend , que le pouvoir 
de vie & de mort qu’exerçoit Pilate , lui avoit 
été donné du Ciel. S. Paul recommandoit d’o- 
béir auxpuiflances, parce qu’elles venoient de 
Dieu (2). Cependant c’étoit Néron, c’ell-à- 
dire , le plus méchant de tous les hommes , qui 
étoit* alors fur le trône (3). Cet Apôtre l’excufe 
d’avoir manqué de refpedl au grand-prêtre , fur 


(1) Maith. XXI II ,2,3. 

(2) kom. XIII , 1,2, 3. 

(3) L’F.pître aux Romains fut écrite fuivant la com- 
mune opinion, 1 » 58e. année de J. C. , & pat conféquent 
fou* Néron, 
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ce qu’il ne le connoifloit pas ; car il eft écrit , 
dit-il : Tu ne maudiras pas le prince de ton 
peuple (i). S. Pierre veut qu’on obéifîe aux 
maîtres même durs & fâcheux : Etiam dyfco * 
lis (2). Les premiers chrétiens obéiffoient aux 
empereurs païens qui les perfécutoient (3) ; 
& l’églife a frappé d’anathême ceux qui enfei- 
gnoient qu’on perdoit le droit de commander , 
en perdant la grâce habituelle (4). 

y> Vous m’objeftez , difoit un doéteur de 
J’églife au donatifte Pétüien, parlant de cette 
efpece de fainteté qui carattérife l’autorité des 
rois : « Vous m’objectez que celui quin’eltpas 
r> innocent, ne peut avoir la fainteté. Je vous 
r> le demande fi Saül n’avoit pas la fainteté de 
r> fon facrement & Ponction royale , qui infpi- 
y, roit de la vénération à David à ion égard ? 
r> Car c’elt à caufe de cette onction fainte & 
: r> facrée qu’il l’a honoré durant fa vie, & qu’il 
-#» a vengé fa mort. Son cœur fe troubla quand 
r> il coupa la robe de ce roi injulte. Vous voyez 
.»* donc que Saül , qui n’avoit pas l’innocence, 
r. ne laifloit pas d’avoir la fainteté , non la fain- 
« teté delà vie, mais la fainteté du facrement 
a*. divin qui eft faint, même dans les hommes 
sh xnéchans (5) “• 

' 1 ) pjcj'ciebfimf mires quia princeps efl facerdotum. Scrip • 
tum efl. enim : Principem populi tui non malediaas. Ait. 
XXIII. 5. 

(2) /. Par. II , 18. 

(3) Julianus extitit infldtlis imperator ; nonne extitit 
apoflata , iniquus , idololatra ? Milites chrifliani fervie- 
runt imperatori infideli ; ubi veniebatur ad caufarn Chrifii , 
non agnofcebant ni fl eum qui in cœlo erat. Aug. in pf. 124. 
— Voy. suffi l 'Apologétique de Tertullien. 

(4) Wiclef , prop. 17. Jean Hus , prop. 19. 

( 5 ) diug. 1 . 2 , contra Ptùlian. p. 148. 
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MAXIME VIII. 

La puiffance du fouverain renferme tous les 
pouvoirs nèceffair&s au gouvernement d'une 
fociété parfaite. 

JLæs befoins de la fociété qui rendent la foü* 
veraineté néceliàire , exigent que les fouverains 
foient munis de tous les pouvoirs indifpenfables 
•pour le gouvernement ( r) . Les mêmes raifons de 
providence , qui fondent l’autorité des fouve- 
rains , établirent donc auflî tous ces pouvoirs , 
foit dans l’ordre civil, foit dans l’ordre ecclé- 
fiaftique. Il eft de la fagefie de Dieu de propor- 
tionner l’étendue de leur puiffance , à l’objet de 
leur inllitution. Il ne peut vouloir la fin fans pro- 
curerJes moyens. » T ous les pouvoirs néceffaires 
r> pour maintenir l’ordre de la fociété & l’har- 
* monie des diverfes parties du corps politique, 
n font dans la main du fouverain, dit M. de 
n Réal , & doivent néceffàiremer.t y être (2) . * 
Par la même raifon , ces pouvoirs font infé- 
parables de la iouveraineté , puil'qu’ils font de 
î'on effence, qu’ils font fondés fur le droit naturel 
& divin; car, quoique la fouveraineté puifiè 
être modifiée dans ce qu’elle a d’accidentel , par 


(1) Cui jurifdiclio data tjl , ta quoqut conccffa tjft 
fidentur fine quitus jurifdiclio ex plie aù non potuir , I. 

cui , ff. de jtirifdiétione Ex eo quod caufa fibi commit- 

titur , fuper omnibus quet ad caujam ipfam fpeclare nofeun- 
tur , plcnariam rtcip'u potejlatem. Cap. propttrta. Extra. 
De offic. deleg. 

(2) Science du Gouv. tom. 4 , ch. a , feft. t , n. 9. 
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rapport à la forme du gouvernement ; quoiqu’elle 
puilfe pafler fucceffivement dans la perfonne de 
plufieurs ou d’un feul ( à moins que la forme n’en 
foit déterminée par la révélation , comme dans le 
gouvernement eccléfiaftique ) , elle ne peut exif- 
ter nulle part qu’avec fes attributs elfentiels. Le 
monarque ne pourroit s’en départir , fans renon- 
cer à fa qualité de fou verain ; & Péglife ne le peut 
point du tout , parce qu’elle ne peut changer 
l’ordre que J. C. a établi. Le peuple ne fauroit 
donc s’arroger les droits du prince , fans ufurper 
une portion de la fouveraineté ; ni les lïmples 
fideles , exercer les fonctions de l’épifcopat, fans 
renverfer le gouvernement eccléfiaftique. 


MAXIME IX. 

« 

C'ejl au fouverain feul qu'appartient le jugement 
. légal en dernier reffort . 

J’Appelle jugement légal celui qui , étant 
émané de l’autorité , a droit fur notre obéifiànce ; 
&je lediftingue en cela du jugement doctrinal , 
qui n’eft qu’une fimple décifion de la part de 
ceux qui n’ont aucun carattere pour commander. 

Or , il eft évident que ce n’eft qu’au fouverain , 
en qui réfide l’autorité , & à qui nous devons 
l’obéiflance , qu’appartient un pareiljugement ; 
car un tel jugement renferme en même tems une 
décifion & un commandement, & , par-là-méme , 
il exige notre foumiffion, indépendamment de la 
confiance que nous avons dans l’équité & dans 
les lumières de ceux qui commandent. Ce rüejl 
pas la fcience qui décide , dit l’hiftorien du Droit 
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canonique : c'efi l'autorité & la jurifdiBion. 
La fcience dirige & conduit ; mais l'autorité 
tranche (1). Maxime importante , que nous 
aurons plus d’une fois occafion de rappeller. 

J’ajoute que le fouverain a feul le dernier ref- 
fort , c’eft-à-dire ,• le droit de ftatuer , par un 
jugeaient fuprême & fans appel, fur tout ce 
qui regarde l’adminiftration publique, & de 
réformer ceux qui exercent une portion de fa 
puiffance. Le feul expofé de la propofition en 
démontre la vérité. Car le dernier reffort doit 
néceffairement réfider quelque part dans le gou- 
vernement, autrement il n’y auroit jamais rien 
de fixe. Or , le dernier refiort eft incompatible 
avec la qualité de i'ujet qui elt fubordonne : il ne 
peut donc réfider que dans le prince, qui a feul 
le droit de commander à tous. M. de Réal défi- 
nit la fouveraineté temporelle, » Un droit abfolu 
* de gouverner félon fes lumières , une fociété 
r civile de telle maniéré que ce qu’on ordonne 
y & ce qu’on entreprend , n’ait befoin de l'ap- 
y probation de perfonne , & ne puiffe être cor- 
y rigé, cafle, annullé , ni même contredit par 
y aucune puiffance fupérieure ou égale dans l’é- 
y tat (a) «.M.Le Bret enfeigne que y Comme 
y il n’y a que Dieu qui puiffe réparer les manque- 
y mens & remédier aux défordres qui arrivent 
y dans les caufes fécondés , dont il fe fert pour 
y le gouvernement de cet univers ; il n’y a aufli 
y que le roi qui repréfente en terre , cette ma- 
y jelté divine , qui ait le droit de corriger les 


(1) Hi(t. Du Droit can. in^to. ch. 37 , f.192. 

(a) Science iuGouv. loin. 4» «b* 2 > a* f t 

ï>. 104. 

C a 
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r> fautes des officiers & des magiflrats qu’il a, 
y> commis à fa place. Ce droit fouverain, ajoute- 
r> t-il , étoit appellé par les anciens extremum 
r> judicium ou dernier reffort (i) «. 

J. C. exprime en deux mots les pouvoirs de 
i’églife pour fiatuer fur les matières de religion , 
en nous difantque Celui qui n écoute point L'églife, 
doit être regardé comme un païen & un publi- 
cain ( 2 ). 


MAXIME X. 

/■ 

Perfonne fur la terre ne peut réformer le fouve - 
rain que le fouverain lui-même. 

C^Ette vérité eft démontrée par la maxime 
précédente ; car le fouverain , foit dans Tordre 
civil, foit dans l’ordre eccléfiaftique , ne peut 
être réformé que par une autorité l'upérieure à 
Jafienne,ou par lui-même. Or, il n’y a point 
d’autorité fupérieure à la fienne , puifqu’il a 
le dernier relfort , & que dans les différentes 
parties de l’adminiftration publique, les juge- 
mens de fes officiers font fubordonnés à fon 
jugement & à fa volonté : il n’y a donc que lui 
feul qui puifiè réformer fa propre adminiftration. 
Il impliqueroit contradi&ion , que le fouverain, 
qui a le droit de commandement, fut fournis à 
les fujets qui doivent obéir. Le droit de com- 
mandement & le devoir de la fubordination font 
incompatibles. 

— 1 . 1 . 1 .. 1. ... 1 ... - 

(1) Le Bret. De la Souveraineté, 1 . 4 , ch. 2. 

(2) Matth. sv lit, tj. 
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» Il faut tenir pour maxime, dit Le Bret, que 
r> bien que le prince fouverain outrepaflè la 
» jufte melure de fa puiflance , il n’eft pas pér- 
ir mis pour cela de lui réfifter. C'eft le conieiL 
* » que donne S. Pierre. Regem honorificate. 
« Servi fubditi efiote in omni timoré Dominis , 
n non tantum bonis & mo défit s , fed etiamdyj- 
r colis. Harc efl enim gratin, fi propter Dei 
« confcientiam fufiinet quis trifiitias , patiens 
» injufiè (i). En effet , fi la réfiftance eit per- 
» inife à l’égard du prince, elle doit l’être à 
» l’égard du magiftrat , à l’égard du particulier, 
» D’où vient que Tertulien difoit en fon Apolo- 
r> gie : Undè Ccjfîi, IVigri & Albini ? Und'e qui 
r> inter duas lauros obfident Ccefarem , &c. F... 
n De Romanis , nifallor , non de Ckrifiianis (2). 

» Plufieurs difent que pour le regard de 
n fimples fujets , il ne leur eft pas permis de 
r> faire aucune réfiffance aux volontés de leurs 

* princes , bien qu’ils exercent toutes fortes 
« de violences en leurs gouvernemens ; mais 
r quant aux principaux officiers & magiftrats, 
» qu'ils peuvent légitimement s'oppofer aux 
n commandemens du roi , lorfqu’ils les recon- 

* noiffent injuftes : ce qui efl entièrement ab- 
ri furde. Car tous les officiers , bien qu’ils foient 


( 1 ) » Honorez le roi. Serviteurs foyez fournis à vos maî- 
» très avec toute forte de rçfpeél , non-feulement à ceux 
» qui font bohs & doux , mais encore à ceux qui font durs 
« & fâcheux. Car ce qui eft agréable à Dieu , eft que dans 
« la vue de lui plaire, noüs endurions les maux qu’on 
»> nous fait fouffrir injuftement «. 1. Petr. IL , \j , il», 19. 

(a) » Qui a donné naifiance aux factions de Caflius, 
» de Niger & d’Albinus ?... Qui font ceux qui adiege 
w Céfar entre les deux lauriers ? Sont-ce des Chrétiens ? 
» non , mais des Romains ». 

C 3 
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58 De l’ Autorité 
r> relevés en dignité, ne tiennent leur puiflance 
« que du roi ,& font aufli-bien fes naturels fu- 
» jets , que tous les autres du peuple ; S. Paul 
» ayant dit en termes généraux : Omnis anima. 

* f ublimioribus potefiatibus fubdita fit. Davan- 
v> tage, ce i'eroit renverfer tout l’ordre de la 
n monarchie, s’il étoit permis aux officiers de ré- 
y> fifter aux ordonnances du prince , de fe rendre 
y> fes égaux , voire même , fes fupérieurs. Ce fe- 
r. roit aller contre le précepte de l’Apôtre, qui 
» nous enjoint expreffément d’obéir au prince, 
n tanquam præcellenti , c’eft-à-dire , fans aucune 
n exception , fi ce n’eftpour les chofes qui con- 
ti treviennent direftement au commandement 
» de Dieu. Toutefois les princes ne doivent 
r> abufer de leur autorité (i). 

ti Sans la puiflance abfolue , dit Bofluet, le 
r> prince ne peut ni faire le bien ni réprimer 
y* le mal. Il faut que fa puiflance foit telle que 
»» perfonne ne puifle efpérer de lui échapper. 
n D’où cet auteur conclut , que le prince peut 
y> bien fe redrefler lui-même ; mais que , contre 
r> fon autorité , il ne peut y avoir de remede 
»* que fon autorité même (2) «. 

Si le fouverain abufe , il nuit , il eft vrai , à ' 
la fociété ; mais d’un autre côté , s’il eft permis 
aux inférieurs de réformer les fupérieurs, il n’y 
a plus de ïubordination. Les officiers qui entre- 
prendront déjuger leuçs maîtres , feront réfor- 
més à leur tour par les particuliers , qui pré- 
tendront , avec raifon, avoir le même droit fur 
eux. Par conféquent plus d’autorité , plus de 
gouvernement. 

( 1 ) Le Bret. De la Souveraineté , 1 . 4 , ch. 3. 

(2) Polit. 1.4, art. 1 , prop. 1. 
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Il faut donc opter, entre les défordres de 
l’anarchie , & la tolérance des abus du pouvoir 
fuprême. Dans le premier- cas, je vois tous les 
maux réums fur la tête des peuples , par la ruine 
de l’autorité. Ces maux font permanens , parce 

S ue l’anarchie qui les produit , forme un état 
able : ils font fans remede , parce que l’auto- 
rité , qui pourroit feule y remédier , elt détruite. 
Les abus au contraire du gouvernement n’in- 
fedlent qu’une partie de l’adminiftration ; l’ordre 
regpe dans le refte. Ils ne font qu’accidentels, 
provenans non de la conftitution de l’état, mais 
des difpofitions particulières du prince qui peut 
changer, & qui doit un jour ceiïêr de vivre. Ils 
ont un remede , linon toujours efficace , du 
moins toujours puiffant , dans la loi de Dieu qui 
eft au-deffus du prince ; dans la voix de fa con- 
fcience , qui lui reproche fes vexations , qui le 
rappelle fans ceffe à 1,’humanité & à la jultice ( 1 ) ~ r 
enfin dans les craintes & les amertumes que 
caufe une domination injufte à celui qui l’exerce. 


(.1) Si monarcha aut fenatus malas leges ferai , male 
jas dicat , ineptos magiflratus constituât , injujla bella mo- 
veat , atlas inique publicos exercer... De publico deliclo ret 
non funt fubditi . . . . Qua autem incommoda in cives imme» 
rentes ex hujufmodi deliclis publicis redundant , inter il/a 
mala funt referenda , quibus humana conditio in h de morta - 
litate obnoxia efl, quteque adeà , ut fltr'ditas , aut nimiï 
i mires y Cf catera natura. mala , toleranda funt y qunmquam. 
ad ifia incommoda preecavenda , non exiguam habere tffica* 
ciam deprehenduntur leges fondamentales, boita. difeiplina 
Cf cumprimis religio. Ex adverfo autem confequcns efl 
quidquid vel fmguli cives , vel multi , vd etiam omnes , ex- 
clufo rege , aut citra vel contra ejus autoritatem Cf jujjum 
voluerint aut egerint .... id haudquaquam pro voluntate 
aut aclione civitatis effe Kabendum ,Jed pro- voluntate Cf ac- 
tions p ri vatd. Puff. De Jure Nat. & Genc. 7, c. 2 , n. 14. 

c 4 
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Car un tel fouverain , au milieu même d’un 
peuple d’efclaves dont il ell fa terreur ou l’idole, 
fendra qu’il ne peut être véritablement roi qu’en 
commandant à des fujets ; ni trouver fa gloire 
& fa félicité , qu’en régnant pour le bonheur des 
peuples , & en jouiftant , par un jufte retour , du 
légitime tribut de leur amour & de leur recon- 
noifiance. 

L’obéiflànce que le peuple doit à ceux que 
Dieu a prépofés à l'on gouvernement ,foit civil, 
fpic eccléfiallique , feroit donc incompatible 
avec le droit qu’il s’arrogeroit de décider lui- 
même après le fouverain, pour régler l’obéif- 
fance qu’il lui doit, fur fon jugement particulier. 


MAXIME XI. 

JLe pouvoir abfolu qui conflit ue le fouverain légi- 
time , efl différent, du pouvoir abfolu qu'exerce 
' U dejpote, 

JL/E pouvoir fouverain eft celui qui comprend 
toute l’autorité nécelfaire pour régier en der- 
nier reifort l’admimllration d’une fociété par- 
faite. Nous venons de voir qu’une pareille au- 
torité étoit nécelfaire à tous les genres de gou- 
vernement (i) ; or, ce pouvoir ell abfolu en ce 
fens qu’il ell indépendant des hommes (a) . Mais 
comme la fouveraineté qui vient de Dieu , fe 
rapporte toute entière au bien des peuples (3) ; 


(1) Voy. ci-devant max. 8 & g, 

(2) Voy. ci-devant max. 10. 

(3) Voy. ci-devant max. 4. 
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elle eft de fa nature fubordonnée aux îoix. 

Le pouvoir despotique au contraire , eil celui 
qui, dans l’admmiliration publique , n’a que la 
volonté du defpote pour réglé , & fon intérêt 
perfonnel pour derniere fin. Autorité injufte, 
réprouvée par toutes les loix , &qui ne fait que 
des efclaves mais qu’on confond trop facile- 
ment avec le pouvoir abfolu (1). 

Le fouverain & le defpote ont donc cela de 
commun , qu’ils exercent l’un & l’autre , un pou- 
voir abfolu ; mais le fouverain différé du defpote , 
en ce que le premier reconnoît la loi au-deffus 
de lui î & que le fécond n’en reconnoît point. 

r> C’eft autre chofe, dit Bolfuet , que le gou- 
y vernemcnt foit abfolu, autre chofe qu’il foie 
y arbitraire. Il eft abfolu par rapport à la con- 
y trainte, n’y ayant aucune puiffance capable 
y de forcer le fouverain qui , en ce fens , eft in- 
* dépendant de toute autorité humaine. Mais 
y il ne s’enfuit pas que le gouvernement foit 
y arbitraire ( ou defpotique ) , parce qu’outre 
r que tout eft fournis au jugement de Dieu, il 
y y a des loix dans l’empire , contre lefquelles 
y tout ce qui le fait, eft nul de droit, & qu’il 
y y a toujours ouverture à revenir contre (2) «. 
M. de Réal répété la même maxime prefque 
dans les mêmes termes (3). 

(1) Selon le langage de* nouveaux philofophes, monar- 
que 8 t defpote font des termes fynonimes. Moyennant cette 
identité qu’ils fuppofer.t gratuitement, ils fe permettent 
contre les monarques tout ce que la haine & le fanatifme 
peuvent infpirer de plus outrageant St de plus affreux. 
Tout le monde les entend. C’eft aux princes A y voir. 
Et nunc reges intelligite. Pf. 2. 

(2) Boffuet. Polît. 1 . 8 , art. 2 , prop. 1. 

(3} 1» Le gouvernement abfolu eit un ouvrage de 
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La maxime eft trop évidente pour avoir be- 
foin de plus longues preuves. Nous nous con- 
tenterons d'y ajouter deux obfervations impor- 
tantes. 

La première, c’eft qu’un gouvernement def- 
potique par fa conftitution, peut devenir par le 
fait, un gouvernement jufta, fi le fouverain gou- 
verne avec fageflè ; & que d’un autre côté un 
gouvernement jufte par fa conftitution, peut 
devenir par le fait , un gouvernement defpo- 
tique, fi le fouverain qui gouverne, au-lieu de 
fe propofer le bien public pour réglé, fait fervir 
fon autorité à fes pafiions , à fon intérêt per- 
ionnel ou à fes caprices. 

La fécondé obfervatiou, c’eft qu'il y a très- 
peu de gouvernemens abfolument defpotiques , 
c’eft-à-dire , très-peu de gouvernemens où la 
volonté des princes foit reconnue comme l’uni- 
que loi. Dans les contrées même les plus bar- 
bares , où les fouverains difpofent arbitrairement 
de la vie , de la fortune & de la liberté de leurs 
fujets, il y a peu de nations aflez ftupides, pour 
regarder une pareille domination 4 comme un 
droit de la fouveraineté. 

Il elt vrai que les gouvernemens de ces peuples 
approchent du defpotifme, par la raifon que, n’y 
ayant point ou que fort peu de loix pofîtives , 

« raifon & d’intelligence. Il eft fubordonné à la loi de 
» Dieu , à la juftice & aux réglés fondamentales de 
» l’état. . . U doit être réglé par U raifon , il n’eft point 
« arbitraire ; & il n’eft appellé abfolu que par rapport à 
v> la contrainte qu’il peut exercer envers les fujets , îc 
« parce qu’il n’y a aucune puifiance capable de forcer le 
« fouverain qui eft indépendant de toute autorité bu* 
« maine u. Science du Gouvern. par M. de Réal , tom. i, 
cb. 3 i feét. * » P- 3°4 » 3°5* 
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le pouvoir du fouverain fe trouve moins circonl- 
crit, & par conféquent plus fujet à l'arbitraire. 
Delà vient qu'on confond ordinairement de pa- 
reils gouvernemens , quoique monarchiques 
mais très-imparfaits , avec les gouvernemens 
defpotiques. 

Expliquons encore le mot d 'arbitraire. Aucun 
gouvernement ne doit être absolument arbi- 
traire ; & tous le font pourtant à certains égards. 
Aucun ne doit être abfolument arbitraire , parce 
que toute adminiftration doit être réglée par ies 
loix : tous font arbitraires à certains égards , en 
ce que dans l’application des loix, ou dans les 
cas que les loix n’ont point prévu , c’eft le fou- 
verain qui décide, &fon jugement eft commu- 
nément la loi pratique dans l’admimiïration pu- 
blique ; avec cette différence que l’arbitraire 
dans le defpote , n’a point d'autre réglé que fa 
volonté ; au-lieu que dans le fouverain légitime , 
iV doit toujours être dirigé par les loix primi- 
tives . Il faut donc encore diftinguer dans 1 e terme 
d 'arbitraire ce qui fe confond avec le delpo- 
tifme , d’avec ce qui appartient à la fouveraineté. 


MAXIME XII. 

1 

Il ne peut y avoir qu'un fouverain dans chaque 
gouvernement parfait. 

C'Ette prffpofition n’ell encore qu’une consé- 
quence néceflaire de la notion que nous avons 
donnée de la fouveraineté. En effet, la fouve- 
raineté renfermant tous les pouvoirs néceffaites 
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à i’adminiftration publique (i) , avec le dernier 
reflort (2) ; il y auroit contradiction à fuppofer 
deux fouverains dans le môme genre de gouver- 
nement. Car , ou l’un d’eux ne pourroit exercer 
fa puiflance , que dépendamment de l’autre ; & 
alors il feroit i'ubordonné au fécond , puifqu’il 
n’auroit d’autorité que de fon confentement , 
par conféquentil nelèroit plusfouverain : ou le 
pouvoir feroit égal, &, dans ce cas, aucun 
d’eux n’auroit une autorité indépendante , parce 
que leur oppofition feroit cefler le commande- 
ment , n’y ayant pas plus de raifon d’obéir à l’un 
qu’à l’autre ; ou plutôt , l’obéiflance deviendront 
arbitraire : aucun d’eux en particulier ne feroit 
donc fouverain, puifque aucun ne poflederoit 
cette plénitude de pouvoir , qui conftitue la fou- 
veraineté. 

Cette maxime a fon application , même à 
l’égard cîesgouvernemens ariflocratiques & ré- 
publicains , parce que la plénitude de la fouve- 
raineté ne réfïde que clans le corps , & non dans 
aucun des membres particuliers qui le com- 
pofent , & qui font tous dépendans du corps. 

r> Comme tous les membres du corps humain 
r> reçoivent le mouvement du cœur feul , dit 
y* M. de Réal , & tout le corps , d’une ame 
y, feule ; de même la république n’ayant qu’un 
r> corps , il ne faut qu’un efpric pour la gouver- 
r> ner. Unumefi reipublicœ corpus , atque unius 
r > animo regendum (3)... On peut bien limiter la 
r> puiflance de celui qu’on appelle fouverain, 
n & qui ne l’eli pas , en ce que & puiflance eft 

(1) Voy. ci-devant max. 8. 

( 2 ) Voy. ci-devant max. 9. 

£3) Tacit. Ann, 1 . 1. 
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r> limitée ; mais on ne fauroit limiter la fouve» 
w raineté fans la détruire. La puifîance fouve- 
w raine ne fauroit être reftreinte ; parce que , 
y> pour rellreindre une autorité , il faut être fu- 
r> périeur à l’autorité qu’on reftreint. L’auto- 
y> rité qui connoît un fupérieur, n’eft pas une 
* autorité fouveraine , au moins à l’égard de ce 
t> fupérieur (1)... Toute fouveraineté eft abfo- 
r> lue de fa nature... Ce n’eft pas que le peuple, 
tn en la déférant, n'y puiflè mettre des tempé- 
y> ramens ; mais , lorfqu’il le fait , il conferve lui- 
r> même la fouveraineté fur tout ce qui forme 
» l’objet delà limitation (2) **. 

L’hiftoire nous fournit , il eft vrài , des exem- 
ples de plufieurs empereurs qui ont régné con- 
jointement ; mais ordinairement l'un étoit fubor- 
donné à l’autre , & n’avoit que le nom de fouve- 
rain avec le droit certain à l’empire , après la 
mort du premier. Tel étoit le cas où le prince 
régnant affocioitfon fils au gouvernement. Lorf- 
que tous les deux avoient un égal pouvoir, au- 
cun d’eux ne polfédoit la fouveraineté en entier , 
quoique , par leur déférence refpe&ive , chacun 
parut régner en fonverain. Delà vient que , pour 
éviter les fuites funefles qui pouvoient naitre 
de la méfintelligence entre les chefs, ils parta- 
geoient ordinairement l'état entr’cux. 

Nous ne parlons pas ici des gouvernemens 
où chaque portion de l’adminiftration publique 
feroit exercée avec pleine indépendance, par 
des perfonnes , ou par des corps particuliers ; 
comme fi l’un avoit feul le droit de faire la guerre 

’ O) M. «3e Réal. Science du Gouvern. tom, 4 , ch. a , 
feét. 1, n. 6 , p. lis. 

(a) Ib. n. 8,p. 117, ni. 
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ou la paix ? l'autre , le droit de lever des impôts, 
& ü’atiminiflrer les finances ; un troifieme , le 
droit de faire des loix & d’exercer la juftice. 
Car alors la fouveraineté ne fe trouveroit que 
dans la réunion de tous ces pouvoirs , qui pris 
chacun en particulier, ne feroient qu'une por- 
tion du pouvoir fuprême. Nous obferverons 
feulement qu’un pareil gouvernement feroit très- 
défeétueux , en ce qu’il ne pourroit fouvent agir 
qu’avec le concours de toutes ces puiflances par- 
tielles, d’autant plus difficiles à le réunir pour 
le bien commun , qu’étant plus partagées, elles 
feroient auÜi plus fufceptibles de vues', de vo- 
lontés & d'intérêts différens (i). 


MAXIME XIII. 

Le fouverain a une égale jurifdiSion fur tous 
les membres de la fociété , avec le droit de leur 
commander & de les punir. 

Je dis premièrement que le fouverain a une 
égale jurifdi&ion fur tous les membres de la fo- 
ciété ; car on ne peut devenir membre d’une 
fociété que par la fubordination aux mêmes loix 
du gouvernement , & par conféquent au même 
fouverain ; & ce n'eil que par cette fubordina- 
tion que fe forme l’union des membres entr’eux, 
& avec leur chef, d’où réfulte l’unité de la fo- 
ciété & du gouvernement. Un fujet indépen- 
dant feroit donc un être monftrueux ; puifqu’il 
ne pourroit être membre de l’églife, s’il ne lui 

( i) Voy. ce que nous dirons ci-après part, a , ch. 3. 
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étoit point fournis ; ni citoyen dans aucun genre 
de gouvernement, s’il n’étoit fubordonné à l’au- 
torité qui gouverne. Quoique le citoyen dans 
une république participe à la fouveraineté ; il 
eli pourtant fubordonné au corps de la nation , 
qui e(l le feul fouverain ; & s’il n’étoit pas dé- 
pendant , il n'auroit plus de droit aux avantages 
du gouvernement , ni aux privilèges de la nation, 
parce que ces avantages étant produits par la 
mife que font pour ainfi dire tous les membres , 
par les obligations qu’ils contra&ent entre les 
mains du prince , & qu’un tel citoyen ne con- 
tractant aucune obligation envers la fociété , il 
feroit contre lajuftice que la fociété fut aucune- 
ment obligée envers lui. 

En fécond lieu, la fouveraineté renfermant 
tous les pouvoirs nécçflaires au gouvernement , 
comprend auflï le droit de commander à tous les 
fujets , pour les faire concourir au bien public ; le 
droit de les juger, pour finir les conteftations 
qui troubleroient le repos des familles ; le droit 
de punir le tort qu’ils feroient à la fociété : au- 
trement le fouverain , foit civil , foit eccléfîaf- + 
tique, n’auroit plus les moyens de conferver 
l’harmonie ôt l’ordre dans l’état ni dans l’églife. 

Il doit donc avoir une égale jurifdiCtion fur tous 
les fujets pour leur commander & pour les punir. 

D'où il fuit i 9 . que tous les corps particu- 
liers de la fociété civile , font fubordonnés à 
l’autorité du prince (1) , comme tous les corps 

( l) Civikus duo pracipuè animadvertimui vïncula pecu- 
liaria , ptr quorum unum , quidam, ipforum in peculiaria 
corpora , ciyitati tamen Jubordinata , coalefcunt ; per aile - 
rum à J'ummis imperantibus , in partem aliquam regiminis 
pub lui adfcifcnntur,„, Circg omnia corpora légitima obfer- 
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particuliers de la fociété eccléfiaftiques , font 
fubordonnés à l’autorité de l’églife. 2°. Que 
tous les privilèges qui paroîtroient contraires à 
ces maximes , ou feroient eirentiellement nuis* 
puifqu’ils l'eroient contraires aux principes conf- 
titutifs du gouvernement, ou devroient au moins 
s’expliquer conformément à ces principes. 

CHAPIT1E II. 

Des Loix. 

L A loi eîl une volonté permanente & géné- 
rale du fouverain, pour diriger les mœurs du 
peuple vers le bien public. 

i°. Elle eft une volonté du fouverain ; parce 
que n’y ayant que l’autorité qui foit en droit de 
commander , il n’y a aufli que le fouverain qui 
puifle nous impolér l’obligation d’obéir (i). En 
cela , la loi diffère du fimple confeil qui fe borne 
à éclairer , & qui n’impole point d’obligation par 
lui-même, mais feulement autant qu’il paroît * 
jufte & raifonnable ; & cela en vertu de la loi 
naturelle qui nous oblige à nous conformer ï 


vandum , qui à qui d juris ilia habeant , & quidquid pottfiatis 
in fua membra , id omne à fumma potcfiate definiri , &• nt- 
quaquam huic pojfe opponi aat prer.valtre. Alias enim fi du- 
retur corpus limitaùoni Jummi imperii civilis non obnoxium , 
daretur civitas in clvitate. Puff. De Jure Nat. & Cent. 
1. ? , c- 3. 

(j) Cùm lex ordinet hominem in bonum commune ; 
non cujufiibet ratio facere poteft legem , fed multitudinis 
vel principes , vicem multitudinis gerentis. Th. I , 3 , q. 
90 , art. i » c. 
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l’ordre & à la juftice. C’eft la réflexion de Puf- 
fendorf (r). 

2 0 . Elle eft permanente ,• non en ce Cens qu’elle 
eft abfolument immuable ; cette qualité n’appar- 
tient qu’au droit naturel : la loi divine elle-même 
peut être abolie , puifque celle de Moyfe a été 
abrogée ; mais elle eft permanente en ce fens > 
qu’elle forme une réglé fixe , & que l’intention 
du légiflateur eft qu’elle demeure invariable a 
tant que le changement des circonftances ne 
l’obligera pas à la révoquer (a). Ce caraûere 
la diftingue des ordres particuliers qui exigent à 
la vérité la même foumiflion , parce qu’ils pro- 


( i ) A confilio lex diÿ'ert, quod per illud., rationibus ex 
ipfâ re petitis , ad fufcipiendum quid eut omittendum , ad- 
ducere quis conatur ilium , in çuem , faltem quoad p ta. fens 
negotium , potejlatem non habet ; fie ut obligatio Huila et 
direclè adferatur ,fed in arbitrio ejus relinquatur ,fequi ve~ 
lit confdium an minus : etft confilium obligationem pr&bere 
pofft , quatenùs notitiam aliçui imprïmit , qutt obligation 
nemparit aut auget. Sic medicus pro imperio nequit etgroto 
prtZfcribere , quid ipfi edhibendum , quibus abfiinendum ; 
fed dum o fendit quid liuic falutare fit , quid exitiabile , 
uegrotus illud amplecli , hoc fugere tenetur , non ex jure 
quod in ipfum medicus habet , fed ex lege naturel, quez 
unicuique curam vita Cf incolumitatis fuA imperat. Lex 
veto , licet Cf ipfa fuis non debeat carere rationibus , het 
lamen propriè caufa non funt , quare ipfi obfequium prâlf- 
tetur,fed poteflas pr&cipientis , qui , ubi voluntatem fuam. 
Jignificavit , obligationem fubdito adfert omnino juxta prtZf 
criptum fuum faciendi ; etfi fors ipfi rationes pr&ccpti aut 
ita liquidé non adpareant .. . In généré lex commodiffimi 
yideturdcfiniri per decretum quo fuperior fibi fubjeclum obli- 
gat , ut ad ijlius prClfcnptum , acliones fuas componat. Puff. 
13e Jure Nat. & Gent. lib. i , c. 6 , n. i & 4. 

(2) Dicendum quod menfura débet ejfe permanens , 
quantùm efl pojfibilc. Sed in rebus mutabilibus , non. 
pottfi ejfe ali quid immutabilités permanens ; Cf ideo lex hu- 
mana non potefi omnino ejfe immutabilis. Tb. 1 , 2 , q. 97 , 
art. 1 , ad. a. 

' w 
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cedent de la même puifiance , mais qui ne font 
que paflàgers , & feulement relatifs au cas pré* 
fent énoncé. 

3°. Elle elt générale , en ce qu’elle s’adrefle 
par elle-même à Puniverfalité des citoyens , ou 
de certaines clafles particulières , & qu’elle a fon 
application à tous les cas compris dans l’éten- 
due de la réglé (r). 

4°. Elle dirige les mœurs vers le hien public ; 
c’eft-à-dire , qu’elle ne fepropofe pas feulement 
l’avantage de certaines perfonnes privées , mais 
l’avantage général qui, étant la fin de tout gou- 
vernement, doit êtreauflï toujours l’objet de la 
puifiance qui gouverne. Conditur utïlitatis gra- 
tta lex (2). 

Les privilèges qui font une dérogation à la loi 
générale , 1 'emblent d’abord étrangers à la nature 
des loix ; cependant ils peuvent s’y rapporter , 
en ce fens , que ces dérogations ne doivent être 
faites en faveur de quelques membres , ou de 
certains corpS , qu’en vue du bien général , pour 
les inviter à fervir l’état , ou pour les récompen- 
fer des fervices qu’ils lui ont rendus. 

Après avoir pris une notion exaêie de la loi , 
nous confidérerons dans ce chapitre , 1 1 * * * * * * * 9 . quelles 
en font les qualités efientielles , telles que l’au- 
torité , la juftice & la publication. 


(1) 1» Les loix ne font pas faitejpour une perfonne 

»> particulière, ni bornées à un cas fingulier ; mais elles 

w font faites pour le bien commun , & ordonnent en 

w général ce qui eft de plus utile dans ce qui arrive or- 

»* üinairement. Lex ejl commune prAceptum. L. 1 , ff. de 

m Legib. Jura non in fingulas perfonas , J'ed gentraliter 

»• eonjlieuuntur. L... <i , ff. de Legib. — Domat. Loix 

Civ. part. 1 , liv. prélimin. tit. i , leét. 1 , art. ai , as. 

.(a) Plat. Di aie g. hippias ou du beau. 
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2«. Lesqualités qui ne font qu’accidentelles, 
telles que la clarté de ces loix , & l’acceptation 
des fujets. 

3 0 . La fubordination qu’il y a entre les loix. 

4°. Ce qu’elles ont de commun. 

5«. L’obligation du légillateur dans la con- 
feftion des loix. 

6 e . L’étendue de fon pouvoir pour les inter- 
préter , les abolir , les modifier , pour en difpen- 
fer , & pour remettre les peines portées par 
ces loix. 


MAXIME PREMIERE. 


L'autorité , la jufiice & la publication font né • 
cejfaires de droit naturel à la validité ou. 
au complément de la loi. 

« 

1 Autorité eft néceflaireà la validité de ric ^ ,aUt ° ( j 
la loi , puifqu’elle n’oblige qu’en vertu du droit néceflaire 
qu’a le légillateur fur l’obéinance des fujets ; & à la vali- 
que ce droit n'eft que dans l’autorité du fouve- d 't é de la 
rain , dont la loi cil la volonté permanente. ,01- 
2 U . La juftice n’eft pas moins eirentielle , Lajuf- 
puifque l’objet de la loi eft de rectifier les mœurs ; Refaire 
que la juftice eft la première loi à laquelle on ne à )a va n. 
faur oit déroger. Ainfi , comme l'injuftice ne fau- dité de la 
roit faire réglé, la volonté injufte de la part du loi * 
fouverain, quelque folemnelle qu’on la fuppo- 
foit , ne fauroit avoir force de loi. La pobli- 

3°'. La publication eft encore indifpenfable de «t>° n 
droit naturel. J'entends ici, par le terme depu-’ ie £ e ^[£ 
blication , la manifeftation , ou la divulgation de dit é de la 

D 2 loi. 
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la loi. Il faut que la loi , dit Juftinien, foit con- 
nue , pour éviter ce qu’elle défend , & pour faire 
ce qu’elle ordonne ; or elle ne peut l'être que 
par la publication. Leges facratijfimæ intelligi 
ab omnibus debent , ut univerfi prcefcripto earum 
manifcfti'us intelle&o , prohibita déclinent &‘fa- 
ciant præcepta (i). Suivant S. Thomas, la loi 
n’oblige qu'autant que la promulgation l’a ren- 
due publique. P romulgatio ipfa neceffaria ejî ad 
Mc quod lex haheat fuam virtutem (a). Domat 
écrit dans les mêmes principes (3) , ainfi que 
Puffendorf (4). 

Il ne fuffit même pas que fa publication foit 
faite dans un lieu -, il faut laiffer un certain in- 
tervalle entre la publication & l’exécution ; 
afin que la loi puiffe parvenir à la connoiflance 
de tous. Il eft certain du moins qu’elle ne peut 
obliger en confcience , ni foumettre les contre- 
venans à aucune peine, s'ils n’ont pu la con- 
noître. C'eft la dilpofition du droit canonique 
fondé fur le droit naturel (5) . 

Cependant , comme cette manifeftation , ren- 
fermée dans les termes de droit naturel , ne dé- 


(1) L. leges ù conflit, 9 Cod. lib. 1 , tit. 14. \ 

(2) Th. 1 , 2, ÿ.90 , art. 4. 

• (3) Domat. Droit public , liv. prélim. tit. 1 , feft. 1 , 
*rt. 9. 

(4^ Ut lex vim fuam direclivam in animis hon.inum 
entât exercere in eo eut ilia fertur , requiritur cognitio 
tum legiflatoris , tu ni ipfius legis.... Civiles autem leges , 
per promulgationtm faflam publicè ac perfpicuè , fubjeclis 
mnotefeunt. Puff. De Jure Nat. & Oent. 1 . 1 , cap. 6 , 
n. 13. 1 2 ,? 

(§) Lex feu confiitutio Ce mandatum nullcs adflrin • 
gunt , niji poflquam ad nolitiam pervcncrint eorumdem , 
aut nifl pofl tempus intra quod ignorare minime debuiffent • 
C. 1 , de Conteff. prteb. iu 6. . 
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termine pas précifément le tems ni la maniéré ; 
& que toute incertitude à ce fujet, expoferoit 
les biens & la perfonne des citoyens , & rendroit 
l’exécution arbitraire ; le fouverain ajoute à cette 
réglé générale des difpofitions particulières qui 
font de droit politif, pour fixer la maniéré de la 
faire connoitre (c’ell ce qui conftitue la pu- 
blication légale ou la publication proprement 
dite) , & le tems où elle doit commencer à 
obliger. Après le terme fixé , l'ignorance même 
invincible de la loi qui en excuferoit l’infrac- 
tion devant Dieu , ne l’excuferoit pas dans 
l'ordre civil , au moins en ce qui regarde les 
droits temporels! L’ordre général de la fociété 
exige qu’il y ait un point fixe , manifeftement 
connu , & indépendant des connoiflances parti- 
culières de chaque citoyen , où la loi commence 
à avoir fon exécution. Le dommage que fouf- 
friroit alors le particulier , feroit un mal nécef- 
faire au bien public. 

Les loix romaines, en réglant la forme de 
teftament , avoient fixé l’intervalle entre la pu- 
blication & l’exécution, à deux mois , à compter 
du jour de l’infinuation (x). Pie IV s'eft con- 
formé à cette réglé , dans fa bulle donnée en con- 
firmation du concile de Trente , lorfqu'il a dé- 
terminé le même intervalle de tems, après lequel 
les canons du concile dévoient avoir leur exé- 
cution. Et jure etiam communi fancitum eft , ut 
tonftitution.es novce vint , non nifi poft certum 
tempus , obtineant. 

On voit par ces dernieres difpofitions, qu’il 

(l) Ut nova, conflitutioncs pojl infinuationcs earum , 
pofl duos menj'es valsant, Autb. ut faétæ novæ conf* 
tu, 5 , tic. 21. 

D 3 
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ii'eft pas néceffaire que la loi foit publiée dans 
toutes les parties d’un royaume pour obliger 
par-tout , ni même dans les endroits où elle avoit 
coutume de l’être , fi le fouverain déroge à l’u- 
i'age , & fi la promulgation faite en d'autres 
lieux , manifefte d'ailleurs affez la volonté du 
légiflateur. 

Mais la forme particulière de la publication 
étant de droit pofitif , & dépendante de la vo- 
lonté du fouverain , elle peut varier dans chaque 
royaume , ou dans les différentes provinces 
d'un même royaume, fuivant la diverfité des 
loix ou des ufages. Elle peut même être chan- 
gée ; fur- tout , fi la première forme eft devenue 
impraticable ou trop onéreufe. Selon le droit 
romain , la promulgation de la loi fe faifoit en 
l'inférant dans le Code (i). En Portugal, il 
fuffît que le nouvel édit foit publié à la cour du 
prince , pour avoir fon exécution fur les lieux , 
huit jours après, & trois mois après dans les 
provinces (2). La publication fe fait à Rome 
par des affiches au champ de Mars, & aux autres 
lieux accoutumés. Elle fe pratique aujourd'hui 
en France , par la leéture publique & par l’en- 
regiftrement des nouvelles ordonnances aux 
parlemens , aux cours fupérieures & aux tri- 
bunaux qui reflortiflènt immédiatement à ces 
cours. 


(1) Voyez la note précédente. 

(2) Ordia. Lufu. lib. I , tic. 2 , IO. 
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MAXIME II. 

La clarté de la loi n'efl pas ejfentielle à fa 
validité , non plus que fon acceptation de la 
pan des fujets. 

ILJ Ne loi abfolument inintelligible ne fauroit 
obliger, par la raifon qu’on en ignoreroit la dif- 
pofition. Elle ieroit pourtant valide , en ce fens , 
que les fujets devroient être dans l’intention de 
s’y conformer , lorfqu’ils en conooîtroient la 
lignification. Mais comme une pareille loi n’a 
jamais exillé , il ieroit inutile de nous y ar- 
rêter. 

On dit donc qu’une loi manque de clarté , 
feulement lorsqu’elle eft équivoque fur certains n f ell a p °‘ 
points , quelquefois même lorfqu’elle ne s’ex- eirentiei- 
plique pas avec allez d’étendue fur d’autres. 15? f ava * 
Or , il eft évident que l’obfcurité à cet égard 
ne fauroit infirmer la loi en elle-même , puis- 
qu’elle ne fauroit difpenfer les fujets de l’obéif- 
fance qu’ils doivent à la volonté du Souverain , 
fur les points qui manifeftent clairement fa vo- 
lonté : fauf de s’adreffer à lui , pour demander 
l’explication des endroits qui paroilfent obf- 
curs (r). D’où il fuit que la clarté de la loi 
n’eft qu’une qualité accidentelle qui lui donne 
feulement plus de perfection. 


(l) Si qtiid in le gibus obfcurum. videatur , ejus dcclaratio 
pettnda enta legi/latore , aut iltis qui ad jus , fecundiim 
lilas dicendum , publiée funt conjlituti. Puff. De Jure Nat. 
& Gent. 1. i , c. 6, n. 13. 

D 4 
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L’accep. L’acceptation de la loi n’eft pas plus ne'ceffaire 

la loTn’eft a / a va ^ité. Car i°. le fouverain réunilfant toute 
pas nécef- i autorité néccflaire pour régler le gouverne- 
ur 6 à fa ment (i) ,& ayant par conféquent toute la puil- 
vahoité. fance légiflative, il ne doit avoir beloin que de 
lui-même, pour donner à fa volonté, la force 
de loi. 

a 0 . Les fujets étant obligés à l’cbéiflance , 
11e peuvent former oppofition à la volonté du 
fouverain, encore moins rendre le commande- 
ment invalide. Si leur oppofition invalidoit la 
loi , ils feroient tout-à-la-fois coupables & non 
coupables de défobéilïance. Ils feroient cou- 
pables , parce qu’ils réfifteroient à la volonté 
connue du fouverain légitime : ils ne feroient 
pas coupables, puifque leur réfiftance elle-même 
annulleroit la loi , ou la volonté du prince. 

3 °- De l’aveu de tous les politiques , les peines 
portées par les édits ont leur exécution contre 
les infracteurs, d’abord après la promulgation. 
Ces édits ont donc toute leur validité indépen- 
damment de l’acceptation des fujets. On nous 
alléguerait inutilement la maxime inférée dans 
Oratien : Leges inftituuntur cùm pro/nulgantur .* 
firmantur cùm moribus utentium approbantur (2). 
Cette maxime ne peut s’entendre que de la fiabi- 
lité que la loi acquiert par l’obfervance ; car on 
convient que le non ufage général & confiant 
abroge la loi, lorfque le fouverain lé tait. On ne 
parle ici que des loix humaines, parce que les 
autres loix ne font pas au pouvoir des hommes. 
Lcx accipit ex moribus firmitatem flabilitatis , 


<0 Voy. ci-devant cb. 1 , m ax, 
(2) C, cum ijlis dijî, 5, 


— Bigitteetftfy Ga< 
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non firmitatem auQoritatis. C’eft l’interprétation 
des jurifconfuites. 


MAXIME III. 

Il y a une fuiordination nécejfaire entre les dif- 
férentes efpeces de loix , à raifon. de leur 
nature. 

O N difting ue trois fortes de loix : la loi natu- 
relle , qui n’eft autre choie que la raifon elle- 
même, en tant qu’elle nous inftruit de nos de- 
voirs; la loi divine, fondée fur la révélation, & 
la loi humaine qui eft établie par les hommes. 
Or, i°. il eft certain que la loi humaine eftfubor- 
donnée aux loix divine & naturelle, puifque la 
volonté de l’homme doit être foumife à celle de 
Dieu. Les légiflateurs-mêmes ne tiennent leur 
autorité que de ces loix primitives (i).» Comme 
r> on ne doit pas obéir au préteur contre la vo- 
r> lonté du prince , dit S. Auguftin , on ne peut 
r> à plus forte raifon obéir au prince contre la 
r> volonté de Dieu (a). 

2°. Quoique la loi naturelle & la loi divine 
procèdent immédiatement de la même fource, 
cependant celle-ci eft fubordonnée à la première , 
parce que la loi naturelle eft fi efientiellement im- 
muable , que Dieu lui-même ne peut la changer ; 
parce qu’elle eft même l'interprete des comman- 
detnens particuliers qu’il nous fait ; & parce 
qu'enfin l'obéiflance même que nous devons à la 


(i) Voy. ci-devant ch. I , max.6. 

(a) Au g. de y (rh Dtmini. Serai, G, c, I. 
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ioiodivine, eii fondée fur l’obligation que nous 
impoie la loi naturelle d’obéir à Dieu. Lors donc 
que ces loix femblent être en oppofition ,les loix 
humaines doivent céder aux deux premières ; & 
la loi divine ceffe, dans les cas particuliers, où 
elle ne peut s’accorder avec la loi naturelle. J . C. 
reprend les Pharifiens de ce que , pour obferver 
la loi du fabbat, ils violent la loi naturelle de la 
• charité (1). 

Les loix humaines le diviient en loix eccléfiaf- 
tiques & en loix civiles. Les premières con- 
cernent directement lebieni'pirituel de l’églife, 
& émanent de lapuiflànce fpirituelle : lesfeeondes 
fe rapportent directement au gouvernement 
temporel , & tirent leur force de l’autorité du 
fouverain. Quoique, dans l’ordre de la Provi- 
dence, l’ordre temporel i’oit relatif à l’ordre fpi- 
rituel , ces deux efpeces de loix font pourtant 
indépendantes, parce qu’elles ont chacune un 
empire féparé. 

Les loix eccléfialliques & les loix humaines, 
comprennent fous elles différentes clalfes de 
loix, qui gardent une certaine fubordination les 
unes à l’égard des autres, ou à raifon de l’auto- 
rité qui les crée, ou à raifon de la fin à laquelle 
elles le rapportent. Ainfi , dans le gouvernement 
eccléfiaifique, les llatuts fynodaux peuvent être 
réformés par les conciles provinciaux , & les 
canons de ces conciles peuvent être abolis par 
les conciles écuméniques. De même, dans 
l’ordre civil , les arrêts de réglement qui ne font 
que provifoires , & qui émanent des cours de 
parlement , doivent céder aux loix du prince , 


(1) Mutth. xil , 12. 
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qui font fubordonnées elles-mêmes aux loix 
conftitutives des états, c’eft-à-dire à celles qui 
règlent la conftitution du gouvernement. Enfin 
les unes & les autres font fubordonnées aux loix 
primitives de la jultice, puifque les princes ne 
régnent que par elles. Dans l’un & l’autre gou- 
vernement , les loix qui regardent le bien public , 
doivent prévaloir fur celles qui concernent l’in- 
térêt particulier, parce que le plus grand bien 
eft toujours la fin delà loi. 

On appelle loix fondamentales des états , celles 
auxquelles il n’eft pas au pouvoiAîes princes de 
déroger , telles que font les loix naturelle & 
divine, & de plus , les loix conliitutives que le 
prince ne peut changer qu’avec le confentement 
de la nation. 


MAXIME IV. 

Toutes les loix ont une origine , une réglé & une 
fin qui leur font communes. 

Il n’eft befoin que d’expliquer la propofition 
pour en démontrer la vérité. 

i°. J'ai déjà dit que la loi divine & la loi na- 
turelle avoient dans Dieu une origine commune, 
& de pl us, que l’autorité des loix humaines re- 
montoit à celle de Dieu qui , en nous ordonnant 
d’obéir aux puiflànces qu'il avoit iniiituées , 
donnoità leur volonté la force de loix (i). Elles 
ont donc une même origine. 

2°. La raifon Sa la juliice qui font la baie de 

( i ) Voy. ci-devant ch. i , max. 6 , 


Toutes 
les loix 
ont une 
origine 
commune. 


Toutes 
les loix 
ont une 
réglé 

commune • 
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la loi naturelle, & qui dirigent la volonté de 
Dieu , doivent auffi préfider à la confe&ion des 
loix humaines , qui ne font qu’une extenfion , ou 
une application de ces loix primitives. Les pre- 
mières feroient milles (i) , fi elles étoient con- 
traires à celles-ci (a). Les unes & les autres ont 
donc une réglé commune. 

Tontes «o Toutes les loix,foit dans l’ordre fpiri- 
<>nt une tue * » ^ ^ ans f 1 ordre civil , fe rapportent au bien 
ün coin- public, comme fin immédiate, & ultérieurement 
raone. à Dieu , dont la gloire ell la fin derniere de tous 
fes ouvrages. Biles ont donc auflî une même fin. 


MAXIME V. 

Il e fi de la fagejfe du fouverain de confulter fur 
* les loix qu’il projette ; mais il n’eft pas obligé 
de fe conformer à ravis de fort confsil. 

Lefoove- C^Omme il n’y a rien qui influe davantage fur 
confulter ^ e ^ en public que les loix, puifqu’elles épurent 
fur les I e ? mœurs, afrermifTent l’autorité, règlent l’ad- 
loix qu’il miniftration ; il n’y a rien aufll qui exige plus de 
fe propore lumières & de fagefle, pour embraflèr les diffé- 
e sire. rentes p ar tj es <}u gouvernement qui ont rapport 

{ i ) Voy. la max. précéd. 

(2) Conditor legum temporalium , Ji vir bonus efi 
%f fapiens , Ugem aternam. confulit , ut fecundàm ejus 
immortales régulas , quid fit prm tempore jubendum vi. 
tandumgue décernât. Auguft. 1 . De vera relig. c. 31. __ 
Cùm in rebus humants aliquid , ex eo quod ad rationis 
regulam fit conforme , jufium diettur ; lex veto non fie quet 
juflanon fuerit ; necejfe efi à lege naturali , quet prima efi 
rationis régula . , omnem humanarn legtm dtrivare . Th. 1 , 
2, quæft, 95, ait. a , concl. 
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à une loi ; pour balancer les avantages avec les 
inconvéniens qui en réfultent ; pour la comparer 
avec les mœurs actuelles du peuple & les cir- 
conftances des tems ; pour la confidérer dans la 
pratique & dans toutes les fuites. Il eft donc né- 
ceflaire que , dans la confe&ion des loix , le fou-? 
verain ajoute à fes propres lumières, i’avis d’un 
confeil éclairé, comme étant le moyen le plus 
naturel , d’y procéder avec circonfpe&ion. 

r> Il eft de la fagefle & du devoir des princes, 
n les mieux intentionnés & les plus habiles , dit 
» Domat , de prendre des avis & des confeils 
n dans les affaires qu’ils ont à régler , foit pour 
« le bien de l’état , ou pour rendre la juftice aux 
rt particuliers : car d'une part, ils doivent s’inf- 
■r truire de la vérité des faits qu’ils ne peuvent 
r> favoir par eux-mêmes, & qui doivent venir à 
r> leur connoiflance ; de l’autre , il eft de leur 
r> intérêt & du bien public, qu’ils s’aident de 
» l’expérience & des lumières des perfonnes 
r> capables de leur donner de bons confeils (i) «. 
Le plus éclairé de tous les légiilateurs ne dé- 
daigna pas deiuivre l’avis de Jethro,en s’aflb- 
ciant ioixante & dix vieillards pour juger le 
peuple ; & Dieu approuva Pinftitution de ce tri- 
bunal. Le plus fage des rois confultoit les fages 
de fon royaume fur le gouvernement , & il avoit 
pour maxime , Que c'étoit agir avec fagefle que 
d'agir avec confeil (2). Juftinien, fi célébré par 
fes loix, a cru s’honorer lui-même en corrigeant, 
d’après l’avis de favans jurifconfultes , les loix 

* 

(1) Domat. Droit public, 1 . 1 , tit. 3. 

(2) Qui aguni omnia cum confilie , reguntur fafitntii. 
Piov. XIII, 10. 
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qu’il avoit déjà publiées (1). Les évêques 
confultent leurs clergés, lorfqu’ils dreflem leurs 
ftatuts fynodaux. Le fouverain pontife demande 
l’avis du facré college, avant de donner fes dé- 
crets. Les conciles même écuméniques prennent 
confeil des do&eurs , fur les canons qu’ils ont à 
dreflèr. 

Le fouve- J’ajoute cependant que le fouverain n’eft pas 
1 a'sohHné obligé de fe conformer à l’avis de fon confeil ; 
de fecon- 1 °. parce qu’ayant # le dernier reflort (2) , c’eft à 
former à lui à prononcer avec un plein pouvoir fur ce qui 
f ^ dC concerne I e bi en public , & à fixer les réglés de 
ieii. con ~ fon gouvernement; a 0 , parce qu’ayant l’auto- 
rité fuprême, il eft indépendant ; 3?. parce que 
fes officiers lui étant fubordonnés, ils n’ont ni 
le droit de lui réfifter , ni le droit d’arrêter l’exé- 
cution de fa volonté. C’ell la doftrine de Le 
Bret (3), & celle de Juftinien. Quodprincipi . 

(1) Nos autem in conflitutionum compofitiont , multa 
quidem Ù alla de ijlis decrevimus . Exijiimavimus autern 
oporttre nunc conftliis perfeclioribus , caufam confidtr antes, 
etiam qu<tdam corrigere , non aliorum folummodà , fed 
etiam qutz à nobis ipjis fancita funt. Non enim erubefei- 
mus , fi quid melius etiam horum , etiam quet ipfi prias 
diximus , adinveniamus , hoc fancire ù competentem priori * 
bus imponerecorreclionem ; necabaliis expeclare corrigi le- 
gtm. Nov. as , in præf. 

(2) Voy. le ch. précéd.max. 9. 

(3) » Il n’y a point de doute que le roi ne puilTe faire 
« des cbangemens de loix & d’ordonnances , fans en 

' » communiquer à fon confeil ni à fes cours fouveraines ; 

» parce que le roi eft le feul fouverain en fon royaume ; 
« & que la fouveraineté n’eft non plus divifible, dans 
n un tout monarchique , que le point en géométrie. 
„ Toutefois il fera toujours bien féant, & d’un grand 
„ roi . de faire approuver fes loix & fes édits par Ifs par* 
„ lemens & les autres principaux officiers de fa couronne , 
« qui font obligés par ferment , de le fervir & de le 
« confeiller avec toute forte de fidélité k. Le Bret. De 
la Souverain. 1 . 1 , c. 9. 
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placuit , legis vigorem habet (1). Tarn conditor 
quant interpus legum folus ïmperator (2). 


MAXIME VI. 

Le pouvoir législatif du fouverain renferme non- 
feulement le droit de faire des loix , mais en- 
core celui de les publier , de les interpréter , de 
les abolir , de les modifier , J’tf/z difpenfer , i>« 

Je remettre les peines portées par ces loix. 

L a propofition eft évidente , d’après les Le fou- 
principes que nous avons pôles. Car i°. les loix 
ne peuvent obliger qu’autant qu’elles font con- p re „d ] e 
nues par leur publicité , comme nous venons de droit de 
le dire (3). Le fouverain ceflèroit donc de l’être? f ai . rc 
il n’auroit qu’un pouvoir fubordonné & incom- 
plet par rapport à la légiflation , s’il n’avoit le publier, 
droit de faire publier fes loix. 

• î°. Les loix ne peuvent prévoir tous les cas £ ‘j 0 ™’ 
particuliers; elles peuvent même laifler des d’in- 
doutes fur le fens qu’elles renferment. Il faut terpréter 
donc nécelfairement une autorité vivante qui les loix - 
en détermine le fens & l’application. Les mêmes 
loix, quoique fages dans leur origine, peuvent 
devenir inutiles ou préj udiciables par le change- # 

ment des circonilances ; le bien public exige 
donc qu’il y ait une autorité capable de les révo- 
quer ou de les modifier (4). Il peut enfin arri- ' 


(l) L. \.ff. de Conflit, prinrip. 

(b) L. ult. in fine Cod. de Legib. 

( 3 ) Voy. la max. i de ce 2nie. cU. 

(4) « Entre les droits de l’empire civil , dit Watel , 
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ver des cas particuliers, où l’exécution des loix 
utiles par elles -mêmes deviendroit nuifible 
contre l’intention du légiflateur ; il faut donc que 
la même autorité puiffe en difpenl'er . Par la même 
raifon , il faut qu’elle puifl'e remettre les peines 
portées par ces loix. Or , cette autorité ne peut 
compéter qu’à celui qui a le droit de comman- 
dement, & le pouvoir de régler i’adminiftration 
publique (1). 

D’ailleurs point d’interprete plus capable de 
déterminer certainement le fens de la loi que le 
légiflateur lui-même. Il ne ferviroit de rien d’op- 
pofer que le fouverain qui interprète , n’eft pas 
toujours le fouverain qui a fait la loi : le fouve- 
rain ne meurt point ; & c’eft en cette qualité, 
que le fouverain actuel fuccede au droit du pre- 
mier légiflateur , & que l’autorité qu’il exerce, 

* lui donne le pouvoir de déterminer quel elt l’ob- 
jet de la loi, qui a toujours pour but le bien 
public & la juüice. Par cette raifon , ie légifla- 
teur & l’interprete font toujours cenfés le même, 
liien de plus fortement inculqué par le droit 
romain (2) , & par les ordonnances du royau- 


» l’un des principaux eft celui qu’on nomme la puijjance 
” ligiflative , ou le pouvoir d’établir des loix. Ce pouvoir 
>» appartient au roi dans la monarchie «. Principes du Droit 
naturel de Wolf, par Watel , liv. 8, ch. 4, §. 2. — 
ï» Le droit ( d’abolir la loi ) emporte celui de faire des 
•u changemens aux loix. Ils conviennent l’un & l’autre 
« au chef de l’état , par rapport à toutes les loix qui ne 
»» font pas fondamentales «. Ib. §. 2. 

(1) Voy. ci-devant. ch I, max. 8. 

(2) Si liges condert foli imperatori conceffum efl; etiarn 
liges interpretari. L. fi Imperalis , Cod. de Legib. 

De his quee primo conjlituuntur , aul interprétations atit 
conflitutione optimi principis Jlatuendum ejl.h. II. ff.de 
Legib. Tam ctnditer quant ituer près legum folus impera- 
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me (1). Les officiers de juiiice n’interpretenc 
Ja loi , qu en vertu de I autorité du prince ; en- 
core le prince rellreint il ce droit à une inter- 
prétation qu’on appelle juridique , & qui fe 
borne à 1 application de la loi , dans les conte!» 
tâtions qui lont portées devant leurs tribunaux, 
fans que leur jugement puifi'e former de réglé 
• g én éra!e. Ce n'elt point par des exemples , mais 
par la loi , diloit JuiKnien , qu’il faut juger : & 
une fentence injulle ne doit jamais fervir de 
réglé (2) „ Parmi les droits du louverain, dit 
y> encore Domat, le premier eft celui de l’admi- 

* niftration de la juiiice ... & cette adminiftra- 

* tion renferme le droit de régler les difficultés 


for. L. ult. in fine Cod. de Legib. — 6ï in prâtfenti leges 
conderej'oli imperatori concefi'um efi ; & leges interpfctari 
folu dignum imperia ejje poeejt Dict. L. & Nov. I45. — 
Vide L. 1,9, n, Cod. de Legib. 

(O Par l’ordonnance de Moulins, art. t,& celle de 
1667 , tit. 1 , art. 3 , iLeft porte que » Les parlemens & , 
*> les autres cours feront leurs remontrances au roi fur ce 
« qui pourroit fe trouver dans les ordonnances de contraire 
« à l’utilité ou commodité publique , ou fujet à inter- 
« prétation , déclaration ou modération ». Et dans l’arti- 
cle 7 du même titre : « Si dans les jngetnens des procès 
♦» qui feront penda.is en nos cours de parlement & autres 
" nos cours , dit le prince, il furvient aucun doute on 
» > difficulté fur l’exécution de quelques articles de nos 
” ordonnances , édits , déclarations & lettres patentes; 

* nous leur défendons de les interpréter ; mais voulons 
« qu’en ce cas , elles aient à fe retirer par devers nous , 

” pour apprendre ce qui fera de notre intention «. 

(s) Nemo judex vel arbiter exiflimet neque confulta • 
lianes , quas non rite judi cotas effe putaverit, Jequendum , 

& muho mugis Jententias eminentiÿimorum prttfcclorum. , 
vel aliorum procerum . Non enim fi quid non benè dirimatur , 
hoc in aliorum judicum vitium extendi oportet , cùm non 
exemplis fed legibus judicandum. L. nemo. 13, Cod. de 
Sentent. & Irter oc. 

Tome /. Partie I. £ 
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y. qui peuvent 1 urvenir dans l’interprétation des 

», loix & des réglemens , lorfque ces difficultés , 

» pafiant les bornes du pouvoir des juges, 

* obligent à recourir à l’autorité du légifla- 
« teur (i) 

Il com- 3°. S’il y avoit une puiflance légiflative autre 

droit* rt’sT ff ue ce ^ e f° uvera i n , capable d’abolir les loix 
boiîr a inffituées, elle lui i'eroit fupérieure ; & t 

loix. dès-lors le fouverain cefleroit de l’étre. n 11 
„ n'y a pas de doute , dit Le Bret , que les rois 
», peuvent ulér de leur puiflance , & changer les 
r> loix & les ordonnances anciennes de leurs 
*> états ; ce qui ne s’entend pas feulement des 
r> loix générales; mais aufli des loix municipales 
*» & des coutumes particulières des provinces : 
car ils peuvent auffi les changer, quand la né- 
r> fteflité & la juftice le défirent. C’en: ce que dit 
*> le jurifconfulte, en la loi Prœtor ait , §. di- 
n vus ff. de fepulckro viol. Oportcre imperalia 
r> fiatuta fuam vint obtinere & in omni loco va- 
», lere. . . Il n’appartient aufli qu’aux princes 
»» d’expliquer le fens des loix , & de leur donner 
y> telle interprétation qu’ils veulent (2) , lorf* 
y> qu’il arrive des differens fur la lignification 
», des termes (3) PufFendorf ajoute qu’il ne 
feroit pas même au pouvoir du fouverain , de fe 
priver en portant une loi du droit qu’il auroit 
de l’abroger (4). 

(1) Domat. Droit public , 1 . I , tit. a, feét. a, n. 3. 
(a) C’eft-à-dire qu’ils trouvent jufte ; car ce terme 
doit s’entendre d’une volonté de juftice, non d’une vo- 
lonté arbitraire. 

(3) Le Bret De la Souver. t. 1 , ch. 9. 

(4) Leges pofitiva ab illo qui tulit ittrùm abrogari pof- 
funt, qu'tu nemini ex aliis efi jus quetfitum , eu jus vi exi- 
gere is pojjit ut H et leges perpétua muntant . . . . Imo Ji vel 
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Dira»t-onque les coutumes ont force de loi ; 
qu’elles font les interprètes des édits , & qu’elles 
ont même la force de les abolir , indépendam- 
ment de la volonté du fouverain ? Mais on fait 
d’abord, que les décrets des tribunaux ne font 
point de réglé générale (i) ; en fécond lieu, que 
fi une fuite d’arrêts établit une jurifprudence , & 
fx la coutume abolit la loi , ce n’eft qu'en vertu 
d’une maxime autorifée par le fouverain lui- 
même , en vue du bien public , puifque le prince 
peut réformer les coutumes les mieux établies. 

C’eft donc alors le prince lui-même qui , dans 
le dernier cas, cefle d’exiger l'exécution de la 
loi. Delà ce principe configne dans le droit , que 
la coutume n’a point de force par fa nature pour 
vaincre la loi (a). 

4 q . La modification d’une loi n’en eft qu’une H com- 
reftriftion. Elle exige par conféquent la même 
puiflance que pour abolir la loi elle-même , puif- modifier 
que la reftriêlion l’abolit en partie. Si les cours desloix. 
louver^ines modifient les édits que le prince leur 
adreiïe, ce n’eft que de fon contentement , & 
par fon autorité. 

5°. La difpenfe fufpend l’exécution de la loi. 

, — - .. i ..... droit de • 


maxime talis claufula fit addita , poflcrius decretum ijli ré- 
pugnons ïrrilum fort j mutari nihilomintis pottrit , modo 
ptr tam claufulam ntmini fit jus qu&fitum.... Ex tâdent 
ratione , quia vivo tcfiatort ex teflamcnto ntmini adhuc jus 
tfl qutafitum , tejlamentum lictt mutart ttiam ubi talis clau- 
fula fit addita , nt poflcrius tcflamtntum. valeat. Puff. De 
Jure Nat. & Gent. lib. t , cap. 6 , n. 6. 

(1) Voy. la note n..2,p. 65. 

(2) Confuttudinis ufûfquc longitvi nonvilis aucloritas 
tfl ; verùm non ufqut adtb fui valitura momtnto , ut eut 
rationem vincat aut legem. L. confuetudjnis 2. Cod. Qutf. 
fit longeeva'tonfuctudo . 

E 2 


difpenfer 
des loix. 
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Elle différé de l’équité ( Epiikia ) , en ce que 
•celle-ci ne déroge à la lettre de la loi , que pour 
en fuivre l’efprit -, & qu’elle n’a pas befoin par 
conféquent de l’autorité du fupérieur pour délier 
de l’obligation que la loi fembloit impofer ; au- 
lieu que celle-là , eft une indulgence qui déroge 
à la loi elle-même. Or, il n’y a que lelégillateur de 
qui émane la loi , qui ait droit d’en difpenlêr-, 
puifqu’il n’y a que celui qui donne la force à la 
loi, qui ait droit d’en fufpendre l’exécution. 
r> Le pouvoir de faire des loix, dit Domat , ren- 
* ferme celui d’accorder des dilpenfes que les 
w réglés peuvent Souffrir. Et c’eft un des droits 
y> du fouverain , de donner des dilpenfes de cette 
» nature (i) «. 

Enfin y> S’il eft au pouvoir du prince d’abolir 
y> entièrement une loi, il peut, à plus forte 
r> raii'on, en lever l’obligation à l’égard de 
r> quelques perfonnes, ou de quelque fait par- 
si ticulier, la loi demeurant au refte en l'on 
r> entier «. Ce font les paroles de Grotius (2). 

U com- 6 °. La rémifliorr des peines ‘portées par la 

droî/ de ^ tant une ^ u ^P en fi° n d e loi-même , quant à- 
remettre 6 * a punition , fuppofe la même autorité T & doit 
les peines par conféquent appartenir aufli au fouverain. 
portées C’eft encore la do&rine de Domat (3). 
fojx kS P u *^ ance légifiative dans l’ordre de la 
religion doit avoir les mêmes pouvoirs pour pu- 
blier fes décrets , pour les interpréter , pour le* 


( x > Domat. Droit public , 1 . 1 , fit. 2 , fetft. s , n. 6. 
(î) Grotius. I)t Jure tell. & pac.\.i,z. 20, n. û4> 27 • 
(3) Le fouverain peut commuer & adoucir la peine 
« d’un condamné par line moindre ; il peut remettre la 
n peine , fi les circonftances Font ceflér la néceifité de po- 
n nir le crime «. Droit public , liv. 1 , tit» a , feél. 2 , 

n. 13. 
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abolir & les modifier, pour endifpenfer &pour 
remettre les peines lpirituelles portées par Tes 
décrets. 

># »- ü „ g « aaa fa 


CHAPITRE III. 


Des réglés qui fervent à diriger & à éclairer 
Vobéiffance des fujets envers leur fouverain. 

J) leu auteur de l’ordre & de la jtiftice , doit 
préfider au gouvernement des fouverains. Com- 
me c’ell par lui qu’ils régnent , c’eil auiïi con- 
formément à fa volonté qu’ils doivent régler 
leur adminillration. Nous avons montré qu’il 
n’y auroit ni iouveraineté , ni commandement , 
fans I’exiffence de cette loi primitive d’ordre 
& de juftice, qui a fa fource dans la raifon 
universelle (1), Ce feroit donc renverier les 
principes du gouvernement, & détruire l’auto- 
rité même des princes , que de leur attribuer le 
droit de déroger à cette loi primordiale : ce feroit 
faper le fondement fur lequel le Maître des rois 
a pofé leur empire : ce feroit mettre la volonté 
de l’homme au-deflus de celle de Dieu ; faire du 
fouverain un defpote , & du fujet un efclave. Les 
fouverains peuvent bien violer cette loi faânte , 
qui doit dominer fur eux, comme fur le relie 
des hommes ; mais ils ne peuvent fe fouftraire à 
l’obligation qu’elle leur impofe , ni ériger en 
droit, l’abus de leur pouvoir (2). 


( 1 ) Voy. ci-devant ch. x , max. 6. 

(2) Voy. ci-devant ch. a , max. 3. 
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D’un autre côté, autorifer les fujets à juger 
de la juftice de l’admimilration , pour de leur 
jugement , faire dépendre l’obéiflance qu’ils 
doivent au fouverain , ce feroit les autorifer à 
réfifter à fes ordres, toutes les fois qu’il leur 
plairoit de les fuppofer inj ultes ; ce feroit anéan- 
tir la fubordination , & faire fervir le refpect 
qu’on doit à la Divinité , de prétexte pour ren- 
verfer l’ordre public. 

Prenons donc un milieu entre ces deux ex- 
trêmes , pour éclairer les citoyens, en conciliant 
ce qu’ils doivent au prince , avec ce qu’ils 
doivent à Dieu ; & difons : 

i Q . Que l’abus que le fouverain peut faire 
de fon autorité , ne donne pas droit aux fujets 
d’examiner la juftice de fes commandemens, 
pour régler le devoir de l’obéiflànce ,fur le juge- 
ment qu’ils en portent. 

a°. Que le commandement du fouverain doit 
être toujours préfumé jufte dans la pratique, 
à moins qu’il ne paroifle évidemment contraire 
à la juftice. 

3°. Que fi les ordres du fouverain étoient ma- 
nifeftement contraires à loi divine ou naturelle 
ou conftitutive , il ne feroit pas permis de leur 
obéir. 

4°. Que l’injuftiee évidente, qui autorife la 
défobéiflànce des fujets , eft très-rare. 

5°. Que lors même que l’injuftice évidente 
autorife la défobéiflànce, elle ne juftifie jamais 
la révolte. 

6 °. Que les mêmes principes qui fondent l'au- 
torité du fouverain , obligent les fujets à obéir 
à fes officiers ; comme ils obligent les officiers 
eux-mêmes, à obéir à leur fouverain. 
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MAXIME PREMIER E. 

L'abus que le fouverain peut faire de fon auto- 
rité , ne donne pas droit aux fujets d’examiner 
la juftice de J es commandemens , pour régler 
le devoir de l'obéijjance , Jur le jugement qu'ils 
en portent. 

I^A louveraineté confifte dans le pouvoir de 
régler ce qui concerne la fociété , & de le faire 
exécuter ( i ). Or ce pouvoir feroit chimé- 
rique , fi le jugement du fouverain étoit fournis 
au jugement de fes fujets, qui auroient toujours 
la liberté de s’en difpenfer , lorfqu’ils le trouve- 
roient à propos ; & qui pourroient toujours pré- 
texter l’injuifice du commandement, pour dé- 
fobéir à la volonté du prince. 

Le fouverain a le jugement légal en dernier 
reflort (2). Donc les jugemens de fes fujets 
doivent être fubordonnés au fien , en ce qui 
regarde l’adminiltration civile & politique. 

Le fouverain doit avoir tous les pouvoirs né- 
cefiaires au gouvernement parfait (3) ; or , il 
rfanqueroit certainement d’un pouvoir nécef- 
faire pour gouverner , fi l’exécution des ordres 
qu’il donne , dépendoit de l’examen qu’on en 
feroit. Il n’y auroit plus de centre de réunion 
pour faire concourir tous les citoyens au même 
but , parce que l’autorité , qui peut feule les 
réunir , feroit fubordonnée au jugement des ci- 

(1) Voy. ci-devant piem. part, au commencement. 

(s) Voy. ci-devant ch. 1, max. 9. 

( 3 ) Voy. ci-devant ch. 1 , max. 8. 

E 4 
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toyens qui fe diviferoient, en prenant chacun 
des voies différentes., ou des déterminations 
oppofées , fuivant leurs opinions particulières. 

La fouveraineté oblige le peuple à l’obéif- 
fance (i). Or l’obéiffance difparoîtroit , fi ce- 
lui qui doit obéir , devenoit le juge de la julfiee 
du commandement qu'on lui fait. 

La puiffance abfoîue conftitue le fouverain(2) . 
Or il n’y a plus de puiffance abiolue, fi le de- 
voir de l'obéiflànce dépend de l’opinion de celui 
qui doit obéir. r> L’empire , dit Watel, ne fau- 
» roit être transféré avec cette claufe vague, 
r> que le peuple obéira au chef, lorfqu’il corn- 
» mandera bien ; mais qu’il pourra lui défobéir , 
» * s’il gouverne mal (3) «. 

Que deviendroit en effet .tout gouvernement, 
foit civil, foit eccléfiaftique, fi les iujets n’é- 
toient obligés d’obéir à l’autorité qu’autant qu’ils 
approuveroient fes décrets & fes commande- 
raens , c’eft-à-dire , qu’autant qu'ils jugeroient à 
propos d’obéir ? Que deviendroit la magifira- 
ture, fi on n’obéiffoit aux arrêts qu’autant qu’on 
les croiroit juftes ? Que deviendroit l’autorité 
d’un gouverneur de province, d'un général d’ar- 
mée. fi le foldat n’étoit tenu de leur obéir, qu’au- 
tant qu’il approuveroit le commandement? Que 
deviendroit enfin la lociété , fi , dans les diffé- 
rentes claffes des citoyens qui la eompofent , 
l’obéiflànce des inférieurs dépendoit de l’opinion 
qu’ils auroient de la juflice des ordres fupé- 
rieurs? Or l’autorité des officiers du prince ne 


(1) Voy. ci-devant ch. 1 , max. 5 

(2) Voy. ci-devant ch. 1, max. ij. 

(?) Principes du Droit naturel de Wolf, par Watel, 
1- 8 , ch. j , §. 39. 
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peut pas être plus abfolue , que la puiflànce du 
prince même. 

Domat , après avoir pofé en maxime , que 
« L’obéiffànce eft néceflàire pour maintenir l’or- 
» dre & la paix qui doit former l’union du chef 
r> & des membres , qui compoiènt le corps de 
r> l’e'tat “ , déclare en ces termes quelle eft la 
nature de cette obéilfance : r> Elle fait, dit-il , 
» un devoir à tous les fujets,& dans tous les 
r> états , d’obéir aux ordres du prince , fans 
r> qu’aucun ait la liberté de fe rendre juge de 
» l'ordre auquel il doit obéir ; car autrement 
r> chacun feroit maître , par le droit d'examiner 
y ce qui feroit jufte &. ce qui ne le feroit point ; 
r> & cette liberté favorilêroit la fédition (1) «. 

r> Un principe que les citoyens de tous les 
r pays doivent avoir continuellement devant 
» les yeux , dit M. de Réal , c'eft que 1 ? force 
» de la loi n'eft pas formellement dans la juf- 
» tice , mais dans l’autorité du légiflateur , ou, 
r> pour m’expliquer en d’autres termes , que 
n l’obéilfance à la loi , n’eft pas attachée à k 
* juftice de fes difpofitions , mais à l’autorité 
» du légiflateur. ... S il en étoit autrement , les 
» édits & les ordonnances du prince feroient 
» confondus avec les avis des docteurs & les 
n confeiis des jurifconfultes, qui n’ont de force 
» qu’autant que la railon leur en donne. Qu’y 
» auroit-il de plus abfurde ? Chaque particulier 
» auroit droit d’examiner les loix , & ne feroit 
*> tenu de lesxibferver , qu’autant qu'il les auroit 
» approuvées , ce qui feroit la plus étrange con- 
» fufion du monde, & réduiroit la puiflànce 
n politique à une pure chimere . . . S’il eft per- 

(1; Domat, put. 1 , 1 . 1 , (eh, a , n. 6 , 
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r> mis à chacun, dit un ancien (i), d’exami- 
» ner les raifons qu’on a de commander, dès- 
» lors il n’y a plus d’obéiflànce , & l’obé-flance 
y> manquant ,.le commandement tombe aulii. 
r> Si ubi jubeantur , quterere fingalis hceat , 
» pereunte obj'equia , etiam imperium interd- 
ît dit (2) «. 

Voudroit-on élever un tribunal pour exami- 
ner les ordres du fouverain , & déterminer, par 
fon approbation , l’obéilfance des fujets ? Mais 
ce tribunal devroit, par-là même, prendre con- 
noiflance de toutes les parties de l’adminiftra- 
tion, & des affaires les plus iècrettes du gouver- 
nement ; car c’elt fur la combinaifon de ces dif- 
férentes parties , & des inconvéniens ou des 
avantages qu’il doit en réfulter, qu’une fage po- 
litique réglé le commandement. Il devroit avoir 
une autorité lupérieure v il feroit donc fou- 
verain lui- même dans le gouvernement. Ce- 
pendant , comme il ne feroit pas moins fujet 
à l'erreur & aux pallions, il faudroit le juger 
lui- même à fon tour , par la même raifon que 
celui-ci voudroit juger le prince. Eh ! où trou- 
ver des hommes qui foient à l'abri des foi- 
bieffes de l’humanité ? Il n’y auroit donc plus 
d’autorité fouveraine , parce qu’il n’y auroit plus 
de commandement qui ne fut fournis au juge- 
ment des inférieurs. 


(1) Tarit hijl. cap. 83. 

(2) M. de Real. Science du Gouvern» tom. 4 ,ch. 2 , 
fedt. 1 , n. 6 , p. 112. 
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MAXIME IL 

Le commandement du fouverain doit être tou- 
jours préfumé jufle dans la pratique . , à moins 
qu’il ne paroifj'e évidemment contraire à la 
juftice. 

O^Ette maxime eft une fuite de la précédente \ 
car l’obéiffànce ne pouvant dépendre du juge- 
ment que porteroient les fujets des ordres Su- 
périeurs , elle doit être nécefiairement détermi- 
née par l'autorité du commandement. Mais 
cette autorité n'auroit pas droit fur notre obéif- 
fance , ii elle n’étoit conforme à la juilice, ou 
au moins , fi elle n’étoit préfumée jufte. Donc 
elle doit être préfumée telle dans la pratique , 
c’eft-à-dire, dans l’obéiflance que nous lui de- 
vons. 

y> Quand le prince juge , il n’y a point d’autre 
» jugement (telle eft la maxime de Bofiuet & 
celle de tous les peuples). » C’eft ce qui faifoit 
» dire à l’eccléfiaftique : Ne juge7 y pas contre le 
» /«£«, à plus forte raifon contre le fouverain 
r> juge, qui eft le roi ; & la raifon qu’il en ap- 
« porte, c’eft qu’il juge J'elon la juftice (i). 
r> Ce n’eft pas qu’il y juge toujours, continue 
le prélat ; mais c’eft qu’il eft réputé y juger ; 
v> & que perfonne n’a droit de juger ni de reve- 
r> nir après lui. Il faut donc obéir au prince 
» comme à la juftice, fans quoi il n’y a point 
*> d’ordre ni de fin dans les affaires (2) 

(1) Eccli. vi J 1 , 17. 

(2) Boff. Polit. 1 . 4 > art. 1 , prop. 2. 
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f* Le prince, dit encore Wolf, ne peut gouver- 
» ner ni s’acquitter de ce que la nation attend 
»* de lui , s’il n’eft pas obéi ponctuellement. 
r> Les fujets né font donc point en droit, dans les 
*» cas fufceptibles de quelques doutes , de pefer 
m ta fagcflè ou la j uftice des coinmar.demens fou- 
y, » verains. Cet examen appartient aux princes. 
y » Les fujets doivent fuppofer, autant qu'il fe 
» peut, que tous les ordres font juftes & falu- 
r> taires : le prince feul eft coupable du mal qui 
» peut en réfulter (i) 

Cette préfomption qui eft inféparable de l’o- 
béiffance , doit s’appliquer à tous les cas où 
paroît l’autorité du commandement, foit dans 
l’ordre civil , foit dans l’ordre eccléfiaftique , 
tant de la part du fouverain , que de la part de 
fes miniftres,à moins que le commandement de 
ceux-ci ne foit réformé par une autorité fupé- 
xieure, comme nous le dirons bientôt. 

Mais la préfomption cefiè dans le cas de 
l’évidence contraire. 

%> . . . 


MAXIME III. 

Si les ordres du fouverain étoient manifejîemertt 
contraires c la loi divine ou naturelle ou conf- 
tithtive , il ne fer oit pas permis de leur obéir , 
fi on ne pouvait le faire fans coopérer à Vin - 
jufiice du fouverain . 

No» avons montré que les loix humaine* 
étoient fubordonnées aux loix naturelle & di- 

£i) Wolf. Du Droit des Gens , 1. 1 , cb. 4* S- 53* 
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ENVERS LEUR SOUVERAIN. 77 
vine (1). Il faut obéir à Dieu préférablement 
aux hommes (2). Or ce feroit lui défobéir , que 
de violer non-feulement la loi divine, mais en- 
core la loi naturelle, qui a fa fource dans lui. 
Étant le maître fouverain , fa volonté doit être 
la première loi. Les rois de la terre n’ayaat 
d’autre pouvoir que celui au’ils ont reçu de lui , 
ne peuvent rien commander d£ contraire à fa 
volonté fuprême. 

Les premiers chrétiens qui étoient les fujets 
les plus fournis de l’empire , n’en réfiftoient pas 
avec moins de fermeté aux édits des empereurs, 
loifque ceux-ci vouloient les forcer à renoncer 
à la foi. 

Sous la loi ancienne , même générofité de la 
part de Daniel , à l’égard de la défenfe qu’avoit 
faite Darius le Mede d’adrelfer aucune priere à 
Dieu , pendant Pefpace de trente jours : même 
confiance de la part des enfans de Babylone, 
lorfque Nabuchodonofor voulut les forcer à 
adorer fa ftatue. L’obéilfance eut été alors un 
crime ; & Dieu jultifia la réfiftance de ces géné- 
reux perfonnages par une protection miracu* 
leufe. Les fages-femmes furent récompenlêes 
pour avoir défobéi aux ordres cruels'que Pha- 
raon leur avoit donnés de faire périr les enfans 
mâles .qui naîtroient des femmes juives (3). 

On doit dire la même chofe des commande- 
mens qui violeroient manifeftement les loix conf- 
titutives de l’état, puifqu’ils renfermeroient une 
injuftice évidente, qui bleffèroit par-là-même les 
loix naturelle & divine , en ce que le prince 

(1) Voy. ci-devant ch. 2,m»x. 3. 

(2) A&. v , 29. 

(3) Exod, 1 , so. 
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violeroit les engagemens qu’il a pris en montant 
fur le trône , de conferver la conftitution & la 
forme de fou gouvernement. 

Les premiers pafteurs n’ont pas un droit plus 
abfolu fur l’obéiflance des fideles ; car bien que 
le corps épifcopal foit infaillible , chacun d’eux 
en particulier eft fujet à erreur. 

Wolf , que nous venons de citer , après avoir 
dit que les lujets ne font point en droit d’exami- 
ner la juftiee des ordres qu’ils reçoivent, ajoute. 
Que l'obèiffance ne doit pas être cependant abfolu- 
ment aveugle ; & qu'aucun engagement ne peut 
obliger , ni même autorifer un homme à violer la 
loi naturelle (i). 

J’ai dit qu’on ne devoit point obéir alors fi 
on ne pouvoif le faire fans coopérer à i’injuf- 
tice : car dans lè cas , par exemple , où le com- 
mandement tendroit feulement à dépouiller celui 
qui le reçoit , d’un droit auquel il auroit la li- 
berté de renoncer ; il elt évident que celui-ci 
pourroit obéir fans blefier la juftiee , puifque 
chacun peut renoncer à fon propre droit. 

Mais comment accorder la maxime préfente 
avec ce que nous avons déjà dit, qu’il n’eft pas 
permis de régler l’obéiffance qu’on doit au fou- 
verain , fur le jugement qu’on porte de la juf- 
tice de fes ordres (2) ? On l’accorde par la no- 
tion qne tous les hommes ont de l’obéffîànce. 
Car tout le monde fait que cette vertu ne peut 
ni autorifer l’inférieur à commettre une injuf- 
tice manifefte , ni compatir avec l’examen des 
ordres des fupérieurs. Il n’eft donc pas permis 
à l’inférieur déjuger de la juftiee de ces ordres, 

(1) Wolf. Droit des Gens , 1 . 1 ,ch. 4, §.53. 

(a) Max. I dececbap. 
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lorfque ce jugement a befoin d'examen , c’efl-à- 
dire , dans les cas douteux ; mais il eft permis 
de décider, lorfque le commandement préfente 
une injuftice évidente. 


MAXIME IV. 

L'injuftice évidente , qui autorife la défobiijjance 
des J u jets , eft très-rare. 

JLi’Injuftice évidente eft celle qui force l’aveu 
de la conicience , & qui ne peut être excufée en 
aucune maniéré. Quod nullâ tergiverfatione ce- 
lari poteft. Ce qui fuppole la connoilfance pré- 
cife & diftinfte des loix violées , & l’oppofition 
manifefte de ces loix avec les ordres reçus. Les 
loix dont je parle ici , font la loi divine , & la 
loi naturelle pour le gouvernement civil & ec- 
cléfiaftique, & de plus , les loix conftitutiyes , 
dans la fociété civile. Je ne parle point des 
autres loix civiles , dont le prince peut fe difpen- 
fer , lorfqu’il en a de j«ftes raifons , ainfi que 
nous le dirons dans la fuite ( 1 ). Les trois pre- 
mières efpeces de loix fe réduifent à des prin- 
cipes très-fimpfes & très-évidens ; mais leurs 
conféquences ne le font pas également. Or il eft 
rare que la volonté du fouverain foit manifefte- 
ment contraire à ces premiers principes. 11 eft 
rare aulli qu’elle foit contraire aux conféquences 
qui dérivent évidemment de ces principes. Il eft 
très-difficile de connoître les raifons d’état qui 
naiffent de la combinaifon des différentes parties 


(1) Voy. ci-après part, a, ch. a , 3. 
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de l’adminiftration , & du concours des circonf- 
tances , &qui rendroient légitime un commande- 
ment qui jConfidéré en lui-même , pourroic avoir 
une apparence d’injuiiice ; mais ces raifons ne 
peuvent être bien approfondies que par ceux 
qui font chargés de l'adminiftration générale. 
C'elt la réflexion de Jullinien. Non omnium, 
quæ à majoribus confit tuta J'unt, ratio reddi po- 
te fl. Et ideo rationes eorum quæ conflituuntur 
inquiri non oportet ; alioquin multa ex his quæ 
cetta Junt , Jubvertuntur. L. non omnium 20, 
L. & ideo 2 1 , ff. tit. de legib. 

Ainu, prétendre que les ordres du prince ne 
font fondés lur aucune raifon de juftice, parce 
qu'on n'en eonnoitroit aucune ; alléguer va- 
guement l’infraétion des loix fondamentales de 
l’état, ou fuppofer des loix conltitutives , fans 
titre certain pour jultifier fa défobéiflance , ce 
feroit ajouter l'inlulte à la révolte. 

Non feulement rinjuftice manifefte de la part 
du gouvernement elt très-rare de fa nature; 
mais elle doit encore nécefîairement être fuppo- 
fée telle dans la pratiqua pour maintenir l’ordre 
du gouvernement. Car cet ordre dépend en par- 
tie de la fubordination; & fi on multiplie les cas 
d'injuilice qui autorifent ia déiobéilfance , on 
relâche à proportion les liens de la fubordina- 
tion , on affaiblit la force du gouvernement , on 
fournit des prétextes à l’efprit d’indépendance 
& de révolte , qui elt la fource des plus grands 
maux. Le plus grand des abus feroit donc de 
donner trop d'extenfion à la liberté de défobéir, 
fous prétexte de vouloir empêcher les abus. - 
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MAXIME V, 

Lors même que Vinjuftice évidente du comman- 
dement autorij'e la défobêijjance , elle ne juf- \ 
tifie jamais la révolte. 

T/'*' Oici le droit du roi qui régnera fur vous , 
difoit Samuel aux Juifs: Il prendra vos enfans 
& les employer a a fon fervice. Il Je faijira de vos 
terres & de ce que vous aure7 K de meilleur , pour 
le donner à fes ferviteurs , &c (i). » Eft-ce qu’il 
r. » aura le droit de faire tout cela licitement ? 

» A Dieu ne plaife, répond M. Bofluet, car 
y> Dieu ne donne pas de tels pouvoirs ; mais il 
r> aura droit de le faire impunément à l’égard de 
r> la juftice humaine (2)... Les fujets n’ont à 
y> oppofer à la violence des princes, que des re- 
r> montrances refpeftueufes , fans mutinerie & 

* fans murmure , & des prières pour leur con- 
n verfion (3). . . >■> L’état eft en péril & le repos 
v> public n’a plus rien de ferme, s’il eft permis 
»» de s’élever, pour quelque caufe que ce foit, 
r> contre les princes. La fainte onction eft fur 

* eux, & le haut miniftere qu’ils exercent, les 
y> met à couvert de toute inlulte. David refufe 
v> d’attenter fur la vie de Saül. Il tremble pour 
r> avoir ofé couper le bord de fa robe, quoique 
r> ce fut à bondelfein. Que j'ofe lever la main 
r> contre l'oint du Seigneur , à Dieu ne plaijé. 


(1) /. Reg. vin, ii , ia, &e. 

(a) Boff. Pol. 1. 4 , »rt. 1 , prop. 3. 
(3) Ib. 1. 6 , art. a, prop. 6 . 

Tome I. Partiel. 
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r, Et le cœur de David fut frappé , parce qu’il 
n avoit coupé le bord de la robe de Saül (i ) .... 
r> Roboain traite durement le peuple ; mais la 
y> révolte da Jéroboam & des dix tribus qui le 
r> fuivirent, quoique permife de Dieu en puni- 
» tion des péchés de Salomon, ne laiffe pas 
r> d’être déteftée dans toute l’Écriture^ qui dé- 
r> clare (a) Qu’en fe révoltant contre, la maifon 
yt de David , ils fe révoltoient contre Dieu qui 
r> régnoit par elle (3) «.J. C. veut qu’on obéiflè 
aux Scribes & aux Pharifiens , parce qu’ils font 
affis Tut la ehaire de Moyfe : il défend feulement 
d’imiter leur exemple (4) ; &en renvoyant aux 
prêtres les lépreux qu’il a guéris, il rend un té- 
moignage public à l’autorité qu’ils ont reçue (£) . 

Nous avons obfervé que c’étoit fous les em- 
pereurs païens les plus cruels , que les Apôtres 
recommandoient expreflement la foumiflion aux 

Î uifîances , parce que leur autorité venoit de 
)ieu. Nous avons vu lerefpeél que les premiers 
chrétiens rendoient aux princes idolâtres qui les 
perfécutoient, comme un hommage religieux 
qui ferapportoit à la Divinité-même. Les droits 
du fouverain étoient d’autant plus facrés pour 
eux , qu’ils étoient les feuls adorateurs du Maître 
fuprême, par qui les monarques régnent (6). 


(I) 1 . Kcg. XXIV ,6,7. 

(а) II . Parai , xi 1 1 , 5 , 6 , 8. 

(3) Boff. Pol. 1 . 6 , art. 2 , prop. 4. 

( 4 ) Matth. XXII ,2,3. 

(5) Matth. vin , 4. 

(б) Chrijlianus nulllus ejl hoflis , ntdiim imperatorit , 
qutm f citas à Deo confluai , ntcejfc ejl ut Cf ipfurn diligat , 
& rtvertatur , Cf honortt , Cf falvum ejjt velit, Teit. ad 
Scapul. 1. 3. — Deurn non Cet far tnt adorabo , feitns C<e« 
farem ait ipfo tjjt ordination. Theopb. ad Antolyc. 1 . 1. 
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n Nous pourrions mettre le feu dans la ville , 
>* difoient-ils aux païens , s’il nous étoit permis 
r> de rendre le mal pour le mal. Et quand nous 
» voudrions agir en ennemis déclarés , man- 
m querions-nous de troupes & d’armes ? Les 
*» Maures ou les Marcomans , & les Parthes 
r» mêmes fe trouveroient-ils en plus grand nom- 
» bre que nous qui remplirons toute la terre , 
» vos villes , vos ifles , vos châteaux , vos affem- 
r> blées, vos campagnes, les tribus, les décu- 
** ries , les palais , le fénat , le barreau , les places 
r> publiques? Nous ne vous lailfons que vos 
>» temples. A quelle' guerre ne ferions-nous pas 
r> difpofés , quand même nous ferions en nombre 
« inégal au vôtre , nous qui endurons fi conf- 
» tamment la mort, fi notre doétrine ne nous 
** prefcrivoit de la fouffrir, plutôt que de la 
*> donner ? mais nous n'avons garde de rien en- 
r> treprendre contre les empereurs. Ceux dont 
» Dieu réglé les mœurs , ne doivent pas feule- 
n ment épargner leurs fouverains , mais les 
» hommes ; & ce qui n’eft pas permis contre 
»* aucun autre, l’eft encore moins contre nos 
»» maîtres (i) 

L’impératrice Juftine mere & tutrice de 
Valentinien II , veut obliger S. Ambroife à don- 
ner une bafilique aux Ariens. Le faint évêque 
défobéit, parce que la loi divine s’oppofe à la 
volonté du fouverain : mais il fe renferme , fui- 
vant la remarque deM. Bofluet, dans la modef- 
tit d’un fujet & d’un évêque. r> Ne croyez pas, 
» dit Ambroife, que vous ayiez pouvoir d’ôter 
» à Dieu ce qui eft à lui. Je ne puis pas vous 
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y> donner l’églife que vous demandez; mais fi 

vous la prenez , je ne dois pas réfifter (i) 

Et encore : r> Si l’empereur veut avoir les 
r> biens de l’églife, il peut les prendre, per- 
* fonnene s’yoppofe: qu’il nous les ôte, s’il 
r< veut: je ne les donne pas , mais je ne les re- 
» fufe pas (2).... Voilà, s’écrie M. Bofluet, 
r> une réfiftance digne d’un chrétien & d’un 
r> évêque (3) “. 

On allégué le bien public pour autorifer la 
révolte contre le fouverain, dans le cas d’une 
adminittration injufte. Mais l’ordre & le bien 
public ne profcrivent-ils pas tout fyftême qui, 
fans remédier aux abus, feroit une fource éter- 
nelle de divifionsôz de défordres? Or, tel eft le 
fyftême de nos adveriàires. Car, fous prétexte 
de venger le peuple des injuftices qu’il fouffre , 
l’ambition & le fanatifme armeroient les fujets 
contre leurs maîtres légitimes, pour établir leur 
propre domination ; & les rebelles mettroientle 
comble aux malheurs d’une nation dont ils fe di- 
roient les proteéleurs. Voilà, en effet, ce qu’a 
toujours produit, & ce que doit néceffairement 
produire la déteftable maxime , qu’il eft permis 
de fe révolter contre le fouverain qui opprime. 
Nous aurons ailleurs occalion d’approfondir 
cette vérité (4). 


(1) Ambr.l. 2, epifl. 13. 

(2) /lmb. orat. dt bafdicis non tradendlt . 

(3) Bo(T. Pol. 1 . 6 , art. 2, prop. 6. 

( 4 ) Voy. part, a, ch. 4, §.1,2. 
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MAXIME VI. 

Les mêmes principes qui fondent l'autorité dit 
fouverain , obligent les fujets à obéir à J'es 
officiers ,* comme ils obligent les officiers eux- 
mêmes à obéir à leur fouverain. 

i°.JLiOrfque le fouverain revêt fes officiers, 
de fon pouvoir , il impofe , par-là-même , à fes 
fujets l’obligation de leur obéir : puifque le droit 
de commandement qu’il leur donne , emporte le 
devoir de fubordination envers eux, de la pare 
des autres fujets. Ce feroit donc violer l'auto- 
rité du fouverain , ce feroit attaquer la conffitu- 
tion même du gouvernement politique , que de 
leur réfiiter. L’Efprit-Saint recommande l’obéif- 
fance , non -feulement envers le prince, mais 
encore envers les chefs qui le repréfentent. Sub- 
diti efiote... five régi quafi præcellenti , five duci- 
bus , tanquam ab eo miffis (i). 

2°. Cependant les officiers n’en font pas 
moins obligés d’obéir au fouverain ; parce que 
n’ayant reçu de pouvoir & de fupériorité que 
fur leurs concitoyens , ils reftent toujours dans 
la clafle de fujets, & par conféquent toujours 
dans la fubordination à fon égard, n Dans un 
r> état où il y a un chef , dit Watel , ceux qui 
r> gouvernent fous lui , lui demeurent fujets , 
» & ne peuvent , dans aucun cas (2) , fe difpen- 
« fer d’acquiefcer à fa volonté (3) «. 

(1) I. Petr. u, 13 , 14. 

(2) Le cas d’injuftice manifefte eft excepté de droit.' 

(3) Principes du Droit naturel de Wolf, par Watel», 
*• 8 «ch. 4, $. 75. 
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Les officiers du prince font encore obligés 
d’obéir en vertu du ferment de fidélité qu’ils 
ont fait , & à caufe de l’exemple de Pobéinance 
qu’ils doivent, pour le maintien de l'autorité 
qu’ils exercent ; car leur pouvoir tombe néceflai- 
rement, fi la puifiànce de qui ils le tiennent, 
ne le foutient. Les mêmes raifons , ou les mêmes 
prétextes de vexations & d’abus qu'ils employe- 
roient pour s'autorifer dans leur révolte contre . 
elle, les fujets les feroient valoir contre eux, 
pour fe tirer de la dépendance ; & leur autorité , 
qui n’eft que fubalterne, feroit beaucoup plus 
aifément abattue que la fienne. 

On doit dire la même chofe de la puiffance 
eccléfiaffique. Ceux qui font commis par les 
évêques , ont droit fur l’obéiflance des fideles ; 
mais ils doivent obéir à leur tour à leurs évêques ; 

& ceux-ci' au fouverain pontife & aux conciles. 


MAXIME VIÏ, 

Servant de conclufion à la première Partie. 
L'autorité du fouverain eft le falut du peuple. 

J E l’ai déjà-dit , il faut néceflairement donner 
un frein à l’homme , pour affurer fon bonheur. 
S’il eft livré à lui-même, il ne connoîtra bientôt 
plus d’autre loi que celle de fes penchans. Les 
pallions & l’intérêt perfonnel armeront les ci- 
toyens les uns contre les autres ; la cupidité, 
l’ambition , la vengeance , le defir de la domina- 
tion , couvriront de crimes la face de la terre ; la 
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fortune, l’honneur, le repos, la liberté , la vie 
des hommes , feront abandonnés au caprice de 
leurs femblables, & à l’empire des pallions. Il 
n’y aura plus de moyen de fe défendre , ni contre 
fes concitoyens , ni contre les étrangers , que 
celui d’oppofer la force à la violence. La jullice 
fe tait, dès que la fubordination cefie. Le plus 
fort domine -, les guerres inteftmes , la confu- 
fion , la barbarie enfevelilfent ies vertus , les arts 
& les fciences fous les débris de l’humanité , & 
retracent par-tout l’image de l’ancien cahos. 

Le monde moral ne peut donc fe maintenir 
dans l’ordre, que par l’autorité qui fait vivre les 
loix , qui anime tous les refiorts du gouverne- 
ment , qui infpire les vertus , qui contient les paf- 
fions , ou qui les fait fervir au- bien public. Par 
elle , chaque citoyen fournis au chef, prend , 
dans la fociété , la place qui lui convient ; il y 
conferve, par un jufte équilibre, entre une li- 
berté & un aflujettilTement raifonnables , tous 
les avantages de la fociété civile. Les ténèbres 
fe dillîpent ; les arts , les fciences & le commerce 
naiffent de cette heureufe harmonie ; l’aftivité 
& l'induftrie , fource de l’abondance , allurées 
de recueillir les fruits de leurs travaux, veriènt 
fur la nation leurs propres richefles , & pour- 
voient aux befoins de tous , fous l’empire d’un 
gouvernement iégitime. Tous les membres de 
la fociété fe donnent pour ainfi dire la main : des 
extrémités d’un état ils s’entr’aident , ils fe fou- 
tiennent mutuellement prefque fans s'en apper- 
cevoir. Les plus faibles , l’indigent , l’orphelin, 
l'enfant même dans le berceau , trouvent toute 
la force publique entre les mains du prince , 
armé pour leur commune défenfe. La louve- 
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raine puiffance, qui environne le trône de fon 
éclat, donne des chaînes à la violence & à l'in- 
juftice, veille fans celfe au bonheur de tous; & 
les loix qui les protègent, n'infpirent de la ter- 
reur qu'aux méchans qui voudroient s’en af- 
franchir. Principes non funt timori boni operis , 
fedmali. Vis aatem non timere poteftatemr Bonum 
fac , & habebis laudem ex ilia : Dei enim minif- 
ter eft in bonum. Si autem malum feceris , time : 
non enim fine caufâ gladium portât. Dei enim 
minifier eft : vindex in irarn ei qui malum agit ( I ) . 

Mais , dans le corps politique comme dans 
le corps humain , on ne fent bien tout le prix 
d’une ianté parfaite , que par la privation. On 
s’habitue à jouir* des avantages que procure l’au- 
torité du gouvernement, plus touché l’ouvent 
des iacrifices qu'elle exige pour la conferver , 
que de ce qu'il encoûteroit en la perdant. Cette 
puiffance bienfai&rice , qui fait la fûreté pu- 
blique , paroît quelquefois un joug infuppor- 
table pour les uns , parce qu’elle les afîujettit , 
& un objet de jaloufie pour les autres , qui vou- 
droient la partager. L’efprit d’indépendance & 
l’amour de la domination emploient le prétexte 
du bien public , pour la rendre odieufe & pour 
i’aflèrvir , c’eft-à-dire , pour anéantir le gouver- 
nement à qui elle fert de bafe , & pour plonger 
la lociété dans tous les défordres de l’anarchie. 
Car s il y a dans un état quelqu' autorité capable 
d’arrêter le cours de la puiftdnce publique & de 
V embarraffer ,• per/onne n'eft en Jureté , dit M. 
Bofliiet (3). Le fouverain n’eil plus libre de pro- 

(1) Rom. XIII , 3, 4. 

(2) Majeflas regis falutis tuttla. Qnint*Curce. 

(3) Pol. 1 . 4 , art. 1 , prop. 8, 
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téger la juftice, s’il n’eft pas affez fupérieur à 
fes fu jets , pour être au-defîus de la crainte. Se- 
decias abandonne Jérémie aux grands de fon 
royaume , parce qu’i/ ne peut leur rienrefufer(i). 
Évilmerodach n’a pas la force de défendre Da- 
niel contre les inftances des courtifans ; parce 
qu’il le laiffe intimider par leurs menaces (2). 
Pilate a la lâcheté de condamner J. C. , parce 
qu’il craint les Juifs (3). 

Puis donc que la puiffance du prince eft le 
falut de l'état , le véritable amour patriotique 
doit réunir tous les citoyens pour affermir fon 
autorité , & concourir ainfi au bien général qui 
en eft inféparable. r> Il n’y a que les ennemis 
« publics qui réparent ces deux intérêts.... 
)■> Rabfacès fait femblant d’avoir pitié du peu pie , 
r> pour le foulever contre Ézéchias. Qu’-Ë^e- 
r> chias ne vous trompe pas , faites ce qui vous 
r> eft utile & vene% à moi .... chacun de vous 
n mangera du fruit de fa vigne & de J'on figuier , 
n & boira de l’eau de fa citerne. N'écoutez donc 
u pas Ézéchias qui vous trompe (4). Flatter ainfi 
» le peuple pour le féparer des intérêts de fon 
« roi,c’eftlui faire la plus cruelle de toutes les 

* guerres , & ajouter la l'édition à fes autres 
r> maux. Que les peuples détellent donc tous 
« les Rabfacès , & tous ceux qui font femblant 
» de les aimer , lorfqu 'ils attaquent leur roi. On 

* n’attaque jamais tant le corps , que lorfqu’on 
» l’attaque dans la tête, quoiqu’on paroiflè, 
n pour un temps , flatter les autres parties (5) *. 

(1) Jirlrn. XXXVIII , 5. 

(2) Dan . xiv, 28 , &c. 

(3) Joan . xil , 12. 

( 4 ) xviii , 27 , Sic . 

(5) Soir. Pol. 1. 6 , ait. X , prup. 3. 
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Nous n’aurions befoin que de notre propre 
hiftoire pour apprendre, que Paffoiblilîement 
de la fouveraineté , en minant par degrés les fon- 
demens de la monarchie , a toujours été l’origine 
des calamités les plus affreufes. Lorfque les 
maires du palais, qui n’étoient d’abord que des 
officiers du prince , prépofés au gouvernement 
de l’état , eurent acquis affèz d’autorité pour 
balancer la puiflance royale ; la confufion s’in- 
troduifit dans l’intérieur du royaume. Ces offi- 
ciers , jouiflant de tout le crédit, eurent bientôt 
tout le pouvoir ; ils interceptèrent la correfpon- 
dance d’autorité & de foumiffion qui uniiïbit les 
citoyens à leur fouverain. Le monarque n’ayant 
plus que le titre de roi, n’eut plus la puiflance 
néceflaire pour commander, parce qu’on lui 
défobéit impunément. Toutes les parties de 
l’adminiftration le relâchèrent ; la nation fut dé- 
chirée par des divifions inteftines ; le royaume 
fut ouvert de tous côtés aux incurfions de fes 
ennemis ; & l’état n’oppofa plus qu’une foible 
réfiftance , parce que la fouveraineté , qui en 
réunifloit les forces , fe trouva prefque anéantie. 

Charlemagne, qui porta fi loin la gloire du nom 
françois , ne put donner aflez de confiftance à 
fon empire , pour conferver fon ancienne fplen- 
deur, lorfque fes fuccefleurs eurent laifië affoi- 
blir l’autorité. Les grands du royaume profitè- 
rent alors de la foiblelfe du gouvernement , & fe 
firent de leur crédit , & des bienfaits même du 
prince, un titre pour fecouer le joug de la dé- 
pendance. La domination des grands vaflaux 
s’étendit à inefure qu’ils trouvèrent dans le 
chef moins de puiflance pour les aflujettir. 
Ceux-ci eurent des arrieres-vaflaux qui préten- 
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dirent jouir des mêmes droits dans leur terri- 
toire. Bientôt le royaume fe trouva partagé en 
une multitude de petits fouverains qui devinrent 
autant de tyrans , & qui ne tinrent plus au mo- 
narque que par un hommage lige. Les guerres 
civiles s'allumèrent : le roi , dans l’impuifiance 
de fecourir les citoyens , ne fut plus que le trifte 
fpettateur de leurs malheurs. Le peuple , gé- 
miffant dans la mifere , fous la barbarie de fes 
nouveaux maîtres , fe vit forcé de prodiguer fon 
fang, pour fervir leur ambition & leur haine, 
& pour relferrer les liens de fon efclavage, en 
aftèrmilfant une domination qui les opprimoit. 
Prefque chaque ville fut dans le fein du royaume , 
un état féparé, ou une nation ennemie. La dis- 
corde divifant les citoyens, il n'y eut plus de 
sûreté ni dans les villes , ni dans les champs , 
ni fur les chemins publics. Au milieu des hor- 
reurs d’une guerre inteliine , qui portoit la défo- 
lation jufqu’au fein des familles, cette nation 
auparavant fi floriffante , alors nourrie dans le 
fang & le carnage , infenfible à la voix de l’huma- 
nité , 11e fut plus occupée qu’à pilier & à s’entre- 
détruire ; & cependant il ne s’étoit point encore 
écoulé un fiecle depuis le beau régné de Char- 
lemagne. L’ordre & la paix ne fe rétablirent que 
fous la 3<ne. race , lorfque les fucceffeurs d’Hu- 
gues Capet, ayant commencé à reprendre par 
la réunion des grands fiefs à la couronne , la fu- 
périorité de la puifi’ance qui leur étoit échappée , 
réduiiiretrt les autres vaflaux à la condition de 
fujets. Le gouvernement, ayant alors repris fes 
forces, agit avec plus de vigueur, & fe fit ref- 
peéter , en établiftant la Subordination. Le 
glaive des loix réprima l’inj office & la violence ; 
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tout rentra dans l’ordre, & le peuple fut libre , 
loriqu’ileut un roi. 

Si l’état a éprouvé des crifes femblables fous 
les régnés fuivans ; s’il a été expofé aux mêmes 
malheurs ; fi la monarchie s’eft vue , par les 
troubles domeftiques , fur le penchant de fa 
ruine , ce n’a jamais été que par le même vice 
qui avoit occafionné l'a décadence, je veux dire 
par le défaut d’autorité de la part du monarque. 
Telle fut la fituation du royaume pendant la 
régence de Charles, dauphin de France , & la 
détention du roi Jean , lorfque la faêtion du roi 
de Navarre louleva une partie des fujets contre 
l’héritier préfomptif de la couronne. Telle fut fa 
fituation fous Charles VI , & pendant la démence 
de ce prince, lorfque l’état fut partagé entre le 
fils du prince , & une reine dénaturée qui com- 
mandoit fous le nom de fon époux. Les régnés 
de François II , de Charles IN , d’Henri III , 
d’Henri IV , de Louis XIII, furent agités par 
des guerres civiles, parce que l’héréïie ayant 
infpiré la révolte, le louverain ne fut plus ref- 
pecté. La jaloufie & l’ambition , profitant de la 
minorité de Louis XIV pour brouiller l’état , 
partagèrent la cour , & fouleverent les fujets 
contre l’adminiftration actuelle , par un zele 
apparent de réforme ; parce que ceux qui te- 
noient les rênes du gouvernement, n’avoient 
pas aflez d’autorité pour fe faire obéir. Or , ce 
qui s’eft paffe , fera l’hiftoire de tous les fiecles 
à venir. Par-tout & dans tous les tems , la divifion 
s’introduira dans les états, dès que les liens de 
lafubordination fe relâcheront ; le gouvernement 
fe détruira, lorfque l’état fera divifé ; le peuple 
fera abandonné à tous les malheurs de i’auar- 
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chie, pillé , opprimé , aflèrvi , immolé à l'ambi- 
tion du plus fort, lorfqu’il n’y aura plus dans le 
fouverain allez de force pour le protéger ; & 
le defpotifme s’établira , au moment où la puif- 
lànce légitime fera anéantie. La révolte com- 
mence toujours par le cri de la liberté, Su finit 
par lafervitude. 

Le fchifme & Phéréfie caufent des maux 
encore plus grands dans Péglife. Elle ne peut 
périr , il eft vrai , parce qu’ayant feçu les pro- 
mefl’es de l’aflîftance divine , l'on gouvernement 
ne fauroit être anéanti ; mais les enfans que le 
fchifme & les héréfies lui arrachent, périflènt ; 
& n’ayant plus de guides pour fe conduire, ils 
errent comme des brebis fans pafteurs, ils fe 
divifent & fe précipitent dans les plus profonds 
abymes. 

L’intérêt des peuples eft donc inféparable de 
l’autorité du prince & des pafteurs. L’abus qu’ils 
font de leur pouvoir , n’elt qu’un mal paflager. 
La deftruftion de leur pouvoir même feroit un 
mal permanent , & le plus grand de tous les 
maux ; parce qu’en ouvrant la porte à tous les 
abus , elle priveroit les citoyens & les fidèles de 
l’unique moyen de les réprimer. Les peuples 
doivent donc être aufli jaloux du maintien de la 
fouveraine puiflànce, que ceux qui en font les 
dépofitaires, puifqu’elle n’exifte que pour eux. 
Ils doivent l'être encore davantage dans les tems 
orageux , où le fanatifme feme des alarmes pour 
infpirer fes fureurs. Obéir à l’églife en matière 
fpirituelle, & aux rois en ce qui concerne la 
fociété civile , voilà le code abrégé de la reli- 
gion & de la patrie. Réglé fimple & fûre, qui 
mettra toujours les cœurs droits à l’abri de l’en- 
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thoufiafme du faux patriotifme , mais réglé que 
l'efprit d’indépendance n’a jamais connue , parce 
qu’il a toujours été l’ennemi de l’autorité. 


Fin dt la premitrt Partit. 
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SECONDE PARTIE. 


De la Puissance temporelle. 

Dieu lui-même qui forma la première 
fociété , par l’alliance de l’homme avec la femme. 
Il n'eft pas bon , dit il , que l’homme foit feul ; 
donnons-lui une aide femblable à lui (i). De 
cette union naquit une poftérité dont le premier 
homme fut le premier roi. Ses deux enfans , Seth 
& Caïn devinrent les chefs de deux peuples que 
l’Ecriture-Sainte défigne par les enfans de Dieu , 
& les enfans des hommes (a) , fans doute à caufe 
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(1) Gen. il, 18. 

(2) Gen, v 1 , I. 
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de la différence des mœurs. Mais ces deux 
peuples s'étant mêlés eniuite par des alliances , 
la corruption devint générale. Dieu les punit par 
le déluge à l’exception de Noé qui étoit jufte, 
& de fa famille. Leurpoftérité repeupla la terre. 
Les trois enfans de ]Noé furent les tiges d’autant 
de nations , qui fe fous-diviferent en plufieurs 
autres. Moyfe nous indique les différentes par- 
ties du monde qu’elles habitèrent. Ces petits 
peuples étoient régis , félon une certaine forme 
de gouvernement qui , quoiqu’imparfaite , ren- 
fermoit pourtant , d’un côté le pouvoir de com- 
mander & de punir, & de l’autre, l’obligation 
d’obéir. Tels étoient entr’autres les Sidoniens , 
les Hétéens, les Jébuféens,les Amorrhéens,&c. 
defcendans de Chanaan , & qui , par la raifon de 
leur commune origine , étoient unis entr’eux. 
Le gouvernement monarchique ayant plus d’ana- 
logie à l’autorité paternelle, qui avoit donné 
mifTance à l’autorité des louverains , a été le plus 
ancien de tous ; il paroît même que dans l’ori- 
gine , les peuples n’aient connu d’autre genre 
de gouvernement. Abraham , chef d’un petit 
peuple ambulant, avoit fait alliance avec des 
princes du pays de Chanaan. Ifmaël ,fon premier 
né , eut douze enfans qui s’établirent en Arabie, 
& devinrent les chefs d’autant de tribus. Les 
douze enfans de Jacob donnèrent leurs noms 
aux douze tribus d’Ifraël (i) ; ils exercèrent de 
leur vivant le droit de vie & de mort fur leurs 
familles, comme on voit par le jugement que 


(i) Je ne crois pas avoir befoin de faire obferver, 
que Jacob ayant , pour ainfi dire , adopté les deux enfans 
Jofepta , ils devinrent chefs de deux tribus. 
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fendit Judas centre Thamar (i). On a lieu de 
croire que les autres peuples , dont l'hiftoire 
fainte ne marque pas 1 origine, fe formèrent 
à*pcu près de la même maniéré. La fociété fut 
donc le premier état des différentes familles qui 
peuplèrent le monde ; & la vie errante des fau- 
vages elt un genre de vie poftérieur, qui doit 
fon origine à 1 amour déi'ordonné de l’indépen- 
dance Ceux qui ne vouloient point reconnoîtra 
de maîtres, parce qu’ils ne vouloient point de 
frein , le téquellrerem desi'ueiétés déjà formées t 
&: s'enfoncèrent dans les forêts. 

C’ell même une erreur de croire que , dans le 
commencement, tous les biens fuflènt communs. 
I.a terre étant alors prefque déferte , chacun fut 
libre, à la vérité , d’h; biter où il voudroit , & de 
cultiver, pour fes beloius, la portion du terrein 
qui lui conviendroit: cependant l’habit que cha- 
cun s’étoit tifiu , les outils qu’il avoit fabriqués, 
la cabane qu’il avoit conftruite , les vergers qu’il 
avoit plantés, les troupeaux qu’il avoit raflèm- 
blés, lui appartenoient comme le fruit de fon in- 
duftrie. Abraham , Loth, Ifaac & Jacob mènent 
paître par-tout leurs troupeaux ; jnais ils pof- 
ïedenten propriété les puits qu’ils ont creufés, 
& ces puits font un fujet de conteftation entre 
Abraham & Abimelech (2) , entre lfaac & les 
habitans de Gérare (3). Le premier acheta le 
champ & la caverne d Ephron, pour y enfevefir 
Sara, moyennant quatre cents (îcles d'argent(4>. 

Si nous confultons le cœur humain , nous ver- 


(ï) Gen. xxxv 1 1 1 , 24. 

(a) lb xxi , 35 , xxvx , 16, &c. 

(3) lb XXVI , 20. 

(4' /*• xx » 11 , 16. 

Tome 1 . Part. II. G 
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rons comment les penchans de la nature s’ac- J 
cordent avec les faits hiftoriques. Nous avons j 
cbfervé que les befoins de l’homme durent le " 
porter naturellement à chercher l’appui de fes 
fembiables, afin de s’entr’aider , & de fç dé- 
fendre. Or, quel maître pluspuiflant que celui 
de la néceffité? Quelles leçons plus efficaces 
que celles de l’intérêt perfonnel ? 

La différence des conditions & l'inégalité des 
biens furent une fuite naturelle du droit de pro- 
priété. On fait que les aînés des familles avoient 
ordinairement la plus grande part à lafucceffion 
de leurs peres ; & que les enfans des concubines 
n’y avoient fouvent qu’une très-légere por- 
tion (i). De plus, la parefle ou la prodigalité 
des uns, l’indultrie& la vigilance des autres , les 
alliances , la multiplicité des enfans , mille autres 
événemens durent apporter encore une diffé- 
rence notable dans la fortune des particuliers. 

Nous ne défavouons pas que les rapines & 
les violences n’aient caufé de plus grandes révo- 
lutions encore , fur-tout dans ce commence- 
ment, où les états étoient plus foibles & moins 
policés. Ceux qui pafioient leur vie à pourfuivre 
les bêtes féroces, dévoient fe rendre auffi plus 
redoutables. L’Écriture -Sainte nous apprend 
que Nembrod qui fut le premier prince puif- 
fant fur la terre, étoit un vigoureux chafTeur (2). 
Vraifemblablement il fut un des premiers con- 
quérans ; & il n’eut dans la fuite que trop d’imi- 
tateurs. Les petits états furent donc envahis , & 
de leur réunion fe formèrent les grands empires. 


( 1 ) Gen . xxv 1 1 Si xxv , 6 . 
{*) Gtn . x , 3 , 9 , xo. 
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Mais telle qu’ait été l’origine de ces grands 
empires, il eft démontré que, dans le droit, les 
polfefiions des particuliers, la formation des 
fociétés civiles, l’inllitution des gouvernemens 
& de la fouveraineté qui en eft l'ame & le lien, 
non-feulement ne font point contraires au droit 
naturel, mais encore qu’elles font fondées fur 
les loix immuables de l'humanité & de lajuftice, 
& lur l’ordre établi par la Providence. 

Nous difons donc que, bien loin qu’il foit 
nécefîaire de détruire les inftitutions fociales, 
pour faire revivre la juftice dans le monde, on 
ne peut maintenir la juftice qu’en les confer- 
vant. Nous difons qu’on confond mal-à-propos 
le droit naturel qui eft immuable , avec le droit 
primitif qu’a voient les premiers hommes à leur 
liberté & à la communauté des biens ; droit qui 
étant fubordonné au bien général , devoit nécef- 
fairement être reftreint & modifié par les lois 
politiques, pour établir un certain ordre dans 
la fociété , en afliirant l’autorité des fouverains 
& les propriétés des particuliers. Nous difons 
enfin que cet ordre , étant confacré par la Pro- 
vidence, lie les fujets & les princes, non-feule- 
ment par des motifs dé crainte , mais principale- 
ment par un devoir de confcience. 

Mais fans difcuter davantage l’origine des 
fociétés civiles , pofons les maximes qui doivent 
fervir de, bafe à leur inftitution , & de réglé à 
leur gouvernement 

Nous diftinguons d’abord trois fortes de gou- 
vernement dans l’ordre civil; le gouvernement 
monarchique, qui met la fouveraine puiffance 
entre les mains d’un feul ; l’ariftocratique , qui la 
met entre les mains d’un certain nombre de 

G a - 
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94 De la Puissance temporelle. 

nobles; & le démocratique, qui la iaiffe entre 
les mains du peuple. 

Du mélange de ces trois especes de gouver- 
nement, le forment plufieurs autres gouverne- 
mcns mixtes, dont la conihtution peut varier à 
l’infini, félon les différentes maniérés dont le 
pr nce , les grands &t le peuple participent à 1 au- 
torité fuprême. _ 

Pour connoître les droits de la puiffance ci- 
vile <& les avantages qui en réfultent , il furfiroit 
de faire l’application des maximes que nous 
avons établies ; mais les nuages qu’on y a répan- 
dus , exigent une dii'cuflion plus particulière 

J’examinerai donc premièrement quelle efl la 
fupériorité de cette puiflance, & que.s font les 
titres qui y donnent droit, pour faire connoître 
les pouvoirs & les obligations qu elle renferme. 

Secondement, quels font les principes qui 
doivent régler l’ufage de cette puj fiance, pour 
faire refpeéter les droits des fujets. 

Tçpifiémement ,, je ferai voir quels font les 
avantages .& les inconvéniens refpediifs des di- 
vers genres de gouvernement , pour difiîper les 
préjugés que répand un amour mal-entendu de 
la liberté, contre le gouvernement monarchique. 

Quatrièmement, pour étouffer tout germe de 
révolte , je prouverai l’indépendance du mo* 
• narque, malgré l’abus du pouvoir. 

Cinquièmement , je traiterai de la monarchie 
de laFrance en particulier, pour nous inftruire 
de la conlfitution de l’état où nous vivons. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De V indépendance de la puijjance temporelle , par 
rapport à ta puiflanct Jpirituelle ; des titres 
qui établirent J es droits , jon pouvoir & J es 
obligations. 

v^/Uoique la pnififance temporelle foit moins 
^ noble que la puifiànce fpirituelle; quoique, 
dans les dcfiêiiis delà Providence, l’ordre civil 
doive le rapporter au bien de la religion, il ne 
s’enfuit pas que le fouverain Toit fubordonné à 
l’églife. Comme il ne tient immédiatement fou 
pouvoir que de Dieu ; ce n’ell aulii qu’à Dieu 
l'eul qu’il en elt comptable. Cette maxime fonda- 
mentale fera ia première que nous établirons. 

Les droits du fouverain doivent être fondés 
fur des principes invariables &(ur des faits ma- 
nifelies , pour ne point laiflèr d’incertitude au 
citoyen , ni de prétexte à la révolte. 

Il eft donc nécefl'aire de faire voir quels font 
les titres qui donnent droit à la fouveraineté. 

Nous avons dit (i),que la puilfance fouve- 
raine comprenoit tous les pouvoirs qui font 
eflèntiels à l'ordre public Nous ferons voir en 
détail quels font ces pouvoirs par rapport au 
gouvernement temporel, & i’ufage qu’on en 
doit faire. 

Les citoyens doivent être régis fuivant un 
ordre iiable& connu. Il faut donc que le fouve- 
rain puiflfe créer des loix. 

(O fiera, paît. ch. i , max. 8. 
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Les loix feroient inefficaces , fi le fouverain 
n'avoit les moyens de les faire obferver. Il faut 
donc que le fouverain puilfe punir & recotn- 
penfer. 

Il ne fuffit pas de maintenir l’ordre parmi les 
citoyens ; il eft encore nécefl'aire de défendre 
l’état contre les entreprifes des étrangers. Il faut 
donc que le fouverain ait le droit de faire la 
guerre & la paix. 

Les finances font néceflaires pour fournir aux 
frais de la guerre & aux autresbefoins de l’état: 
le fouverain doit donc avoir le droit d’impofer le 
tribut, & d’adminiftrer les deniers publics. 

Afin que les fujets puilfent fournir aux dé* 
penies publiques , il faut pourvoir à la fûreté du 
commerce qui eft une des fources des richelfes. 
Le fouverain le fait entr'autres en marquant à 
ibn coin , les efpeces qui tiennent lieu de change, 
& en déterminant leur valeur. 

Le fouverain ne pouvant fuffire perfonnelle- 
ment à tous les détails de l’adminiftration , il 
doit y fuppléer par le miniftere de les officiers. 
Il faut donc qu’il ait le droit de les inftituer (i). 


« Ci ) Les droits concernant les pouvoirs des fei- 
» gneuries qui peuvent être proprement appellés aétes de 
« fouveraineté , font cinq en nombre , à favoir : Faire 
>» des loix , créer officiers , arbitrer la paix St la guerre , 
» avoir le dernier reffurt de la juftice & forger monnoies, 
» lefquels cinq droits font du tout inféparables de la per- 
» fonne du fouverain «. Loyfeau. Des Seign. 1 . 3 , 
ch. 3. 

Le pouvoir de di fpen fer des peines & des récompenfes 
eft une fuite du pouvoir légillatif. 

Selon cet auteur, le droit de lever des impôts , quoique 
eflentiellement attaché à la puitîance du prince , fuppofe , 
pour être réduit en exercice , qu’il n’y ait point d’ail- 
leurs des domaines publics & capables de fournir aux be- 
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Enfin tous ces pouvoirs étant efl'entiels au 
bien public, par cette raifon, inféparables 
de lafonveraineté, ils doivent être inaliénables 
de leur nature. Voilà ce qui fera le fujet des 
paragraphes fuivans. 

S- I. 

La puijjarice temporelle ne dépend ni directe- 
ment , ni indirectement de la puijfance jpi- 
rituelle. 

X-lOrfque Jefus-Chrift a fondé fon églife, il 
a déclaré que fon royaume n’étoit pas de ce 
monde ; & bien loin de changer l’ordre établi 
par la Providence dans le gouvernement poli- 
tique , il a ordonné à fes difciples de le refpec- 
ter , en leur difant de rendre à Céfar ce qui ap- 
partenoit à Céfar ; & qu'il étoit venu pour per- 
fectionner la loi, non pour l’abolir. Quoiqu'il 
eut été annoncé comme roi , il a voulu être inf- 
crit dès fa nailfance, dans le dénombrement des 
fujets de l’empire. Nous avons vu fes Apôtres 
recommander exprefiement l’obéiflànce aux 
princes comme un devoir de confcience. Nous 
voyons dans les annales eccléfialliques , avec 
quelle force les Peres de Péglife ont enfeigné 
cette do&rine dans leurs inftruélions & dans 
leurs apologies, comme un des devoirs les pius 
indifpeufables de la loi évangélique. ÎSous 
voyons avec quelle religion les premiers chré- 

foins de l’état. * Il ne faut pas douter qu’en France, dit-il , 
>» notre roi , n’ayant d’ailleurs prefqi.e plus d’autre fond 
de finance, ne pnifie faire des levées de deniers, fans 
« le contentement des états «.Loyf. Des Seig. clv 3, 
a. 46. 
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tiens , les pont fes romains, comme le relte des 
fidetes, rendoient aux empereurs païens, qui 
les perféciuoienç , la fourmilion & le refpeéï: que 
J. C. leur avoit prçfcrits. Rien de plus précis 
que la maniéré avec laquelle les famts canons 
étabhfiént la diitinttion & l’indépendance des 
deux puiflànces (i). Ce feroit donc contredire 
l’Évangile & la Tradition, ce feroit fortir évi- 
demment de l’efprit d’humilité qui elt l’efpritdu 
Chriltianifme , que d’attribuer au vicaire de 
J. C.ou à l'églile , aucun genre de puiflànce fur 
le temporel des rojs. 

Certains dotleurs fe font efforcés d’éluder 
des autorités aufii précifes, en répondant que 
lefouverain pontife n’avoit point à la vérité une 
puiflànce direéle, mais feulement une puiflànce 
indirecte fur le 1 temporel des princes, c’efl-à- 
dire, autant qu’elle devenoit néceflàire au gou- 
vernement de l’églile. Ils ont ajouté que le com- 
mandement d’être fournis aux princes mêmes 
qui periecutoient les chrétiens , ue regardoit 
que ces premiers tems apoftoliques , où léglife, 
pour ainfi dire , dans fon berceau , n’avoit pas 
encore acquis allez d’accroillèment & de force 
pour contraindre les empereurs à céder au pou- 
voir de fes pontifes. 

Mais les exprelfions de l’Évangile & des 
Peres étant abfolues, pourroit-on admettre cette 
diftinftion fans rendre l’interprétation des livres 
faints arbitraire, & fans renverfer ces grands 
principes de la morale chrétienne , que le 
royaume de J. C. n’elt pas de ce monde ; que le 
Fils de Dieu elt venu pour accomplir la loi 
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eonferver l'ordre, non pour les abolir ? Les 
motifs fur lefqncls l’Évangile fonde les pré- 
ceptes de l obéiiiance, motifs tirés de l’ordre 
de la Providence & de la volonté divine, ne 
fubfillent ils pas pour tous les tems,&à l’égard 
de tous les chrétiens? S. Paul n’evclut-il pas 
formellement cette confidéradon purement hu- 
maine, à laquelle on voudroit attribuer la iou- 
mifîion des premiers chrétiens , lorfqti il or- 
donne d’obéir , non par la terreur des peines, 
mais par un devoir de confcience ? Car fi les pre- 
miers palteurs ne dévoient céder que par la 
crainte de rendre leur condition plus fâcheufe; 
c’étoit donc la crainte, plutôt que le devoir, 
qui les retenoit dans la fubordination. Ils auront 
eu , à la vérité , le mérite du martyre, en mou- 
rant pour la foi , mais non le mérite de la foumif- 
lion. Telle elt la réfignation du plus fotble qui 
cede à la force lorfqu’il ne peut réfifter. A quoi 
donc fe feroient réduites les proteftations de 
refpeft &: d'obéiffknce que faifoient aux empe- 
reurs les apologiltesduchriltianifine, de la part 
de l’églile endere? & dire : Nous vous refpec- 
tons comme les images de la Divinité, comme 
les minillres de fa puilfance , & les premiers 
après Dieu , à qui feuls appartient tout em- 
pire (1) ; nous nous faifons gloire de vous 
obéir , nous prions pour la prolpérité de vos 
jours; parce que, trop foibles pour vous don- 
ner la loi , nous 11e pouvons trouver notre ialut 
que dans la foumitlion & la patience. Mais , 


(i) Colimus imperatorem , fie quomodà Cf nobis licet , 
Cf ipji expedit , ut hominem à Deo J'tcundum , Cf quidquid 
tfi , à Dto conjetutum, Cf folo Dca minort/n. Teit. ad Scap. 
cap. 2, 
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lorfque nous ferons devenus alfez puiflàns pour 
dominer ; il nous fera permis d’employer la force 
pour vous réprimer. Nous refpeêlons l’empire 
de la Divinité entre vos mains , mais jufqu’à ce 
que nous le reprenions fur vous , quand nous 
le croirons néceflaire à l’intérêt de la foi. De 
pareilles relîriftions jointes à des proteftations 
fi folemnelles & fi abfolues, euflent - elles été 
dignes de la fimplicité & de la fincérité des dé- 
fenfeurs de la foi ? Auroient - elles pu être 
avouées de J. C. ? Le feroient-elles même des 
fages du paganifme? Lorfque J. C. recomman- 
doit à les Apôtres la douceur des brebis, ne leur 
diloit-il pas qu’il les envoyoit au milieu des 
loups ? Mitto vos ficut oves in medio luporum. 
Et la loi quiprefcrivoit la douceur aux Apôtres, 
eh leur annonçant la perfécntion , ne devoit-elle 
pas avoir ion application à tous les teins où 
î’églife feroit perfécutée? Pourroit-on intro- 
duire une pareille diilinftion de tems , pour l’o- 
bligation des commandemens de Dieu , fans in- 
fulter la raifon , & fans’ anéantir la loi évangé- 
lique ? Qu’on cite au moins un feul palfage des 
anciens Peres qui favorife les prétentions des 
adverfaires *1 

D’ailleurs , eft-il bien vrai que les chrétiens , 
dans le premier âge de l’églife , aient été dans un 
état de foiblefle qui ne leur permettoit point de 
s’élever contre le glaive qui les pouriuivoit? 
Tertullien qui vivoit dans ce tems-là, enfei- 
gnoit expreffément tout le contraire. Nous rem- 
pliflons, difoit-il aux empereurs , tous les ordres 
de l’état, votre fénat, votre palais, vos armées; 
nous ne vous laifl’ons que vos temples. Des 
hommes qui ont la force de mourir , manque- 
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roient-ils de courage pour fe défendre (1)? 
Mais cette même religion que vous perfécutez , 
nous interdit d’employer d’autres armes que . 
celles de la patience & de la priere. Quel elt le 
chrétien qu'on ait trouvé complice des conjura- 
tions de Niger & d’Albinus (2) ? 

Prefque tout l’Empire Romain étoit chrétien, 
lorfque Julien l’apoftat entreprit de relever l’ido- 
lâtrie (3). La perfécution qu’il fit fouôrir à 


(l) Si ertim & ho/les ex ertos , non tantùm vindices oc- 
cultos agere vetlemus , deeffet nobis vis numerorum O < o- 
piarurn ? Plures nimirùm Mauri & Marco muni , ipjlque 
P art lit y vel quantitcumque unius tamen loc't , c> quorum, 
finium y gentes , quàm tolius orbis r Hijltrni fumas , Cf 
vejlra omnia implevimus , urbes , infulas , cajleila , muni- 
cipia , conciliabuln. , caflra ipjà , tribus , decurias t pain - 
tium , J'enatum , forum : fola vobis re/inquimus lempla. Cui 
bello non idonei , non prompti fuiffemus , étiam impures co- 
piis , qui tam libenter trucidamur ; fi non apud ijlum dilci- 
pïinam , mugis occidi liceret, quàm occidere ? Poluimus 
Cf inermes , nec rebelles , fed tantummodo dij 'cordes , jo- 
lius divorùi invidid , advcrsùs vos dimicaffe Si cnim tanta 
vis hominum in aliquem orbis remoti ftnum abrupijfemus à 
vobis ,JüÿurliJfet urique dominalionem vejlram toi quuiiam * 
eu ni que civium a/niÿio ; imà etittm Cf tpfa dejlitutionc périt f 
fet. Proculdubiù expaviffeits ad folitudinem vejlram , ad 
filemium rerum , Cf Jluporem quemdam quaji mortui orbis : 
qUtffiJfetis quibus imperaffetis : plures hojles quàm cives 
vobis remanjiffent. Nunc enim pauciores hojles h.lbetis , 
prtZ multitudine chrijlianorum. Tertull. Apol. C. 37. 

(1) ( Pllbinus ), ib. ià Scs?, c , 3. 

( 3) Salutari doclrind longé latèque fufd, C * avuJ nos 
prttfcrtim dominante y religiortcm chrijiianam immature, 
atque in dtverjum movere canari , nihil aliud fuert. qu :m 
romanorum imperium convellePc , ac de rerum fummd , eri- 
clitari. Greg. Naz. otàt. 3, in Julian, p. Üo , t<>m 1 e it. 
1609. Nous liions dans les liiftor ens qui vivoient ' ers le 
même tems , qu’après la mort de Julien , l’arm e ayant 
élu Jovien pour empereur , & celui-ci ayant refule’l’em- 
pire , en difant , qu’il ne vouloir commander qu’à les 
chrétiens , toute l’armée s’écria d’une voix unanime : 
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l’églife étoit d’autant plus dangereute, que, fans 
verfer d'abord le fang des chrétiens, il em- 
ployoit l’artifice pour furprendre leur foi, ou 
pour lafief leur patience. Quel plu.- ; . ifiânt mo- 
tif dufer du prétendu droit que Dieu avoit mis 
entre les mains de fes pontifes, & de dépofer le 
prince apoftat, pour allurer le repos de l’eglile ? 
IVlais les chrétiens ne s'écartent point de la 
voie qui leur a été trace'e par leurs peres. Ils dis- 
tinguent l’obéifi'ance qu'ils doivent à l'empereur , 
lorfqu il les conduit contre l'ennemi , de l'obéif- 
fance qu’ils ont vouée à Dieu, lorique l’empe- 
reur veut les forcer de renoncer à l’Évan- 
gile (i). 

Confiance, plus cruel que les Dioclétiens, 
entreprend de rtnverfer la foi de INicée (2). 


Nousfommes tous chrétiens. Socrates fchol. 1 . 3, c. 19. 
Sozotn. 1 . 6, c. 3. Tbeodor. 1 . 4, c. 1. 

( 1 ) Aliquandà injujlt perveniunt ad honores feeculi ; 
tùm pervenenni &• Jacti futrint vel judices , vel reges ; 
quia turc facit Deus propter difeiplinam plebis Jus , non 
potejt fieri nifi exhibeatur illis honor debicus potejlaii. ... 
Julianus extitit infideüs imperwor , iniquus idole Ultra : 
milites chrijtiani J'ervitrunt imperatori infideli. Ubi venie- 
batur ad cauj'am Chrijii , non agnofeebant niji ilium qui in 
auto erat. Quando volebat ut idula cotèrent & thurijicarcnt , 
jprspontbant illi Deum. Quando autem dicebat ; Producite 
Scient , ite contra illam gentem , fiatim obtemptrabant. Dif 
tinguebant lJominum sternum à Domino temporal i ; Ce ta- 
men Jubditi erant propter Dominum sternum , ctiam. Do- 
mino temporali. Auji. in pf. 134 , n. p. 

C l) N une pugnamus contra perfecutorem fallentem 
( Conjlantium _) contra hojlem blandiemem .... Chrijii novus 
hojtis es , antichrijium prmvenis .... Omnia fitvijjima fine 
invidiâ gloriofarum mortium peragis ; novo inauditoque in- 
geii triumpho , de diabolo vinçtt , jîne martyrio perfeque - 
ris. Plus crudelitati vejlrs , Nero , Deci , Maximmne , 
debemus : diabolum enim per vos vincimus . .. Attu omnium 
crudelium crudelijfime , damno majore in nos , Cf venia mi- 
nore defsvit. HiUt. üb. contra Conft. a. 5 , 1 , 8. 
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Les Ariens , protégés par .a puiflance , portent 
la délolatjon dans tout ie inonde chrétien Leur 
haine le déploie principalement contre les plus 
illuftres défeufeurs de l’églife. Que fera t elle 
dans un danger aulfi prellknt ? Eliefouffriragé- 
néreufement, elle fera des vœux pour le falut du 
prince & pour la paix de ion royaume, égale- 
ment incapable de trahir fon miniliere par un 
lâche filence, ou de manquer au fouverain par 
une révolte criminelle. Vous nous alléguez que 
nous vous devons la r oumiUïon, difoit Luc.fer 
de Cag'iari à cet empereur : Non -feulement nous 
vous la devons à vous , mais encore a tous ceux 
qui font en dignité , & qui vous reprèfentent ; puif- 
quel Apôtre nous recommande d’ obéir aux princes 
& aux magijirats (i). S Athanafe quoique 
perfécuré par Confiance , ne ceffe de prier pour 
le fai ut du prince (2). 

L'impératrice Juftine veut forcer Arnbroife 
à céder une bafiiique aux Ariens. Le faine prélat 
répond qiw/ ne le peut , mais qu'il ne lui ejl pas 
permis de combattre ; qu'il a des armes , mais ats 
nom de J . C , en livrant Jon propre corps. Car 
nous exerçons auffi , ajoute-t-il , une forte d’ em- 
pire ,• mais cet empire ejl celui du Jacerdoce , qui 
efi la faible fi mïme (3). Le tyran Maxime ac- 

( I ) Quia dïcis debtre nos tibi cbfequia ; feito quia nott 
tibifoli , Jed Cf omnibus nos in jublimitate dtgentibus , in ob - 
Jtquiis repreejent antibus e.Jft • novimus dtbiiorts. Dicit etiim. 
A/ oflolus : Admont i/los principibus Cf rr.agiflratibus fub - 
ditos iffe , obeditmts , ad omne opus benum paratos effe. 
Lucif. lib. rte non- pateendo , &c. Bibiioth. maxiina P. P. 
tom. 4 , p 540. • 

(3) Relig’ojlJJimr prinetps , utinam tnultis annorum 
eircu/ts vixeris .... nam ctrtè preces ab omnibus pro tud 
falutt fuj’/t Aihar Apol. art Court, num. 18 , ton’ i. 

(3) Tradtre baftlicam non pojfum , ftd pugnace non 
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court à la tête d’une armée pour venger les vio- 
lences que la princefle exerce & contre l’évêque 
de Milan & contre les catholiques (i). Les 
foldats déclarent à l’impératrice qu’ils font prêts 
à le joindre à Ambroife (2). Quelle circonf- 
tance plus favorable pour fe faire redouter du 
fouverain, & pour procurer la liberté aux ca- 
tholiques? Mais Ambroife ne connoît encore 
d 'autres armes que fa douleur : il déclare que 
c’eit là toute la force du pontife , & qu’il ne peut 
ni ne doit réfifter autrement (3). 

Les Ariens abufent encore de la protedlion 
de plulieurs autres princes , pour perfécuter les 
catholiques ; & les catholiques montrent tou- 
jours la même fidélité. Théodoric, roi d’Italie , 
fait mourir deux illuftres fénateurs , Boece & 
Symmaque ; il retient le pape Jean dans les fers. 
Le pontife invoquera-t-il les armes de Tempe-' 
reur Juilin pour fe défendre de Toppreüion? 



debeo. . . .‘Habeo arma , fed in Chrijli nomine. Habeo offe- 
rt ndi mti corporis pote fiat cm . . . . Habemus tyrannidem 
nofiram ; tyrannis Jactrdotalis infirmitas eji. Cùm infirmor, 
tune rotrns fum. Ambr. Epift. 20 , n. 22 , 23 , uov. edit. 

(l) Vbi Maximus acctpit ta quet adverjàm eximium 
fidei praconcm Ambrofitum , V alenlinianus fectrat , feribit 
ad V alentinianum Hueras , ne pietati bellum inferret , ae 
patri im , religionem proderet : denique arma minatur, niftà 
propofito du-ederet ; nec/ecùs ac dixerat , gefft. Nam Me - 
•diolanum promovit txercitum. Theodor 1 . 5 , cap. 14. 

( 2 ; ld à militibus imperaton mandatum dicïtur ; ut fi 
prodire vebet % /e preefio futuros , fi vidèrent eum cum ca- 
thoheis convenire : alioquin fe ad eum ccetum quem Am- 
brofius cogeret , tranfiiuros. Apud. Ambr. Epift. 20, n. 1 1 , 
no v. edit. 

(3 1 Dolere potero , potero litre : adverfàs arma , mi- 
lites . Gothos quoque , lacrymte me.,e arma funt : taliaenim 
munimenta Junt Jacerdotis : aliter nec debeo , nec poffum 

rtfifiere. Ambr. Serra, contra Auxent. n. a, nov. edit. 

s 
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Non , mais le fecours du Ciel ; & il fe fouviéndra 
qu’il doit refpecter les maîtres du monde. Que 
de cruautés exercent Huneric & les autres rois 
des Vandales en Afrique ! Mais quelles font les 
armes de l’églife ‘î La patience & la priere. Lors- 
que nous vous répondons hardiment fur notre foi , 
ne nous accufer pas de vous manquer de refpecî , 
difent les évêques catholiques , par la bouche de 
S. Fulgence, en s’adreflânt au roi Trafimond. 
Nous favons que vous êtes revêtu de la dignité 
royale ; & que nous devons craindre Dieu & 
honorer les rois , fuivant ces paroles de l’Apôtre : 
Rende7 K à chacun ce que vous lui dever , craigne r 
celui que vous dever craindre , honorer^ celui que 
vous devc7 K honorer .... craigne £ Dieu & honore ç 
le roi. Ainfi nous rendons le refpeSt & l'obéiffance 
légitime à votre clémence que Dieu a élevée à la 
fuprême dignité. Mais combien devons -nous 
craindre le Roi des rois , le Roi éternel , le Sei- 
gneur des feigneurs , qui nous ordonne d' hono- 
rer les rois de la terre ( 1 ) ? 

On nous objeéte l’invitation que faifoit S. Paul 
aux Corinthiens , de choifir parmi eux des juges 
qui décident de leurs conteftations. Si vous de- 
ve7 < j u ë er monde , difoit cet Apôtre ,ferer K -vous 
indignes de juger de moindres objets ? Etablif- 
fe7 y donc pour vos juges , ceux-mêmes qui font les 
derniers d’entre vous (2). On nous dit que Jé- 

(l) Competens igitur manjuetudini tua dtfcrimus ho- 
noris obfequium , eut regalis apictm culminis divinâ et mi- 
mu s largitatt collatum : ntc tarntn qutmqua.rn fapienttm 
fugit , quanto ftmpittmus illt Rtt rtgum Cf Dominus domi - 
nanùum , timoré dtbtat fufpici, qui temporales ttiam re- 
gts preteipit honorari. Fulgent. Rufpenf. ad Trafym. 1. 
1 , C. 2. 

(a) Audit aliquis vtflrûm Mens uegotium adversité 


i 


Objec- 
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rémie a été appelle de Dieu fur les nations ^pour 
arracher , détruire , perdre , difiper , édifier & 
planter (i) : que les chrétiens font appelles 
par rEfprit Saint la nation choifie , & le Jac.tr- 
doce royal (2) : mais ces textes n’ont bel'oin 
que d’une courte explication. 

Réponfe. i*. S Paul n’invite point les fideles à établir 
parmi eux un tribunal avec jurifdi&ion, mais 
feulement à fe choifir des arbitres de paix & de 
charité qui terminent leurs différends. 

Jérémie n'entreprit jamais de difïTper les 
nations , ni de détruire les royaumes. Jamais on 
ne lui en attribua le droit ; & ce n 'étoit pas là 
certainement l’objet de fa million II étoit feule- 
ment envoyé pour annoncer la ruine & le réta- 
bliffement des empires ; & il étoit en cela le type 
du Mellie à venir, qui devoit triompher de 
toutes les puiffances de la terre , en ruinant l’em- 
pire du démon, & en édifiant fon églife fur les 
débris des idoles. Tel ell l’interprétation des 
commentateurs fur ce paffage. 

3 q C’eft en vertu de leur union avec J. C. 
que les Apôtres , les fimples fideles meme, font 
appellés la nation choifie & le facerdoce royal. 
Nos adverfaires oferoient-ils en faire une autre 
application ? Oferoient-ils prétendre que les 

alterum , judicari apud iniquos , C' non apud fanclos 7 ^iit 
nefcitis quoniam J'ancli de hoc mundo judh abunt Cf Jt in 
vobis judicabitur mundus , indigné ejiis qui de minirnis ju - 
dieetis ?... Sacularia igitur judicia fi liabueritis ; conte mp. 
tibilts qui funt in eccleji a , illos conjlituiu ad judicandum, 
I. Cor. vi. 1 , 2 , 4. 

( 1 ) Ecce confii-.ui te fupcr gentes Cf fuper régna , ut 
evellas Cf défi ru as , Çr difperdas , Cf dijppcs , Cf a di fie es , 
Cr plantes. Jér. I. 10. 

(2) Vos autem genus eltîlum , regale faterdotium , 
gens fancla. I. Peti. II , 9. 
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chrétiens participent véritablement au pouvoir 
du facerdoce & de la royauté ? C’elt donc rela- 
tivement à l’efprit de l’Évangile & au facerdoce 
de J.C. , qu’on doit interpréter les termes de 
l’Apôtre. J. C. elt véritablement roi & pontife 
par une puiflance toute fpirituelle , qui réunit 
efièntiellement les fondions du facerdoce , avec 
celles de la royauté dans l’ordre furnaturel. C’eft 
en vertu de fon facerdoce, qu’il exerce le pou- 
voir qu’il a reçu de fon Pere , formant l’églile 
militante fur la terre , par les mérites de fon fang , 

& régnant dans le ciel avec î'églife triomphante , 
par la gloire de fon facrifice. Les chrétiens 
entrent en participation de fon facerdoce & de fa 
royauté , comme membres de J . C. , en ce qu’ils 
font eux-mêmes une portion de l’offrande qu'il 
préfente & qu'ils préfentent avec lui à l’Éternel , 

& en ce qu’ils font deftinés en cette même qualité 
à régner avec lui dans le ciel. 

Les faits hiftoriques qu’on nous oppofe ne tio ^ e t < j" 
prouvent pas davantage. Grégoire II excommu- rées ^3 
nie Léon Ifaurien qui favorifoit les Iconoclaites ; faits hif- 
i! empêche qu’on lui paie le tribut en Italie, & torique» , 
il fe fouftrait , avec les Romains , à fon obéif- * ri e t l ^ 
fance. Étienne II & Léon III transfèrent les p erei . 
états d’Italie aux rois de France. Louis le Dé- 
bonnaire eft dépofédans un concile. Foulque, 

' archevêque de Rheims , menace Charles le 
Simple de l'abandonner & de fouftrairefes fujets 
à fon obéiflance, s’il ne déféré à fes confeils (1). 

( l) Sciatit quia fi hoc fcccritis & talibus confilüs ac- 
çuieventis ; nunquam me fidelem habebitis ; ftd & quofeum • 
que potuero à vefira fidelitate rtvocabo : ù cum omnibus 
toepifeopis mets , vos ù omnes veftros excommunicatos , 
eettrno anathemate condemnabo. Epift. Fulcon. ad Carol. 
Simpl.apud Flodoard. I. 4 , H'ft. Rbem. c. 5. 

Tome /. Partie II. H 

1 i 
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Le pape Zacharie place Pépin fur le trône de 
France , & il en fait defcendre Chilperic Peu 
de teins après , les fuccefiêurs de Zacharie 
transfèrent l 'empire d'Oceident à la mailbn Car- 
lovingienne. Le 3*. concile de Latran, tenu fous 
Alexandre III (1), prive les Brabançons, les 
Arragonois, les Navarrois , &c. infettés de 
l’hércfie des Albigeois , du • domaine qu’ils 
avoient fur leurs valfaux, & enjoint aux fideles 
de prendre les armas contre eux. Le 4e. concile 
de Latran , fous Innocent III (2) , décerne les 
mêmes peines contre les hérétiques obltinés. 
Un autre concile de Latran en 1219 , dépofe 
Raymond, conve de Touloufe , comme fauteur 
des Albigeois. Innocent IV dépote Frédéric II 
dans le concile de Lyon (3). Jules II , voulant 
punir Louis XII d'avoir adhéré au concile de 
Pife , ne fe contente pas de l'excommunier dans 
le concile de Lat an’(4> ; il tranfporte encore à 
la ville de Geneve les foires qui lé tenoient à 
Lyon ; & cet aête d’autorité ell approuvé du 
concile. Un décret de Martin V, approuvé du 
concile de Confiance, prive ceux qui favorise- 
ront les Huflites , de tous leurs biens & de toutes 
leurs dignités , memes royales. Les Peres de Bâle 
& de Trente décernent la même peine contre 
tous les feigneurs , les empereurs , les rois , les 
ducs ou les princes , qui permettront le duel ; 
ils les déclarent déchus de tout domaine & de 
toute jurifdiftion fur leurs terres où ils l’auront 
permis , & ils privent en même tems de tous leurs 


(1) En 1179. 

(2) En 1215. 

(3) En 1=45- 
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biens , les particuliers qui leroient coupables da 
duel (i). 

A ces faits nos adverfaires joignent l’autorité 
de Si Bernard (2) & de S. Thomas (3) j qui 
attribuent à l’églife le droit du glaive matériel 5 
& le pouvoir de dépofer les fouverains. Repre-* 
nons ces objections. 

i v . Les Romains irrités de ce qùeLéôn îfaü- Répcfflfe. 
tien avoit bril'é les images , & des violences 
qu'il avoit exercées contre les catholiques 4 fe 
révoltèrent contre lui, & lui refuferent le tri* 
but (4). Les hilioriens Grecs accufent Gré- 
goire Il d’être l’auteur de cette révolte : tîiais 
on fait combien doit être fufpect le témoignage 
des Grecs $ déjà prévenus d’une fecrette aver- 
fion contre l’Églife Romaine (5: 5 & d’ailleurs 
trop éloignés pour être bien inliruits des véri* 
tables reliures qui excitoient ces grands rriouve* 
mens dans la capitale du monde chrétien. Une 
pareille entreprife de la part de Grégoire eut 
été contraire à les propres principes , puifqu'il 


(1) Co/tc. Trid. feff. 25 , cap. 19. 

(2) lient confié. 1. 4,0.3. 

(3) Thom. 12 , q. 12 , art. 2 , ad. t. 

(4) En l’ïnnée 730 , la 13* ou 14* du régné de LéoiL 

(5) Bellarmin rapporte le témoignage de* hiftorien* 
Grecs po r prouver que Grégoire II avoit dépote Léon 
lfaurien , & en inférer que les papes ont droit fur le tem<» 
porel des rois. Mais quoique Baronius fut dans le fiiême 
préjugé que BeUarmin, il nous apprend le peu de cas - 
qu’on doit faire du témoignage des hilioriens Grecs, titre 
T/ieophanes , dit-il , .... Zonartts... Cf ttliqtli Gr&carum 
hijiorici yjïd terum- latintrrum ignafi ( ut quit J'umus die- 
turi, manifejlè doccitunt ) in odmm enim atqut invidiam 
Romantc Ecclcfici , jacluram fachim ùccldentulis imperii in 
Romanutn pontifierai Grtzci Jehiftnatici retorquere foliù 
Junt , ad comrrtw endos , tum imperatorum , tum aliorum 

animes in Remanam Eeclcftam. Baron, tom. 9, p. 63. 

H 2 
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enfeignoit expreffëment que les pontifes ne 
devroient point fe mêler des affaires de la répu- 
blique , non plus que l’empereur de celles de 
l’églife (i) : & , s’il s’étoit écarté de cette doc- 
trine dans fa conduite , nous ne devrions point 
balancer à improuver ce qu’il auroit fait , pour 
fuivre ce qu’il auroit enfeigné. Mais l’hiftoire 
nous apprend au contraire , que le pape vers ce 
même tems , c’eft- à-dire vers l’année 729 , fe 
joignit à l’exarque de Ravennes , pour confer* 
ver l’Italie à l’empereur, contre les entreprifes 
de Pe'tafius (2). Peu de tems auparavant, le 
même pontife s’étoit fortement oppofé au defîein 
qu’a voit formé l’armée Romaine, d’élire un autre 
empereur à la place de Léon (3). Parmi leshif- 


( 1 ) Sais imperator , fan ci A ecclepA dogmata non im- 
peratorum effe fed pontificum , qui tuto affolent dogmata 
tradere. Idcirco ecclefiis prApoftti funt pontifices à reipu - 
tli as, negotiis abflinentes : Cf imperatores _ trgo fimiliter ab 
ecclefiajticis abjlineant , Cf quA fibi commiffa funt , capef- 
fant. Epift. Greg. II ad Leonem , Labb. Concil. tom. 7 , 
p. 18. — Non funt imperatorum dogmata ,fed pontificum 
quoniam Chrifli ftnfum nos habtmus. Alla ejî ecclefiajli’ 
carum inflitutio , Cf alius fenfus fttcularium. In adminifira - 
tionibus JAculi militarem Cf ineptum quem habes fenfitm 
& craffum , in fpiritualibus dogmatum adminiflrationibus 
habere non potes. Ecce tibi palatii Cf eccltfiarum fcribo 
dijcrimen, imperatorum Cf pontificum: agnofce illud Cf 
falvâ re , nec contentiofus eflo :... Quemadmodùm pontifex 
introfpiciendi in palatia pcteflatem non habet , ac dignitates 
regias deferendi ; fie neque imperator in ecclefias introfpi- 
ciendi , Cf cleCliones in cLero peragendi , neque confecrandi 
vel fymbola fanclorum facramentorum adminijirandi , fed 
neque parùcipandi abfque operâ facerdotis ; fed unufquif 
que vefirûm , in quâ vocatione vocatus efl à Deo , in eû ma- 
neat. lb. p. 26. 

(2) Baron. Annal, ann. 729 , p, 94. 

(3) Paul, diacon. lib. 6 , de gejlis f.ongob. c. 39 » 
tom. 13, Bibliodi. PP. p. 198. 
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de la Puissance temporelle. 109 
toriens latins , Anaftafe & Landulfe ne font que 
copier Théophane , l'un des hiftoriens Grecs 
dont nous venons de parler. Le diacre Paul ne 
parie, ni du refus du tribut, ni de la prétendue 
dépofition de l'empereur. Enfin les faits pofté- 
rieurs prouvent que Léon ne fut jamais dépofé , 
ou que s’il le fut , les lucceflèurs du pontife re- 
gardèrent cette dépofition comme nulle : car 
Grégoire III, fucceffeur immédiat de Gré- 
goire II , adrefîa fes lettres monitoriales aux em- 
pereurs Léon & Conftantin Copromme fon fils , 
pour les ex-horter à faire cefièr la perfécution 
qu’ils avoient fufcitée contre les catholiques (1). 
Les évêques d'Italie leur préfenterent leur re- 
quête pour obtenir le rétabliffement des ima- 
ges (2). Le même pape Grégoire III, écrivant 
à l’archevêque S. lîoniface,date fi» lettre de la 
23e. année du régné de Léon , & de la 20c. 
de celui de Conftantin (3). Zacharie , fucceffeur 
de Grégoire 111 , ne fut pas plutôt élevé fur le 
faint-fiege, qu’il s’appliqua à conferver l’exarcat 
de Ravennes à ces empereurs (4). Étienne II 
reconnut Conftantin Copronime pour fon fouve- 
rain (5) ; & l’églife orientale , quoiqu’unie de 
communion avec le faint-fiege , ne ceffa jamais 
de reconnoître les empereurs Grecs pour fes 
maîtres légitimes. 

Il eft vrai que Rome , ayant inutilement im- 


( i ) Anafl. b'ibl. Vita Grcg. III , tom. 6 , Concil. Labbc, 
?• M63. 

(2) Ib . p. 1464- 

(3) Ib - P- 1465- 

(4) Baron, tom. 9 , Annal. 743 . P- 154- 

( 5 ) Anafl. Vïta Steph. 3 , tom. 6 , Concil. Labbe , p. 
JÛSS. 
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ploré le recours de Confiantin Copronime contre 
jes Lombards .invoqua lu protection des Fran- 
çois. Ce recours étoit de droic naturel. Gré- 
goire III adreflà un décret à Charles Martel, 
par lequel les princes Romains ( decreto Roma - 
j\orum principum ) déclaroient qu’lis abandon- 
noient la domination de l'empereur, pour fe 
mettre fous la protection des François. Quod 
fefe populus Romanus reliSta imper atoris domi * 
natione ad J'uatn defenfionem & invictam cletnen * 
tiatn confugeret (i). Etienne II , fuecelfeur im- 
médiat de Grégoire III , eut recours à Pépin , 
fils de Charles Martel , & lui offrit le titre de 
patrice, vraifemblablement par un décret pareil 
nu premier C’elfen cette qualité de patrice , que 
Pépin & Charlemagne fon fils, après avoir ré- 
primé les Lombards , & mis fin à leur empire, 
commencèrent à exercer dans Rome une cer- 
taine autorité dont ils fe fervirent heureufement 
pour calmer les troubles qui s’y étoient élevés. 
Cependant il paroit , par ce que nous avons déjà 
dit , que les empereurs çonfervoient encore 
un droit de fuzeraineté , & que les Romains 
n’avpient abandonné que la domination immé- 
diate de leurs princes. Mais Conftantin Copro- 
.ïiime étant mort , & l’empire ayant été déféré $ 
Irenée, Içfénat&le peuple Romain , conjointe- 
ment avec le fouverain pontife (g les évêques , 
fe purent en droit d'élire auffi un empereur ; ils 
choifirent le prince François ,à qui ils dévoient 
leur Fallut (2), & qui, poiïedant déjà la plus 
grande partie de l’Italie , étoit lèul en état de les 

1 ■ < ■ ■■■. ' ."■i’. ■■ - ^1 1 1 u rn v .m 

O) Suppl , Baron, ç. | 3 , an. 740, p, 131, 

(?) En îjoi, 
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défendre (i). Supposons meme, ii l'on veut, 
que fous Grégoire ili les Romains fe l'oient 
fouihaics totalement à la domination des empe- 
reurs d’Orienc : fuppofons que l’éledtion d’un 
nouveau maître , dans le tems que leur prince 
légitime étoit dans l’impuiflunce de les défendre 
contre les armes & la barbarie de leurs ennemis , 
ait été irrégulière ; il fufüra d ubferver , que 
cette élection ne fut point un aéte de jurifdic- 
tion de la part du pape , mais un atte purement 
civil de la part du peuple Romain,& que le fou- 
verain pontife n’y eut la principale part , que par 
le rang qu’il tenoit dans 1 ordre politique (2). 

2®. Foulques de R hcims avoit fauve Charles 
le Simple , encore enfant , des mains de fes en- 
nemis ; il l’avoit élevé ; il lui avoit confervé la 
couronne ; & , quoique les fervices du prélat ne 
le difpenfaflent pas de la fidélité ni du reipe£t 
qu’il lui devoir , ils pouvoient cependant faire 
excufer de fa part certaines expreffions trop 

(1) Anno 801 eùm apud Romam moraretur ni Caro- 
lus ; nantit delati Junt ad tum dictâtes , quod apud Gra* 
cos , nomen imperatoris ceffafjet Cf f&mineum imperium 
apud Je habercnt. Tune vijum ejl ipft apojiolico Ltoni , Cf 
univerfis Janclis patribus , qui in ipfo conciiio aderant , 
feu reliquo chrifliano populo , ut ipjum Curolum , regem 
Francorum , imperatorcm nominart debuiffentÿ quiaipfam 
Romam., matrem imperii tenebat , ubijemper Caiares Cf 
imperatorct Jedert foliti fut Tant , fed reliquat fedes quas 
ipfe in Italid Cf G allia nec-non Cf Germaniâ tenebat ; quia 
Deus omnipotens has omnis fedes in potejlate ejus concef- 
ftt , Cf ne pagani injultarent Chrijiiants , ideo jujlum effe. 
vïdebatufut ipfe , cum Dei adjutorio , Cf univerjo populo 
Chrijliano petente, ipjum nomen haberet : quorum petitionem 
ipfe Carolus denegare noluit. Annale* Moifilacenfes Duch. 
tom. 3.p. 143. 

(a) Voyez là-deflasla Défenfe des quatre prop. du 
clergé , par M. Boffuet. 

H 4 
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libres, qui étoient infpirées par le zele. C’étoit un 
pere qui menaçoit : & fi Ton veut fuppofer que 
Foulques fut en effet dans la réfolution de fe 
fouftraire àl’obéiffance de Charles ; nous ne ba- 
lançons pas à blâmer fa conduite , & nos adver- 
faires feront forcés de l’abandonner comme 
nous , à moins qu’ils ne vouluffent , par cet 
exemple , autorifer les pontifes à fe révolter, & 
à faire révolter les fiyets contre leur fouverain, 
toutes les fois qu’il négligeroit de fuivre les avis 
d'un évêque. 

3 0 . La dépofition de Childeric eft étrangère 
à la queftion. Toute l'autorité étoit de fon tems , 
entre les mains du maire du palais. Elle étoit 
devenue héréditaire & indépendante ; elle ne 
laiffoit plus aux rois qu’un vain fantôme de 
royauté. Les chofes étant en cet état , les grands 
du royaume s’affemblent , & confultent le pape 
Zacharie pour favoir s’il eft plus expédient 
d’accorder le titre de roi au maire du palais , qui 
en a déjà tout le pouvoir. Zacharie répond qu’on 
doit donner le nom à celui qui en a la réalité. 
En conféquence de cette décifion , Pépin prend 
les marques de la royauté & le titre de roi , & 
fait renfermer Childeric dans un monaftere (x). 
Ce n’eft ici qu’un fimpleavis fur la queftion pro- 
pofée, non un aéte dejurifdiftion de la part du 
pape. Les feigneurs François font les feuls qui 
dépofent le prince. 

4°. Les 3e. & 4e. conciles deLatrann’étoient 
pas compétens fans doute pour décerner des 
peines temporelles , ni pour dépouiller les héré- 
tiques de leurs biens ; mais les décrets de ces 
conciles fur ces matières , étoient autoriiés par 

(1) Gtntal. Rcg. ‘Franc. tom< 1 , Duch. p. ? 9 <S. 
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de la Puissance temporelle. 113 
fe confenteinent des princes qui afliftoient à ces 
conciles , ou en perlbnne , ou par leurs ambaf- 
fadeurs. 

5 0 . C’eft encore en vertu du concours de la 
puiflance temporelle , que le concile de Latran , 
en rai9 , joignit aux cenfures eccléfiatfiques 
contre Raymond , comte de Touloufe , la pri- 
vation des domaines qu’il pofledoit. Philippe 
Augufte, de qui relevoit le comté, avoit .ren- 
voyé au fouverain pontife , le jugement de fon 
vaflal : & i'es ambafladeurs furent préfens à ce 
jugement, que le prince ratifia lui-même , par 
l’inveftiture qu’il donna du comté de Touloufe , 
à Simon de Montfort (1). 


(1) » Le comte Raymond étoit un homme d’un génie 
m brutal , abandonné prefque dès l’enfance aux plus ex» 
« cefiives débauches ; jtifqu’à abufer de fa propre fœur , 
*» cherchant quelquefois moins le plaifir que le crime, 
« même dans fes plus fcandaleux excès. Il époufoit des 
■» femmes fans nul égard aux degrés de parenté Sc les 
« répudioit pour la moindre chofe. Trois de celles qu’il 
»* avoit époufées les unes après les autres, éroient vi- 
« vantes dans le tems dont je parle. Il s’emparoit fans 
m nul égard des biens d’églife , enlevoit les terres & les 
» châteaux à fes voifins, railloit éternellement des chofes 
■n de religion , & s’étoit tellement dévoué au parti dea 
»» hérétiques ( des Abligeois ) que lui-même difoit quel- 
« quefois , qu’il prévoyoit bien les malheurs que lui atti— 
« reroient l’affection & l’attachement qu’il avoit pour 
eux; mais qu’il feroit ravi de le leur témoigner, en 
r> facriûant juftju’a fa propre vie; & ils l’avoient telle- 
» ment enforcelé & infatué, qu’il étoit perfuadé que 
»» quelque crime qu’il eut commis , il feroit fauvé , pourvu 
* qu’il eut le bonheur de mourir entre leurs mains. Tel 
» étoit Raymond VI, comte de Touloufe... Sa conduite 
» n’ayant pas moins irrité le roi que le pape , tous les 
n deux déclarèrent publiquement qu’ils le livroient à la 
haine publique, & donnoient à quiconque pourroit 
» s’emparer de fes places & de tout fon domaine , l.e pou- 


/ 
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6 °. La dcpofition de Frédéric il eft un fait , 
non un décret dogmatique : & ce fait , qui eft en- 
core per'onnei à Innocent IV, ne décide rien. 
La fentence ne fut prononcée qu’en ion nom , & 
en pré'ence feulement du concile, prœjente con- 
cilia , non avec ie terme approbante concïlio , qui 
fe trouve dans les décrets où le concile avoit 
concouru avec le p^pe. 

D’ailleurs , il ne s’agiffoit pas dans ce concile 
du droit du pontife fur la couronne du prince : 
ce point fut fuppofé, quoique mal à propos, 
mais jamais agité , jamais défini. Toute la ques- 
tion fe réduifoit à favoir fi l’empereur étoit vé- 
ritablement coupable des crimes dont on l’accu- 
foit : c’eft là deliùs qu’intervint le jugement. 

Je dis plus, &: j’ajoute que le point de droit 
formoit une queftion purement civile. Car fous 
le régné des Othons , non feulement le pape con- 
féroit l’Empire comme Souverain de Rome , au 
rapport de Baronius ; mais il donnoit encore 
aux empereurs , le pouvoir de défigner leurs 

*» voir de le faire , faufle droit du principal & fouverain 
r> feigneur, c’eft-à dire, du roi de France ; & par deflus 
»* tout cela, le pape l’excommunia «. Hift. de l*’r. par le 
P. Dar.iel , tom. 4. Hift. de Pbil. Aug. p. *158, 159, 
édit. 1755. — * Après l’examen de tout le procès du 
» conue de Touloufc , le concile de Latran alfemblé en 
n 1119 , prononça la fentence par laquelle il le priva de 
v» fon cnmté , comme hérétique & fauteur des hérétiques: 
« &• Touloufe & les autres v illes de cet état furent don* 
v> nés en propre au comte de Montfort, avec le titre de 
si comte de Touloufe... 

» Le comte de Montfort n’eut pas plutôt reçu cette 
» pouvelle , qu’il vint à la cour de France demander au 
» roi l’i ’veftiture du comté de Touloufe , que le concile 
« lui avoit adjugé. Le roi le traita à Me; un avec beau* 
« coup d’honneur , Je lui accorda ce qu’il lui deman- 
v* doit h, Ib. p. -S 2 - 
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fuccefièurs. Après les Othons, il donna, à certains 
princes d’Allemagne le droit d’élire les rois des 
Teutons, qui étoieut élevés enf’uiie à la dignité 
impériale (1) : A les empereurs élus lui prêtoient 
ferment de fidélité (2). Les papes prétendirent 
en conféquence que les empereurs tenoient leur 
couronne du laint-fiege , comme les électeurs le 
droit d’éieétion (v). Delà fuivoit naturellement 
le droit de les juger & de les dépol'er. On voit 
par une lettre de Frédéric IL, que c’étoit-là une 
des raifons fur lefquelles Innocent IV appuyoic 
fes prétentions (4) ; & c’elt lans doute par ce 
même motif, que , s’agiflànt d’un droit perion- 
nel au fouveram pontife, comme prince tem- 
porel , il prononça ieul la fentence de dépofi- 


(1) Suppl. Baron. 1. a , C. 40 , tom. IO, ann. 964 , 
P- 7^3 1 7 i! 4 1 ««« 99*5 , p. 909. 

(2) Clément. 1. 9 , tit. 9 , cap. romani principes 1 , de 
jure jurando. 

(3) Cap. venerabilem extra de eleél. Suppl. Bar. 1. 1 , 
c. 12 , p. 383 ,1,3, cap. 18. Serm. Arnulpbi Lexovienfis 
in Concil. Turon. tom. jo , Col. 1415. 

(4) L’empereur Frédéric ayant été dépofé par Inno- 
cent IV au concile de Lyon , affemblé en 1 245 ; cet em* 
pereur écrivit une lettre circulaire à tous les princes de 
l’Europe , & outre cette lettre , » il en écrivit une parti- 
» culiere au roi de France , où répétant les principales 
w chofes qui regardoient l’intérêt commun que tous les 
*» fouverains avôient à ne pas fouffrir que les papes 
h ofafient ainü attaquer les tètes couronnées , il lui faifoit 
»• remarquer que , quoique par l’ufage , le couronnement 
« des empereurs appartint au pape, il ne lui donnoit nul 
» droit l'urleur couronne, & fur leur puiflance tempo- 
« relie ; St qu’en vertu de cette cérémonie , il ne pouvoir 
*» pas plus les en dépouiller, qu’un évêque particulier 
« d’un royaume pourroit dépouiller le roi qu’il auroit 
« cduronné «. HjlL de France, parle?. Daniel ,tom. 4. 
Hift. de Louis IX, p. 373, édit 1755. L’hiftorien cite U 
ttoifieme lettre de l’emp. ïié&.apud Petrum de VineU . > 
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tion , fans faire mention du confentement dti 
concile , comme il l’avoit fait dans les décrets 
concernant la religion. 

Ainfi quoique les conciles généraux ne foient 
point infaillibles fur les quefiions purement ci- 
viles , cependant Dieu n’a point permis qu'ils 
aient concouru à la dépofition des fouverains. 
Les papes eux-mêmes dans les décrets où ils 
s’efforçoient d’établir leurs prétentions , n'ont 
jamais rien défini expreflement fur cet article. 
Boniface VIII termine fa bulle U nam. fanQam 
contre Philippe ie Bel , par la maxime qu’aucun 
catholique ne contelle ; favoir , que tous les 
fideles doivent être fournis au fouverain pontife 
de néceffité de falut ; mais fans définir qu'on 
doive lui être fournis, même fur les matières 
temporelles ,Porro fubeffe romano pontifici om- 
nem humanam creaturam declaratnus . dicimus , 
definimus , <5* pronuntiamus onmino ejfe de necej - 
fitate falutis (i). ' 

7*. La dépofition de Louis le Débonnaire, 
imputée mal à propos au clergé de France , ne 
fut le crime que de la cabale de quelques fei- 
gneurs & de plufieurs prélats , excités par Eb- 
bon, archevêque de Rheims. Une partie des 
évêques réclama contre cet excès ; demeura 
attachée à Louis (a) ; & le clergé de France en 
corps improuva la conduite des premiers , en 
dépofant Ebbon , & en rétabliffant Louis le Dé- 
bonnaire (3). 

8°. Henri IV même après avoir été dépofé 

(1) C. unam fanftam extravug. de majorit. O oùe- 
aitnt'iâ. 

( 2) Fleury. Hilt. 1 . 47 , n. 38. 

( 3) Th; garni s arud Duch. n . 44 , p. 1 3 a. 
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par Grégoire VII, fut toujours reconnu pour 
empereur par un grand nombre d’évêques Al- 
lemans. Brunon, archevêque de Treves, quoi- 
que attaché à ce prince , ne lai fia pas d’être uni 
de communion avec le faint-fiege. S’il en fut 
repris , ce fut pour avoir accepté l’inveftiture 
de la main du prince , & pour avoir violé les 
canons en dédiant des églifes & en failant des 
ordinations , avant d’avoir reçu le pallium ; mais 
jamais pour avoir gardé la fidélité qu’il devoit 
à fon fouverain -, & lorfque le pape le réconcilia 
à l’églife , il n’exigea point de lui, qu’il renonçât 
à l’obéifiance qu’il avoit vouée au prince (1). 
Enfin Frédéric I , ayant fait cefTer le fchifme , 
en reconnoifîant Alexandre III pour pape légi- 
time , reçut feulement l’abfolution de l’excom- 
munication qu’il avoit encourue (2) , fans avoir 
befoin d’être rétabli par le pontife fur fon trône , 
pour continuer à exercer les droits de la fou- 
veraineté. 

9 0 . Nous défapprouvons la conduite de 
Jules II ; & nous ne comptons point le concile 
de Latran , qu’il tint en 1512 , au nombre des 
conciles écuméniques. 

io°. Nous fommes obligés d’avouer que les 
canons des conciles de Confiance (3) , de 


(l) Hifl. Trevirtnf. tom. 13 , fpicileg. p. 241 , 242. 

(2} Concil. Vtntttnf. Baron, tom. 13 , ann, 1177. 

( 3 ) Seÿatorts httrefum , etiam fi patriarchali , archie- 
pifcopali, tpijcopali , reguli, reg'mali , ducalt , nui aliâ 
quâvis eccUfiafiici vel mundand prttfulgeant dignitatc , 
txcümmunicatos nuntiarc facialis ... Cf nihilominùs contra 
cofdem inquircrc faciatis... per txcommunicatioms ptxnam , 
fufptn fionis , interdicli , necnon privationïs drgnitatum , 
ptrfonarum & ojficiorum , al’iorumquc btntficiorum ecctefiaJZ 
ticorum ac feudorum , quct à quitu/iumqut tccUfiit , ma- 
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B âle (i) &de Trente (2), quant aux difpofitionS 
qui concernent le temporel, palTent les bornes 
de leur jurifdiéiion. Mais c’eft une maxime géné- 
ralement reconnue, que de pareils 4écrets , de la 
part de l’une ou l’autre puiffànce , reçoivent leur 
validité du contentement exprès ou tacite de la 
puiflànce compétente. Écoutons là-defîus com- 
ment M. Boffuet développe cette grande maxi- 
me, qui doit noüs fournir dans la fuite la loîü- 
tion de plusieurs objeètions qu’on tire aulfi des 
faits contre la jurifdi&ion eccléfiaftique. 

* Aflez fouvent, dit l’illuftre prélat, les rois 

* & les princes , en partant pour la croifade , 
*» mettoient leurs perlbnnes A leurs biens fous 
» la protection du pape, . . . On trouve aufli des 
» exemples des princes qui le foumettoient au 
» faint-fiege , non-feulement dans les guerres 
» des croifades , mais encore dans leurs guerres 
n particulières , & qui demandoient aux papes 

* de confirmer leurs traités de paix , & d’en 
*1 faire exécuter les conventions. En un mot, 
s» on le fervoit en mille maniérés du nom & 

najieriis ac aliis lotis ecclefiaflicis obdnent , ac etiam bono- 
tum Ù dignitatum fttmlanUm . . . & per alias pcenas , J en- 
tendus , tenj'uras ecclejiaflicas ac vies ù modos quos ad 
/iot expedire viderids. Bull. Martin V. Imer confias data 
appruhants facro concilio Confiant. 

i(l) Sub p tend eXcommunicadanis ù prlv adonis dîgnl - 
tatis cujujlibet ecclefiaflicA aut mundnpit , inttrdicit ne , Ùc. 
Concil. Uafîleenf fell 9. , 

(2) Imperator , reges , duces , principes , marchiones , 
comités & quocumque alto nomine damini temporales , qui 
locum ad monomachiafn in terris fuis , inter chrijlianos con - 
cejferint, eo ipjo fine excommunicad , ac jurifdiSfione O 
dominio civitatis , cajiri aut loci in quovel apud quern dael- 
lum permijcrinc fieri , quod al> ecclejia obrinent , privati in- 
telliganwr , ac fi feudaliq funt , direclis commis jiaiim 
utquirantur. l'rid. fell', î$ « cap. 19 , de ief. 
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vt du refpedt de la religion , pour fe mettre à 
y> couvert des attaques de les ennemis D où il 
s » arrivoit fouvent, que les plus importantes af- 
>» faires fe traitoient à Rome , devant le pape. 

r> Cependant la puifTance fpirituelle profitoit 
» de toutes ces choies, pour empiéter fur les 
r> droits des fouverains. Les princes les plus 
*> pieux s’en appercevoient; mais ils ne croyoient 
»> pas de oir s’y oppofer. . . . Ainfi , bien que 
rc l’égiife faflè , ordonne & décide beaucoup de 
y> choies , tans que les rois s’en plaignent ; on 
*y ne doit pas toujours en conclure qu’elle fait 
r> ufage de fes droits véritables & primitifs ; 
n mais qu’il faut dillinguer exactement la puif- 
r> fatice que J . C. a donnée à fon égiife , de 
n celle qu’elle a acquife dans la fuite par i’au- 
torité , le contentement & la permiliion des 
r> rois, qui même lui ont lai lié faire bien des 
r> chofes , en diliimuiant & en 1e tailant ; quoi- 
n qu'ils s’apperçuflênt fort bien qu’elle u fur- 
r> poit les droits de la puifiànce temporelle. 

n II elt arrivé . dè la même maniéré , à la pui£ 
» fance temporelle , d’envahir les droits de la 
» fpirituelle Dès le fixieme liecle , du tems de 
r> S. Grégoire le Grand, les empereurs vouloient 
y> qu'un pape , élu canoniquement , ne put mon- 
r> ter fur le faint-fiege, fans avoir auparavant 
» obtenu d’eux la confirmation de fon élection, 
r> L’hiftoire nous apprend encore que les rois 
*, de France j même ceux de la première race , 
r> & d’autres rois de diverfes nations , s’attri- 
v> buerent le droit d’empêcher qu’on élût aucun 
r> évêque , fans leur participation & leurs or- 
* dres. Ces droits furent pouffés fi loin, qu’il 
** étoit comme de ftyle aux rois , de dire à l’évê- 
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ri que élu , qu'ils lui enjoignoient de s'acquit- 
» ter des fondions de la prédication , & qu'ils 
r, lui confiaient au nom de Dieu , la dignité épif- 
n copale (i). Après quoi, ils ordonnoient au 
r> Métropolitain & aux autres évêques de le 
r> confacrer. Enfin uous voyons que depuis plu- 
» fieurs fiecles , les rois , fous le nom de droits 
y> de régale , ou d’autres noms , confèrent avec 
r> une pleine autorité , un grand nombre de ca- 

nonicats & de dignités eccléfiaftiques , fans 
r> excepter les bénéfices à charge d’ame. Nos 
n adverfaires ne diront pas que les rois font 
r> toutes ces chofes, en conféquençe des droits 
» naturels & elfentiels à la dignité royale ; mais 
r> que l’églife leur a accordé ces privilèges. Or 
n comme on ne peut produire les titres de cette 
y> conceffion , ils répondent qu’elle s’eft faite 
r> par un confentement tacite ; & ils prouvent , 
» par de bonnes raifons , que cela doit être ainfi. 
» Car , difent-ils , pour peu qu’on faffe atten- 
r> tion à la nature des choies, il eft aifé de voir 
*> que l’églife feule peut conférer les dignités 
r> eccléfiailiques. Concluons donc auflî que, 
* quand l’églife donne ou ôte des feigneufies , 
» & fait ufage en quelques occafions de la puif* 
r> fance temporelle ; elle n’agit en tout cela que 
t> du confentement, au moins tacite, de cette 
» même puiflance temporelle. 

y> On trouve dans les Novelles de Juftinien , 
n & dans les Capitulaires de nos rois, des dé- 
« fenfes de faire telle & telle chofe, fous peine 
n d’être dépofé du rang qu’on occupe dans le 
« clergé^ d’excommunication & d’être mis en 

(0 Marculfc. Farm, 1 , 1. cap . 5,6, 1 , Biiliot . VP. 
t«m. i», p. jfi. 
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» pénitence. Or , quoiqu’il ne foit pas toujours 
» marqué dans ces loix , que ces peines font 
» impofées par l’autorité des faints canons ; 
r> nous n'en iommes pas moins allurés que cela 
r> eft ainfi. 

r. Les rois ont fait aufli , touchant les chofes 
w> eccléfiaftiques , plufieurs ordonnances, telles 
» qu’il feroit difficile d’en trouver de femblables 
r> dans les faints canons. Et néanmoins nous 
» n’avons nulle peine à croire que ces or- 
n donnances ont lieu par le confentêment de 
» l’églife. 

» Donnons un exemple. Charles le Chauve 
» ordonne dans un de fes capitulaires (i), que 
n quiconque enfreindre une loi qu'il publie ,fera 
n frappé d’ anathème , & puni féviremeni par le 
ts comte. Ces deux chofes font nûfes tout de 
n fuite , comme fi elles émanoieftt de la même 
» puiffance ; mais nous favons fort bien rappel- 
r> 1er l’une & l’autre à la fource d'où elles "<dé- 
» rivent. De même aufli , lorfque les pontifes 
r> mêlent dans un décret , les loix eccléfiaffiques 
r> & civiles , nous devons difeerner avec foin , 
„ ce qu'ils prescrivent par l’autorité qui leur 
» appartient en propre, de ce qu'ils ordonnent 
r> en empruntant les droits de la puiffance tem- 
*» porelle. 

» Car l’union étroite & la fainte fociété des 
» deux puiffances , demandoient qu'elles fem- 
r> blalTent , en quelque forte, ufurper les fonc- 
„ tions l’une de l'autre , par le droit qu’ont les 
r> amis de fe fervir du bien les uns des autres , 
„ comme de leur propre bien. D'où il doit ar* 
r> river que ce que feroient ces deux puiffances , 

( l) Capit . tom . a, part . 94 , tit, 24 , cap . 10, 

Tome /. Partie //. I 
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» auroit ion plein & entier effet , à caufe de leur 
» commune fociété , par le confentement tnu- 
t tuel qu’elles le donneroient l’une à l’autre, 
*» d’exercer leurs droits & leur puiffance réci- 
r> proques.... Diftinguons donc (dans les dé» 
« crets de l’églife) les fon&ions des pontifes , 
*> de celles des rois. L’union entre l’empire ôe 
* lé facerdoce eft telle , que fi l’une ufurpe la 
» puiffance de l’autie , cela fe fait d’un confen- 
»» tement mutuel * exprès ou tacite, fans que 
» cette ufurpationpuifl’epréjudicier en rien aux 
w droits de l’une & de l’autre puilïànces. 

»» Lucius III fait tifage des droits de cette fo- 
» ciété & de cette amitié mutuelle, lorfqu’il or» 
» donne que les comtes , barons , recteurs & con • 
» fuis des villes ou autres lieux.... feront privés 
» de leurs dignités & inhabiles à en pofféder d'au - 
j» très.... Si, étant requis de défendre l'églife con» 
r> tre les hérétiques, ils négligent de le faire (i). 
v> Si toutes ces choies purement temporelles font 
» au pouvoir de l’églife &des papes, par cela feul 
« qu’elles font utiles ï l’églife; le prétexte de Tu- 
ât tilité ne manquera jamais , & les papes pour* 
s* ront décider toutes fortes d’affaires tempo- 
*> relies, fans oonfulter les princes, & même tnal- 
st gré eux ; ils auront par conféquent feuls toute 

» l’autorité fouveraine Il faut donc de toute 

m nécefiité que nos adverfaires conviennent avec 
r> nous dé ce principe : Que les décrets de Té* 
r> glife, touchant les choies temporelles , n’ont 
» force de loi , qu’autant qu’ils ont été faits du 
s> confentement exprès ou tacite des fouve» 
» rains (2) <*. Cette citation ne doit pas paroître 

{ 1) Cap. ad abolendam extra de hxret. 

(a) Deftnf dul, ekri gall.part.,i , lié. 4 , cap. 5. 
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ici trop longue , à caufe de fon importance. 
M. le Merre fait la même obfervation que M. 
Bofluet (1). 

C’eft en conféquerice de cette maxime, que 
les conciles de Confiance , de Bâle & de Trente , 
fans prétendre envahir les droits des fouverains, 
ont fait des décrets qui touchoient à leur tempo- 
rel, mais qui 11e dévoient avoir de force, qu'en 
vertu du confemementdes princes. Par la même 
raifon , les rois de France , lans blefler le refpeél 
dû à ces conciles, ont été en droit de refufer 
leur adhéfion aces décrets, qui font reftés en 
effet fans exécution dans le royaume. ! 

ii°. Les paroles de S. Bernard doivent s’ex- 
pliquer conformément aux mêmes principes. 
r> Pourquoi, dit cepereà Eugene III, pour* 
r> quoi vous fervir de nouveau de l’épée que 
« J. C. vous a ordonné de remettre dans fon 
»■> fourreau ? Nier cepéndant qu’elle fut à vous , 
r> ce ne feroit pas faire allez d’attention à ces 
r> paroles du Seigneur : Remette7 < votre épée dans 
r> fon fourreau. Elle ert donc à vous, c’efi-à- 
r> dire , pour être employée félon votre volonté, 
r> quoique ce ne foit point par vous-même. Les 

(1) » Nous avons des loix des fouverains fur le* 
v matières les plus eccléfiaftiques : nous avons pa- 
n reillement des loix de l’églife , prefque fur toutes les 
i» matières temporelles , fur la fabrique des monnoies , 
» fur l’exaétion des péages & autres femblahles. Cette 
» efpece de confufion des loix de l’églife , S de celles des 
n fouverairfs , fur les mêmes fujets temporels & fpirituels , 
« n’eft pas une fuite des er.treprifes des fupérieurs, qui 
n ont voulu ufurper une adminiftration qui ne dépend 
« point d’une autorité que Dieu leur a confiée : c’éil au 
« contraire une preuve de leur application à fe donner 
« des fecours mutuels , pour remplir leurs obligations «. 
Mém. du Clergé , tom, 7 , col. 398. % 
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t> deux épées, la fpirituelle & la matérielle, 

font donc à l’églife; celle-là doit être em- 
y. ployée par l’églife elle-même: celle-ci félon 
r> les volontés du pontife, & par l'ordre de 
r> l’empereur (i) «. 

Nous difons donc avec S. Bernard que le 
glaive matériel doit être employé pour le bien 
de l’églife, puifque ce n’ellque pour l’églife que 
les royaumes & le monde entier fubfiftent,& 
que le prince doit concourir avec les pontifes à 
1 l’exécution des defleins de Dieu fur la fan&ifica- 
tion des hommes , en protégeant fa religion, & en 
faifant exécuter les ordres de les minières; mais 
nous difons aufli , que ce glaive ne peut être tiré 
que par le commandement du prince, ad nutum 
facerdotis & jujfutn imperatoris ; tout comme le 
glaive fpirituel doit féconder le gouvernement 
civil & faire exécuter les loix de l'état , fans cef- 
fer d’être entre les mains des pontifes. C’cft ainfi 
que, luivant Pierre Damien, la royauté & le fa- 
cerdoce doivent être fi étroitement unis, en forte 
que le roi fe trouve entre les mains du pontife , 
■& le pontife entre les mains du roi (2). 


(1) Aggredere eos ( RotBanos contumaces ) fed verbo , 
non ferro. Quid tu denuà ufurpart gladiutn tentas , quem 
fcmcl jujfus es rcpontrc in vaginam ? quem lumen qui 
tuum negat , non Jdtis mihi videur attendere verbum Do- 
mini dicentis Jic : Couverte gtadium tuum in vaginam. Tuus 
ftgo Cr ipfe , tuo forjitan nutu , etft non tu il manu evaginan- 
dus... V ter que ergo ecclefue , & fpiritualis fcilicet gladius , 
Cr materialis ; fctl is quidem pro ecclefiâ , il le verb Ce ah 
ecclefid exferendus : ille facerdotis , is militis manu : fed 
fané ad nutum facerdotis Ce jujfum imperatoris. S. Bern. De 
confid. 1. 4 , c. 3. 

(2 ) In uno Mediatore Dei Cf hominutn , hctc duo , regnum 
fcilicet ac facerdotium , divines funt conflata myflerio ; ira 
J'ubiimcs ifim dur perfona , tanta fibimet unit au j un gau - 
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i2°. Nous refpe&ons l'autorité de S. Tho- 
mas ; mais nous ne balançons point ici à lui pré-* 
férer letémoignage de l’ancienne tradition. 

OnflDusobjefte encore i°. que les premiers . Objec- 
pafieu^ ayant le droit de décerner des cenfures , 
peuvent priver les fouverains par l'excomtnuniv ra jf ons 
cation, de tout commerce avec le relie des fideles, tbéoiogi- 
& les dépouiller ainfi d’une maniéré indirecte , î ucs * 
du droit de commandement. Que Tégiife, 
connoilTant de la juftice des œuvres, doit con- 
naître aufli de la bonne ou mauvailé adminiiira- 
tion des princes chrétiens. 3*. Que la fanélifica- 
tion des peuples , qui eft la derniere fin de l’un 
& l’autre gouvernement , étant du reflort de la 
puilTancefpirituelle; la puiffànce fpirituelle doit 
.avoir le droit de diriger le gouvernement tempo- 
rel. 4*. Que le pafteur doit, en qualité depror 
tefteur , empêcher les fouverains qui font partie 
de fon troupeau , d’abufer- de leur pouvoir , pour 
opprimer fes ouailles. 5 0 . Qu’établir deux puif- 
fiances indépendantes , c’eft partager les peuples 
entre deux fouverains, affoiblir l’autorité , rif- 
quer le repos public ; & que la puiflance fpirf- 
tuelle étant plus noble par la nature que la puif- 
fance civile, doit dominer fur elle. 

Nous répondons à cela i*. que les peines Répôcfc. 
décernées par i'églife fe bornent au-fpirituel ( 1 ) ; 
que- fi elles privent le coupable de la fociété 


tur , ut quodam mutucLcharitntis glutino , £r rex in Romano 
ponùfice , & Romanus pontiftx invcniatur in rege, Petr. 
Dam. tom. 3., opufc. 4, p. 30, edit. 1642, 

(i) « Le prétexte de la prétention de* papes fur le 
n temporel des rois , eft venu de l’excommunication. O11 
» a expliqué à la derniere rigueur , la défenfe d’avoir 
» aucun commerce avec les excommuniés, ni de leur 
« rendre aucun honneur : en les a reg&sdés comme infâmes, 

t 1 3 
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des fideles , foit pour le ramener par une falu- 
taire confufion , foit pour l’empêcher de perver- 
tir les autres; ce n’eftqu’autantque cette répa- 
ration ne blefle point l’ordre public.^'où il 
réfulte que ces peines ne peuvent dépouiller , ni 
directement , ni indirectement les cit^ens de 
leurs avantages temporels, encore moins dif- 
foudre les liens de lafociété civile, & priver le 
fouverain du droit de commandement, en inter- 
ceptant la correfpondance que l’ordre public & la 
loi naturelle ont établie entre lui ôrfesfujets (i). 

a **. L’églife connoît de la jultice des œuvres ; 
mais elle n’a pas le droit de demander compte au 
fouverain des raifons de fon adminiftration , dont 
il n'ef^ reiponfable qu’à Dieu feul. 

3°. Dieu, eninftituant les. deux puiffànces, 
a donné à chacune d’elles, non tous les pouvoirs 
néceflàires pour opérer infailliblement le bien, 
qui eft l’objet de leur inftitution ; autrement il 
auroit mis le cœur de l’homme entre leurs mains; 
mais il leur a donné feulement tous les pouvoirs 
dont elles avoient befoin, pour gouverner & 
maintenir l’ordre dans la fociété, foit quant à 


»» & comme déchus de tous leurs droits. . . De l’autre 
it côté , pour foutenir l’indépendance du fouverain , on a 
»» prétendu qu’ils ne pouvoient être excommuniés , 
?» comme fuppofant que l’excommunication donneroit 
» atteinte à leur dignité. . . . Entre ces deux excès , nous 
» nous fommes tenus à l’ancienne tradition, & à l’exemple 
» des premiers fieclcs. Nous croyons que la puiffance des 
>* clefs s’étend fur tous les fideles, & que les fouverains 
5* peuvent être excommuniés pour les mêmes crimes que 
5» les particuliers, quoique bien plus rarement, & avec 
i» bien plus de précautions ; mais' l’excommunication ne 
» donne aucune atteinte aux biers temporels , même des 
r. particuliers »*. Fleury. Difc. Xlle. fur l’Hift. Eccl. 
tO Voy. ci-après part. 3, cb. 4 , §. s. 
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de la Puissance temporelle. 127 
l’adminifiration fpirituelle , foit quant à l’admi- 
niftration civile, fans que les deux puiffances 
euflent befoin de rien entreprendre fur leurs 
gouvememens tefpeftifs. 

4°. Quoique l’evêque & le prince foient ins- 
titués pour la même fin , qui eit la fan&ification 
des peuples ; ce n’eft pas la fandtification des 
peuples , mais Tordre civil, qui eftla.fin immé- 
diate de Tadminiftration du prince. Or la fin im- 
médiate du gouvernement civil & du gouverne- 
ment eccléfiaftique étant diftinétes, il ne ré- 
pugne pas que leurs puiffances foient indépen- 
dantes (1). Le magijirat & le militaire fe rap- 

(1) Non aliunic colligit Bellarminus regts à pontifies, 
deponi poffe , quàm quod pontifes tanquam fupremus ecclt- 
fitZ pafior poffet ex necejfitate ecclefnZ lupos arcere , alu f que 
mediis neceffariis necefjitati eccleftZ providtrt , ut patet , 
!• 4 * ée Ronit pontif. c. i & 5. Hxc autem ratio nulla efi— 
Mac inttrejl , inquit Bellarminus , quedrefpublica tcclejiaf- 
tica ficut Cf alia qutteumque benè urdinata, perftcla effet 
debeat , fibique fujficiens ut finem fitum ne qui rat , remorafi 
que contrarias tollat. Finis autem ecclefut efi religionem 
favere Cf diffeminare ; nec ilium acquirere poterit abfque pa « 
tefiate rtgum deponendorum , dum ficilicet reges iniqui rtli— 
gionem fiuppnmunt , hetrefts Cf vida plantant, 

Refpondeo : Efio omnetn pottflatem fini fuo neccffariatm 
ecclejitz commiffamfuiffe , poteflatem etiam plenam Cf fof— 
jficieniem , ftd poteflatem talem quali s ipfa ecclefta efl. Po— 
teflas enim effort iti proportionatur. Ecclefta autem Jpiritua— 
lis efi ; ac confequenttr pote fias illius Cf fufficïentiafpintualer 
aruftt. Arma noftra , inquit Apofiolus , non camalia funt 7 - 
in fpiritualibus ergo , Cf fpiritualiter potefias exerceri débit* 

Ad fubordinationem utriufque potefiatis , Bellarminus di- 
greditur, Facultatts , inquit , feu po tefiate s ordinantur ficut 
& finis fed finis temporalis , ficut félicitas naturalis , fit— 
bordinantur félicitait J'upematurali quee finis ultimus efi 7 
ergo Cf potefias temporalis qutteumque regnorum , poteflati 
fpiritualt fubardinatur. 

Refpondeo : Efio. Quid igitur ? Ideone à potefiatt fpiri - 
t nali temporalis dégradait poltrit ? Ificl an quia dtrtcliyà 

I 4 
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portent en derniere analyfe au falut de l’état ; 
mais leurs fondions font féparées & indépen- 
dantes, parce que l’objet immédiat de leur admi- 
niftration eft différent. Le raagiftrat fert l’état ea 


fpiritualittr vel in ordine ad finem ultimum potefiati fpiri » 
tuait temporalts fibjivitur , poffet propterea coacUvèCf in 
ordine ad finem naturalem , à potejlate fpirituali cogi Cf 
eoerceri . 

Replicat Bellarminus. La'ict , ènquk Cf clerici , reges Cf 
pontifices , non duas fed unam rempublicam conjlituunt. 
Unum enim corpus fumus. Rom. Xll. Membra autcm unius 
corparis connexa funt, unumque dtpendet ab alio. At fpiri- 
tuali s potefias non dtpendet â temporali : ergo temporalts 
dépendit à fpirituali. 

Dko potefiatem temporalem â fpirituali non magis déport- 
deri quant e converso. Ilia etenim in fpiritualibus , à fpiri- 
tuali dépendit , htte in temporalibus , à temporali : neutre, 
alttram in fuo ordine départit , neutra extra fpheeram exeur- 
rk , neutra terminor aliénas ingrtditur. Omnes quidem 
Chrifliani unum. corpus fumus , Cf fub uno capite Dca. 
Atque fub hoc iterum capite prinutriè duo alia feeundaria 
admittrmus , velue duos humeras in eodem corpore ne quai es , 
ttfi ntutrum altert fubordinatum ; hoc ejl duas refpublicas 
condividentcs , eccUfiaflicam Cf civtlem : illiufque reipublicte 
caput ChriJIum hominem , ejufque in terris vicarium i hujus 
vercr, D-eum , ejufque in terris vicarium , regem. 

Qu&hbet rejpublica perfecla Cf Jufjiciens , jus aggrediendi 
aggrefforem habet , dejtciendi , aliumque fuperinducendi ,Ji 
aliter jus fuum vindicare vel perfeverare nequeat, Jgitur 
ecclefta feu pontifex regem tnvaforem jujiè déporta, alium- 
que fuperinducit , fi jura ecclefidt aliter manutere non 

Std argumentum inverto. Quid fi pontifex jura aggrt - 
diatur imperii , nec poffet imperator aliter jus fuum vindi- 
care , ni fi pontificem deponat ?... D'tco itaque inter eccle- 
fiam Cf rempublicam civtlem , hoc intereffe , quod civili 
jura temporalia mediis proportion ati s feu temporalibus , 
vindicare Ikeat s ecclefiet , non nifi fpiritualibus mediis. 
Remonûrantia Hibernorum contra Lovanienfes apud lib. 
JJ es Libertés de l'Eglife Gallicane, tom. a, édit, t qjt , 
chap. ta. On n’a cité ici que les endroits les plus remar- 
quables de cet écrite 
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de la Puissance temporelle. 119 
le défendant par l’autorité des loix , contre les 
troubles intérieurs; le militaire, en le défen- 
dant par la force des armes , contre les ennemis 
du dehors. 

5 0 . L’églife doit protéger le peuple contre 
* l’oppreffion des princes injuttes, oui fans doute, 
& elle le protégé en effet; mais félon l’étendue 
du pouvoir qui eft dans l’ordre de fon gouverne- 
ment , c’elt-à-dire , en infpirant aux fouverains 
l’amour des peuples, & le zele de la juftice; 
jamais en ulurpant leurs droits, jamais en s’éri- 
geant en juge de leur adminiftration, jamais en 
employant des armes étrangères au pouvoir 
qu’elle a reçu. 

6 9 . Eft-il bien vrai que Péglife & l’état feroient 
mieux gouvernés, fi le fouverain réunifient les 
deux puiffances? Mais fuppofons-le pour un 
moment, s’enfuivroit-il que Dieu eut réuni en 
effet les deux puiffances , ou qu’il leur fut permis 
d’entreprendre fur leurs jurifdi&ions refpec- 
tives? Nous aurons ailleurs occafion de revenir 
fur tous ces points, & de les approfondir (1). 

L’indépendance des princes à l’égard de 
l’églife , quant au gouvernement civil , étant 
démontrée , il s’enfuit que le pape ne peut créer 
des dignités tomporettes hors de fes états ( 2 ) , 
ni légitimer des bâtards quant au temporel ( 3 ) , 
ni reftituer les laies , ni les clercs contre P infa- 
mie , finon aux fins d'être reçus aux ordres , 
offices & aèdes eccléfiafiiques (4) , ni remettre 


(1) Voy. ci-après part. 3, ch. i, §. i, & part. 4, 
ch. 

(a) Lib. de l’Egl. Gall, art. 19. 

(3) Ib. art. al. 

(4) Ib. art. sa. ^ 
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V amende honorable (i) , ni s’ingérer dans l* exé- 
cution des teftamens (2) , ni connaître des legs : 
pies (3) , parce que toutes ces fonctions regar- 
dent directement l’ordre civil. Telles font le* 
maximes des libertés gallicanes. 

§• U. 

Les fuffrages du peuple , le droit d* hérédité ou 
de conquête , Ù la prefcription font autant de 
titres légitimes qui peuvent conjlituer le droit 
du fouverain. 

Le* faf- 1 Q . T'Ai déjà dit que les hommes s’étant réunis 
fiage* du en fociété , dévoient être préfidés par une auto- 
ftuf .e. rité fuprême ; que Dieu avoit inftitué cette auto- 
rité par une fuite de la même providence, qui 
veille à l’ordre public & au falut des peuples; 
mais qu’il n’avoit rien déterminé , ni fur la forme 
du gouvernement, ni fur la perfonne qui devoit 
gouverner (1). Le choix devoit donc être fait 
Originairement par cette fociété nailTante. Ce 
choix, en fixant la conltitution du gouverne- 
ment , donnojt aufiî un droit inconteftable au fou- 
verain. C’eft en vertu de ce titre primordial , que 
les rois font préfumés exercer leur puiffance. 

Le droit aQ * L e peuple ayant eu originairement la 
dTiérédi- liberté de choifir fon fouverain , & d’établir une 
certaine forme de gouvernement, a pu, par la 
même raifon , rendre lifouveraineté héréditaire. 
Cette difpofition paroit même plus conforme à 

(1) Lib. de l’Egt. Gall. art. 33. 

(2) Ib. art. 24. 

(3) Ib. art. 35. 

(4) Voy. ci dev. part. 1 , ch. 1 , avant-piop, 8« maxime 
3 , St au commencement de cette ae. paît. 
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l’ordre naturel, félon lequel les enfaps fuccedent 
aux domaines du pere C’eft pourquoi , bien que 
ni le peuple d’Ifraël , ni la loi divine n’eulTent rien 
déterminé au fujet de la fuccelfion au trône, les 
enfans de Saiil prétendirent à la couronne de 
• leur pere après fa mort; & les defcendans de 
David lui iuccéderent fans difficulté. Dieu ne 
le défapprouva point ; & le droit de fucceffionfut 
même fi unanimement reconnu, que Jéroboam 
fut traité d ufurpateur pour l’avoir violé. Le droit 

3 0 . N'y ayant point de puiflance fur la terre de e J™, 
qui juge les lbuverains , il n’y a que le fort des quête, 
armes qui puifie décider leurs querelles. Celui 
qui eft attaqué , peut donc fonmettre l’agrefi’eur , 

& lui enlever une portion de fes états, pour fe 
dédommager des. torts qu’il a foufFerts , & pour 
femettre à l’abri de fes entreprifes. Cette loi, 
qui appartient au droit naturel , eft générale- 
ment avouée. Elle a fa fource dans les principes 
de la juftice , qui donne à chacun le droit à une 
légitime défenfe & à une jufte compenfation. 

Jacob donne à Jofeph ,parpréciput fur fes frétés^ 
un héritage qu'il a enlevé des mains des Amor- 
rhéens par fon épée & par fon arc (1). Jephté 
répond aux Ammonites , qui demandent la 1 efti- 
tution de certaines places , qu’il les poffede à 
jufte titre, puifque les Ifraélites les ont con- 
quil'es fur les Amorrhéens dans une jufte 
guerre (2). 

Loke enfeigne que » Le conquérant même 
r> dans une guerre jufte, n’a aucun droit lur les 
n gens d’un pays fubjugué, qui ne fe font pas 
r> oppofés à lui, ni fur la poftérité de ceux- 

(1) Gtn . xlvui , 22. 

(2) Jud. 11 , 19 , 21 ) &c. 
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r> memes qui s’y font oppofés. Il ajoute que 
» ceux qui n’ont point pris les armes, & les 
n enfans de ceux qui lui ont fait la guerre , doi- 
» vent être exempts de toute fujetion à fon 
r> égard ; en forte que fi leur gouvernement elt 
» diflous, ils font en droit de former un nou- 
» veau gouvernement, tel qu’ils le trouveront 
>* à propos (i) «. 

Il fonde ce fyftêmefingulier , fi contraire d’ail- 
leurs au droit des gens , & à la pratique conf- 
iante des nations, fur ce que le peuple demeu- 
rant toujours propriétaire de la fouveraineté , ne 
peut en être privé’ lorlque le prince , qu’il s’eft 
donné pour maître , en eftdépoffedé. 

Nous répondrons à cela que dans une pure 
monarchie, ou dans une pure ariftocratie , la 
fouveraineté appartenant au monarque ou aux 
nobles , elle n’eit plus en la difpofition des fujets ; 
qu’elle doit paffer par conféquent au conqué- 
rant comme un bien que les premiers ont mérité 
de perdre; &que dans un gouvernement mixte . 
où le peuple partage l’autorité , & dans un gou- 
vernement républicain , où il a l’autorité toute 
entière , il doit avoir part à la peine, comme il a 
eu part à la faute. 

Le fyftême de Loke feroit-il même praticable? 
Car les fujets confervant une inclination natu- 
relle pour leur premier maître, ne manqueroient 
pas de fe joindre à lui, s’ils devenoient libres; 
& par-là le prince vaincu deviendroit auflï formi- 
dable qu’auparavant: ce qui feroit & contre là 
juftice & contre le but d’une faine politique, 
qui 1e propofe d’ôter à l’ennemi le moyen de 
nuire en diminuant fes forces , ou au moins de 

(i) Loke. GotiY.civ.ch. 15, n. n. 
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le contenir par la crainte de fe voir dépouillé. 

. Nous convenons cependant que le conqué- 
rant, ne faifant que fuccéder au droit de fcm 
ennemi, ne peut gouverner les fujets du prince 
vaincu, que félon leur ancienne conftitution, 
parce qu’il ne fait que fuccéder à fes droits , & 
que les fujets, étant innocens, ne peuvent être 
privés. du droit qu’ils ont d’être régis fuivant 
la forme du gouvernement qu’ils ont inltituée. 

Je parle ici des états conquis, qui étoient gou- 
vernés auparavant par un monarque, ou par les 
nobles. Dans les états républicains, le peuple 
perd tout le droit qu’il avoit à.radtniniltration 
publique. 

4°. Ce droit a été fagement établi dans l’ordre 
civil, afin de fixer l’état des citoyens, de pour- cr iption. 
voir au repos des familles , & de prévenir toute 
contelhtion fur d’anciens titres qui feroient fu- 
jets à une infinité de fraudes. En vertu de cette 
loi , une pofièfiion paifible pendant un certain 
laps de tems déterminé , forme un titre incon- 
tellable de propriété. Mais il eft beaucoup plus 
important au bien public de prévenir les dilfen- 
tions, les guerres inteftines & interminables, 
qui s’allumeroient , ou dans le fein d’une nation , 
ou entre des peuples voifins, fi, après une lon- 
gue polfeffion , il étoit encore permis de difcuter 
les titres qui ont fondé originairement le pou- 
voir des fouverains , ou déterminé l’étendue de 
leurs polfeflîons ; & fi on pouvoit entreprendre 
de les dépofféder , fous prétexte d’nfurpation : 
point de monarque alors, point de république 
qui pût polféderfes états en paix; point de peu- 
ple qui ne fût expofé à des troubles & à des ré- 
volutions continuelles fur de fimples préten- 
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tions. r> Puirqüe l’ufurpation Tétant fuivîe par 
y, après d’une longue jouilTance volontaire &t 
r> paifible , dit Loyfeau , donne lieu aux i'ouve- 
» rainetés, qui ne peuvent avoir aucun fupé- 
y> rieur en ce monde , dont elles la puiffcnt reee- 
r> voir ; on ne doit révoquer en doute la fouve- 
r> raineté des rois qui font en pofleflion ancienne 
n d’en ufer (i). “ 

Le tems néceffaire pour ce genre de pref- 
crjption n’étaftt point fixé par le droit des gens , 
il doit être déterminé par la même loi générale 
du bien public, qui a fuggéré elle-même la loi 
de la prefeription, & qui eft la réglé commune 
des loix pofitives. Par cette raifon le laps de tems 
doit être cenfé futfifant , lorfque les héritiers de 
Pufurpatèur fe trouvent fi bien affermis par une 
poflelîion palfîblè , qU’on ne pourroit entre- 
prendre de les dépoiféder , fans faire le malheur 
des peuples. L’intérêt de la famille dépofledée 
n’eft plus alors qu’un intérêt particulier, qui 
doit céder au bien général. 

Il eft vrai que fuivant le droit civil , le tems 
dé la prefeription ne court qu’en faveur de celui 
qui ignore l’illégitimité de l'on titre, parcs que 
ce droit n'ayant été inllitué que pour l’avantage 
des particuliers, ne doit point favorifer leur 
mauvaife foi ; mais il n’en ell pas de même de la 
prefeription établie par le droit public , à l’égard 
des fouverains ; parce que ce genre de preferip- 
tron n’ayant f>our but que l’intérêt des peuples 
& la tranquillité des états, il ne doit autïi être 
cônfidéré que relativement au bien public , & fe 
diriger par dés réglés qui foierît indépendantes 

(*i) Loyf. Des Seiçn.l. 4. cil. a , §. 87. — Voy. Gro* 
du*. Ve Jure bèll . Crpac. 1 , 2 , cap. 4 , n. 9, 
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des difpofuions perfonnelles des Souverains qui 
poffedent. 

Cette maxime eft confirmée par la pratique 
confiante de toutes les nations , qui ont toujours 
regardé comme leurs Iouverains légitimes, les 
paifibles pofi’efFeurs des empires , quoique ce s 
empires euflent été originairement uinrpés* 
ÜVonobliant l’injutte invafion de la Judée par Na- 
buchodonofor , les Juifs n’en étoient pas moins 
fournis aux rois de Babylone, ainfi qu’à Cyrus 
& à fes fucceflèurs. Les Romains avoient profité 
de la foiblefle des Juifs pour les aflujettir: ils 
avoient été affervis eux-tnêmes par Augulte ; &: 
il ne s'étoit pas encore écoulé un fiecle , lorfque 
Tibere & Néron gouvernoient en tyrans; ce- 
pendant J. C. qui vivoit fousle premier empe- 
reur, enfeignoit que la puiflance des Céfars ve~ 
noit de Dieu , fit il ordonnoit de leur payer le 
tribut ; les Apôtres qui vivoient encore fous le 
lécond, recommandoient expreffément là fou- 
million & le refpefi à leur égard. Ils avertifioient 
les fideles que réfîfter aux princes , c’étoit réfiftef 
à l’ordre inftitué de Dieu mêrtié. Les chrétiens 
des premiers fiecles , marchant fur les traces de 
J. C. & des Apôtres , au-lièu de chercher dans 
les titres primitifs des empereurs qui lés perfé- 
cutoient , des raifons pour coutelier la légiti- 
mité de leur puifTance , regardoiérit l’obéiffancô 
comme l’un des devoirs les plus facrés. Ils fe 
rangeoient fous les drapeaux des empereurs, 
lorfqu’ils les menoient contre les ennemis de 
l’état : ils ne leur défobéifioient que lorfqu’ils 
leur ordonnoient de facrifier aux idoles. Tertul- 
lien défioit les païens de citer un féul chrétien 
qui eut été complice des conspirations qui 
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s’étoient formées contre les Céfars. Votre em- 
pereur , leur difoit-il, eft encore plus le nôtre & 
àplusjuite titre, parce que nous reconnoiflons 
nous feuls le Dieu véritable par l’ordre duquel 
régnent les maîtres du monde (1). 

S- III. 

Le fouverain a le pouvoir de faire des loix. 

Quelles font fes obligations à cet égard. 

T 

Droits du J.L eft néceflaire qu’il y ait des loix pofitives 

prince, ^ns une fociété parfaite (a). Ces loix font les 
proteftrices des princes & des fujets. En écar- 
tant l’arbitraire, elles dirigent les uns dans l’ad- 
miniftration publique ; elles preferivent aux 
autres des réglés de conduite , déterminent 
leurs droits refpe&ifs , & les avantages auxquels 
ils doivent participer. Mais s’il eft néceflaire 
qu'il y ait des loix pofitives , il faut aulîi qu’il y 
ait une puiflance légiflative , & cette puiflance 
eft d’autant plus effentielle , qu’elle embrafle 
toutes les parties du gouvernement, puifqu’il 
n’eft aucune de l’ordre focial qui ne doive être 
régie par les loix. Or, le pouvoir légiflatif fup- 
pofe le droit de commander, puifqu’il emporte 
de la part des fujets l’obligation d’obéir : ce 
pouvoir eft donc inféparable de la fouveraineté , 
à qui feul appartient le commandement. Ltx 
pertinet ad perfonampuhlicam , quæ totius multi- 
tudinis curam habet (3) . Le Bret nous apprend 
que ce droit eft un des attributs eflentiels du 


(I) Tert. A polos. 

( 2 ) Voy . le ch. lui vant , S • 3» 

(J) Th. 1 , s , q. 90 % an. 3. 
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fouverain (1). Nous avons déjà établi cette 
vérité; & nous avons ajouté (3), que la puit- 
fance légiflative renfermoit encore le pouvoir 
d’interpréter les loix, de les abolir , de les mo- 
difier & d’en difpenfer (3). Nous n’infifterons 
donc pas davantage fur cet article. 

Mais fi le fouverain a le pouvoir de faire des obüga- 
loix ; c’eft toujours conformément au droit natu- tions du 
rel & divin, & aux maximes conftitutives du prince, 
gouvernement ; c’eft toujours relativement au 

(1) » Quand les peuples jouiflbient de la puiffance 
» fouveraine, c’étoient eux feulement qui avoient dans 
» leurs républiques , l’autorité de faire des loix ; mais 
„ depuis que Dieu a établi des rois fur eux , ils ont été 
» privés de ce droit de fouveraineté , & l’on n’a plus ob- 
» fervé pour les loix , que les commandemens & les édits 
» des princes , comme le remarque Vulpian en fa loi pre* 

„ miere ff. De Conjlitutione principum. : ce qui a été judi- 
« cieufement établi. Car puifque les rois ont été inftitués 
» de Dien pour rendre la juftice à tout le monde , pour 
» maintenir les peuples en paix, & pour conferver l’état 
» en fa fplendeur ,& qu’ils ne peuvent fatisfaire digne- 
>* ment à tous ces devoirs , fans Pétabliflement de bonnes 
n & faintes ordonnances .... n’eft-it pas raifonnable qu’il 
w n’y ait qu’eux dans le royaume qui aient pouvoir 
w de les publier & de les faire obferver par tous leurs 
» fujets u ? Le Bret. De la Souver. 1 . 1 , cb. 9. 

(2) Prem. part . cb. 2 , max. 6. 

(3) « Uyaaufli l’interprétation desloix, parlefquelles 
» on en détermine le fens. C’eft encore un droit du chef de 
n l’état , mais toujours en exceptant les loix fondamen- 
»* taies u. Principes du Droit naturel de Wolf, par Watel, 

]. 8, cb. 4, §. 4 « Une difpenfe eft une permiflion 

« aéluelle , dans un cas fingulier , par rapport à quelque 
m cbofe que la loi défend. La loi fe tait, pour ainfi dire, par 

rapport au cas de la difpenfe, quoiqu’elle conferve fa 
v force à l’égard de tous les autres. Quiconque a le droit 
n d’abrogçr les loix , peut auffi donner difpenfe de ces 
« loix. Ainfice droit appartient au chef de l’état : mais 
v> il ne peut l’exercer à l’égard de^ loix naturelles & di- 
» vines w. Ib. §.5. 

Tome 1. Partie IL K 
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bien public qui eft la fin eflentielle des loix (1). 
Celles qui s’écarteroient de cette réglé , feroient 
radicalement nulles. La légiflation confifte dans 
l’exercice de la juftice , non dans le droit de l’ar- 
bitraire. 

Par la même raifon , fi le fouverain a le droit 
d’interpréter les loix , il ne doit les interpréter 
que conformément aux réglés de lléquité , & à 
l’efprit de ces loix. S’il a le pouvoir de les abo- 
lir , ce n’eft que dans le cas où il s’y trouve forcé 
par les circonftances & pour l’intérêt de la fo- 
ciété ; car les loix doivent être fiables, de leur 
nature. Les abolir hors de ce cas , c’eft donc 
bleflèr l’ordre public, c’eft ôter au gouverne- 
ment lacoufiftance qui affure elle-même les fon- 
demensdela fouveraineté.Les loix les plus an- 
ciennes doivent être les plus refpeétées , parce 
qu'elles ont ordinairement un rapport plus 
intime avec les mœurs du peuple , & avec la 
conftitution de l’état. 

Modifier les loix , c’eft les abolir en partie. 
Le prince doit donc apporter à cet égard la 
même attention , & obferver les mêmes réglés. 

Les difpenfes qui temperent la rigueur de la 
loi , par rapport à certains cas particuliers , 
qu’elle auroit exceptés , fi elle les eut prévus , 
exigent une fage diferétion , pour concilier les 
principes d'équité avec les réglés d’une exatle 
juftice. La clémence doit être d’accord avec le 
bien public : l’obfervance trop rigoureufe des 
loix pourroit être une injuftice ; mais les exemp- 
tions trop fréquentes affoibliroient certainement 
l'autorité des loix. L’impunité les fait méprifer, 
& enhardit à les enfreindre : l’oppreflion & la 
(1) Part. 1 , ch, a, max. 1. 
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violence les anéantiffent , loriqu elles prédo- 
minent. Or , l’autorité des loix faifant la princi- ' 
pale force d’un état , le gouvernement doit né- 
ceffairement s'affoiblir & périr avec elles. «* Les 
r> rois , dit Le Bret , ne peuvent donner à leurs 
*» peuples des témoignages plus certains de leur 
» affection , qu’en fe rendant foigneux de deux 
*> choies; la première', de faire exercer lainte- 
r> ment la j uftice , d’empêcher que les magiftrats 
y> n’abufent de leur autorité , & de défendre leè 
» foibles contre l'oppretlion des plus puif- 
» fans (i) «. 

5- IV. 

Le fouverain a le pouvoir d'infliger des peines , 

& de diftribuer des récompenfes. Quelles font 
fes obligations à cet égard ? 

Si tous les hommes étoient juftes , la loi Dro,ts <îu 
n’auroit befoin que de fe montrer pour régner. P rn ‘ ce- , 
Mais comme l’intérêt perfonnel eft le grand mo- 
bile de leurs aCtions, il faut néceffairement lier 
cet intérêt avec le bien public , en les invitant \ 

à l’obfervance des loix par l’efpoir des récom- 
penfes, ou en les intimidant par la crainte des; 
peines , & en leur faifant ainfî trouver leur propre 
avantage dans les fervices qu’ils rendent à la 
fociété, ou leur infortune dans le tort qu’ils lui 
font. Il faut donc que le fouverain , chargé de 
veiller au bien public , ait le pouvoir de punir 
& de récompenfer ( 2 ). ^ 

(i ; Le Bret. De la Souverain. 1 . i ch i. 

(a) Je n’entends parler ici que des récompenfes .qui 
font à la charge dé U foeiété, comme les récompenfes 

K s 
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r> Tous les hommes, dit Domat, ne fe por- 
» tent pas à cous leurs devoirs : plufieurs , au 
r> contraire , fe portent à des injullices. Il a donc 
» été néceflaire , pour maintenir l’ordre de leur 
fociété, que les injullices & toutes les entre- 
r prifes contre cet ordre , fulTent réprimées ; ce 
* qui ne fe pouvoit que par un acte d’autorité 
r> donnée à quelques-uns au-deffus des autres, 
y> ce qui rendoit néceflaire l'ufage du gouver- 
r> nement (i) 

Et dans un autre endroit : n Comme il eft de 
» l’ordre général de la juftice & de la bonne 
y> politique d’un état , que les fervices & autres 
r> mérites , qui peuvent contribuer au bien pu- 
« blic , foient récompenfés , ou par des titres 
f» d’honneur , ou par d'autres grâces , qui , ve- 
»> nant de la main du louverain, foient plus dif- 
*» tingués ; il a feul le droit de difpenler ces 
r> fortes de grâces (2) «. 

Delà le droit d’anoblir , de créer des ordres, 
d'y attacher des honneurs & des privilèges , 
d’en conférer les titres , d’ériger les terres en 
fiefs , en marquifats , duchés , &c. de gratifier 
les fujets par des penfions fur les deniers pu- 
blics, d’accorder des immunités & d'autres pré- 
rogatives concernant la fociété civile. 

Obliga- C’eilde l'ufage d'un pareil pouvoir qui met, 
dons du pour ainfi dire , le fort des citoyens & de l’état , 
ftince. entre les mains du prince, que dépend l’obfer- 
vance des loix , le bonheur des peuples , & la 


pécuniaires, fournies par le tréfor public, ou les ré- 
compenfes qui concernent l’ordre civil , tels que font les 
emplois publics , & les dignités de l’état. 

(1) Doinat. Droit publ. 1 . 1 , tit. s , faft. 1 , ri. 4. 

(2) lb. feét. 2, u. 8. 
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gloire des fouverains. Combien ce pouvoir doit- 
il être facré entre les mains du pere de la patrie ! 
S’il doit punir à regret, il ne doit point enhardir 
au crime, par une compafiîon indifcrete ; c’eft 
aimer véritablement fon peuple , que de répri- 
mer les coupables qui le vexent. Que les mé- 
chans voient toujours le glaive levé fur leurs 
têtes, & il y aura moins de crimes. Que les grands 
fcélérats n’efperent point d’échapper aux regards 
delajulïice, à l'abri d'une protection peu mé- 
ritée , ou d'un pouvoir trop redoutable ; & ils 
tt’abuferont plus, pour opprimer le citoyen, 
d’un crédit dont ils ne devroient jouir que 
pour le bien de la fociêté ; ils ne feront pas 
tentés de multiplier leurs rapines & leurs vio- 
lences , pour acheter la liberté de les commettre. 
La clémence eil une cruauté , lorfque le pardon 
accordé aux coupables fait le malheur des in- 
nocens : & la jultice devient alors humanité (1 X 
Pardonnez^ vos propres injures , & venger^ les 
torts publics (2) , difoit Livie à Augufte. 

Dirigé par le même efprit d’équité, le prince 
écartera des honneurs & des charges publiques , 


( 1 ) Senec. de Cltm . c. 20. 

(a) Obfervons ici en pafiant que ce'n’eft qu’lmpropre- 
ir.ent qu’on attribue aux fonverains mêmes le droit de 
punir ; car ce droit qui , dans fon exafte fignifîcation , con- 
fifte à faire fouflrir le coupable , précifément pour venger 
le tort fait à la juftice, ne peut appartenir qu’a laDivinité. 
Il ne feroit pas permis aux hommes d’infliger des peine» 
dont il ne réfulteroit aucun avantage pour le coupable ni 
pour la fociéré. Le droit fur la vie & La liberté des citoyens 
n’a été donné , & ne peut s’exercer que comme un moyen 
d’intimider les mécbans par la crainte , ou de corriger les 
coupables , & de pourvoir ainfi à la fureté publique. 
Voyez Puflendorf. Devoirs de l’homme 5s du citoyen, 
1. 2, ch. 13, §. 7. " 
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la faveur & la brigua Sans .onfondre les condi* 
tions ,1'ans enlever à la naiffanee tes prérogatives 
ni le rang qui y font attachés , il iaiflèra dans 
l’oubli ces hommes inquiets & inutiles , qui , 
n’ayant d’autres titres’ que celui de leurs ancê- 
tres , ni d’autre élévation dans les fentimens que 
l'enflure d’une fauflè grandeur, fe croiront en 
droit de repouflèr avec un fier dédain , tout ce 
qui fe préfeute devant eux , pour fe frayer un 
chemin aux places les plus importantes.il con- 
fiera la difiribution des grâces à des difpenfa- 
teurs fideles qui, au-lieu de les prodiguer à la 
faveur , ne verront que des yeux de la juftice, 
n’agiront que par le zele du bien public , & iront 
chercher jufque dans l’obfcurité de la retraite, 
la vertu modefte qui fe cache. La jaloufie qui 
s’applique à décrier le mérite & a décourager 
les talens qu’elle redoute , intimidée par la 
crainte, n’otèra plus lever la voix, lorlqu’elle 
fe verra éclairée de près & condamnée à l’op* 
probre : elle ceflera de priver la fociété de ces 
hommes rares , deftinés à faire la gloire des 
états, & le bonheur du genre humain. Tout 
autre titre que celui du mérite , devenant inu- 
tile à l’ambition, tous les citoyens feront égale- 
ment invités à fervir la fociété par l’efpoir des 
récompenfes. Les heureux germes d’héroïfme 
& de génie, que la nature diftribue dans tous 
les tems & dans toutes les claflès des citoyens , 
& qui trop fouvent fe trouvent malheureufement 
étouffés ou ralentis dès leur nailfance par le mé- 
pris, l’indifférence on la jaloufie, fe dévelop- 
peront par une noble émulation. On verra les 
arts , les Iciences & les vertus vivifier toutes les 
conditions. L’âge des grands hommes a tou- 
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jours été le fiée le qui les a honorés. Virtutes 
iifdern temporibus optimè <tfiïmantur 3 quibus fa- 
cillimè gignuntur (i). 


$. V. 


Le fouverain a le pouvoir de faire la guerre oit 
la paix. Quelles font fes obligations à cet 
égard ? 

La loi naturelle donne aux peuples le droit Droits du 
d’oppofer la force aux invafions des étrangers ; P rin ce. 
puifque c’eltle fenl moyen de fe défendre de la 
fervitude , & de pourvoir à la fureté publique. 
rÉcriture-Sainte autorife les guerres julles. Dieu 
y eft appellé le Dieu des armées. L’Ancien-Tef- 
tament fournit plufieurs exemples de grands ca- 
pitaines , dont l’Efprit-Saint a loué la valeur. 

S. Jean-Baptifte, interrogé par les foldats fur 
ce qu’ils doivent faire, ne leur ordonne pas 
d’abandonner la profeflion des armes , mais feu- 
lement de s’abltenir des vexations (a). Dès le 
premier âge de l’églife , les chrétiens fe font fait 
un devoir de combattre fous les drapeaux des 
empereurs, contre les ennemis de l’état. Or, la 
guerre ne peut fe faire que par le concours des 
forces réunies , fous l'obéiflance d’un chef : & 
les forces ne peuvent fe réunir qu’en vertu de 
cette autorité fuprême qui cil chargée de_ veiller 
au bien public , & qui , par la même raifon > 
doit avoir le droit de décider de la guerre ou. 
de la paix, le pouvoir de former des alliances 
pour une légitime défenfe , le pouvoir de lever 


[l) Tacit . vit . yfgric . p. 453, 

[%) Lue, in, 14. 
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144 De l’Indépendance 
des troupes , de les commander', de régler tout 
ce qui concerne les opérations militaires (i). 
Judicabit nos rex no fier 3 & egredietur ante nos , 
& pugnabit lella no/lra pro nobis (2). Le Bret 
regarde avec raifon ce pouvoir comme l’un des 
droits les plus eflentiels de la iouveraineté (3). 

(1) n Le fouveraln a le droit de faire la guerre contre 
m ceux qui fe portent à quelque entreprife , ou à quelque 

* autre injuftice , foit contre l’état, ou contre lui qui en 
eft le chef, fi la réparation de cette injuftice demande 

n l’ufage des armes : & ce même droit confifte auffi au pou* 
« voir de faire des traités de paix «. Domat. Loix civil. 
Du Droit public, 1. 1 ,'tit. 2 , feét. 2, art. 2. 

(a) /. Ree. vui , 20. 

(3) « Cumme la vertu militaire eft une des parties 
n les plus requifes & des plus néceflaires aux rois, pour 

* défendre leurs peuples , pour recouvrer ce qui a été 
r> ufurpé fur leurs états , pour protéger leurs amis , leur* 
44 alliés , leurs confédérés , & enfin pour vuider les diffé* 
n rens qu’ils ont avec leurs voifins , & qui ne fe peuvent 
« terminer que par le tranchant de l’épée ; aulfi l’on doit 
« tenir pour maxime , qu’il n’y a qu’eux dans leurs royau* 
n mes , qui aient la puiflance de déclarer la guerre”, de 
» conduire les armées , & de faire la paix «. 

» L’on confirme le premier point , par cette loi ex- 
*1 prefle des empereurs Valentinien & Valens , qui eft 
n couchée en ces termes : Nulli prorfàs , nobis inj'ciis at- 
que incortfultis , quorumlibet armorum movendorum copia 
11 tribuatur. L. ur.ica. Ut armorum. ufus , nefcio principe , 
w interdiclus fit. L. 1 1 , Coj. Cela même eft autorifé pat 
« S. Auguftin , lorfqu’il dit : Ordo naturalïs , monatium 
r 1 paci accommodatus , hoc pofcit , ut fufcipiendi belle auc- 
11 toritas arque confd'tum , pênes principes fit. La loi Cor- 
11 nelia que Sylla fit publier dès le teins que la fouve- 
11 raine puiflance étoit entre les mains du peuple Romain, 
14 dit la même chofe , &c. . . . 

14 Le fécond point de cette propofition eft fondé fur le 
« même jugement : car puifque be/lum indictre imperii efl; 
11 il n’y a point de doute que perltfnne , de quelque qua- 
« lité qu’il foit , ne peut s’attribuer aucune autorité dans 
« les armées, s’il n’en a la commiŒon exprefle du fou- 
« verain : Confuli , dit Cicéron , II Philip, fi le gem curia 
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D3 la Puissance temporelle. 145 
Les loix romaines, les docteurs de Péglife & 
les auteurs profanes s’accordent tous fur ce 
principe (1). 

11 tara non habet , atùngere rem. militarem non licee «. Le 
Bret. De la Souv. 1 . s , ch. 3. 

(1) « Tandis que les loix (non fondamentales) fub- 
« firtent , le fouveraiu doit les maintenir , & les oblerver 
« religieufement. Elles font le fondement de la tranquil- 
n lité publique & le plus ferme appui de l’autorité fou- 
« verainc. Tout eft: incertain, violent, fojet aux révo* 
« lutions dans ces états malheureux où régné un pouvoir 
n arbitraire. 11 eft donc du véritable intérêt du prince , 
« comme de fon devoir , de maintenir fes loix & de les 
» refpeéter. II doit s’y foutnettre lui-même. Nous trou- 
« vons cette vérité établie dans un écrit public pour un 
« prince des plus abfolus que l’Europe ait vu régner , 
*■> pour Louis XIV ( Truité des droits de la reine fur 
>1 divers états de la monarchie d' Ef pagne Qu’on ne 

■» dife point que le fouverain ne foit pas fujet aux loix de 
v fon état ; puifque la propofition contraire eft une vé- 
» rite du droit des gens , que la flatterie a quelquefois 
n attaquée , & que les bons princes ont toujours défen- 
» due , comme une divinité tutélaire de tous les états. 

w Mais il eft néceflaire d’expliquer cette foumilfion 
1’ du prince aux loix. i°. il doit , comme nous venons de 
« levuir,en fuivre les difpofitions dans tous les aétesde 
« fon administration. ï°. Il eft fujet lui-même dans les 
« affaires particulières à toutes les loix qui concernent 
« la propriété : je dis dans les affaires particulières ; car 
« dès qu’il agit comme prince , & au nom de l’état , il n’eft 
i> fujet qu’aux loix fondamentales & à celles du droit des 
» gens. 3 0 . Le prince eft fournis à certains réjdemens de 
« police générale, regardés comme inviolables dans l’état, 
” à moins qu’il ne foit excepté ou expreffément par la 
» loi , ou tacitement par une conféquence néceflaire de fa 
« dignité. Je veux parler ici des loix qui concernent l’état 
« des perfonnes , & fur-tout celles qui règlent la validité 
11 des mariages. Ces loix font établies pour aflurer l’état 
w des familles. Or la famille royale eft celle de toutes , 
m dont il importe le plus que l’état foit certain. Mais 4 0 . 
» obfervons en général fur cette queftion , que fi le prince 
11 eft revêtu de la fouveraineté pleine, abfolue & illimi— 
» tée , il eft au-defliisdes loix qui tiennent de lui feul 
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ObHga- Cependant l’humanité ne voit point fans fré- 
tions dn m j r entre } es mains des hommes , ce glaive ter- 
punce. p ert également à la barbarie de ceux 

qu’on appelle conquérans , & à la jufts défenfe 
des fouverains légitimes ; ce glaive qui ne peut 
réprimer les torts faits à une nation , qu’en frap- 
pant une infinité d’innocens , & qui ne protégé 
les peuples qu’aux dépens de leur propre fang. 
La guerre a toujours été regardée avec raifon , 
comme un remede violent qui met , pour ainfi 
dire, le corps politique dans un état de crife, 
pour lui redonner la ianté. On ne doit donc y 
avoir recours que par la néceflité d’une jufte dé- 
fenfe. 

S’il y a un inftant où le fouverain eft obligé de 
pefer lés droits & les intérêts de fon peuple, 
avec la balance du fanéfuaire ; c’eft principale- 
ment lorlqu’il s’agit de déployer cette puiflànce 
redoutable aux rois mêmes. C’eft lorfque , par 
deux mots tracés dans le filence du cabinet, il 
va décider du fort de plufieurs provinces , & 
peut-être des nations entières ; porter le poi- 
gnard dans le cœur d’une infinité de malheu- 
reux , l’incendie , la deYolation & la mort dans 
les plus belles contrées ; faire revivre les plus 
affreufes horreurs & les plus grands crimes fur 

« toute leur force , & il peut s’en difpenfer lut - même 
» toutes les fois que la juftice & l’équité naturelle le lui 
n permettent. 5”. Quant aux loix qui regardent les mœurs 
>* Jj le bon ordre , le prince doit fans doute les refpec- 
» ter & les foutenir par fon exemple. Mais 6°. il eftcertai- 
» nement au-deffus de toute loi civile pénale. La majefté 
*» du fouverain ne fouffre point qu’il fort puni comme un 
w particulier ; & fes fondions font trop fublimes pour 
» qu’il puifle être troublé fous prétexte d’une faute qui 
« n’intéreffe pas directement le bien de l’état «.Wolf# 
Du Droit dos Gens , tom. 1 , 1 . 1 , ch. 4 , §. 4Ü , 49. 
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de la Puissance temporelle. 147 
la terre , & détruire par la foudre, dans un court 
efpace de teins , l'ouvrage de plufieurs fiecles. 

Si dans cet inltant fatal il le détermine à 
prendre les armes par des vues d’ambition ou 
de vengeance, par le défit de tenir un rang dif- 
tingué dans les faites fanglans de l’hiltoire , de 
fecouer le joug d’une fujétion légitime, d’hu- 
milier des voifins trop puiflkns , de profiter de 
leur fâcheufe pofition , pour leur donner des 
loix, pour les empêcher de fortifier leurs places; 
s’il embralTe la caufe d’un allié , avant de s’être 
alluré de la juftice de fes prétentions ; dans cet 
inliant , quelque foit le fuccès de fes armes, il 
fe rend coupable d’avance, de tout le fang qui 
fera répandu , & de tous les crimes qui font les 
faites inévitables de la guerre. 

Un roi de Ninive jure de fe venger des Sy- 
riens, parce qu’ils ont refufé de fubir l'on joug ; 
il appelle une infulte faite à fa gloire, la géné- 
reul'e réfolution qu’ils ont prife de conlerver 
leur liberté. Un prince l'orti de la Grece, en- 
treprend de conquérir i’univers pour le faire 
retentir du bruit de fes victoires. Que les hom- 
mes éblouis de l’éclat des triomphes , donnent à 
ces hommes célébrés le nom de grands ; qu’ils 
confondent l’admiration qu'infpire la magna- 
* nimité du courage, avec l’éclat des grands fuc- 
cès v que devenus les ennemis d’èux- mêmes, 
ils attachent par le délire le plus funefte, l’idée 
de la gloire à la deftruétiqn du genre humain ; 
& qu’ils invitent ainfi les conquérans à verfer 
leur propre fang , parle vil hommage qu’ils ren- 
dent à leurs fuccès ; les trophées de ces pré- 
tendus héros ne feront jamais aux yeux de la rai- 
fon que de honteux monumens de leur barbarie. 
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Le fouverain ne doit pas fe borner à exami- 
ner la juftice de fes prétentions, avant de les 
faire valoir par la force des armes ; il doit en- 
core , lors même que fa main eft armée de la 
foudre, confulter l'humanité & la juftice, foit 
envers les Tiens , foit à l’égard de fes ennemis. 
II doit pourvoir aux befoins de fes troupes , 
épargner leur fang, & payer leur folde. » Si on 
>» ne le fait point , on les met dans une nécelfité 
y> évidente de commettre les pillages , Sx. les 
v violences qu’on fait femblant de leur dé- 
*> fendre. Les puniroit-on pour avoir fait ce 
r> qu’on fait bien qu’ils ne pouvoient s’empê- 
r> cher de faire ? D'un autre côté ne les puni- 
r> roit-on point, Iorfqu’ils commettent publique- 
» ment des brigandages contre les défenfes qui 
r> leur font faites (1) “ ? 

Le prince doit encore leur accorder les rée 
compenfes promifes, diftinguer la valeur & la 
capacité , maintenir la difcipline , faire refpe£ter 
les propriétés de fes peuples dans les provinces 
que fes armées traverfent , protéger l'honneur , 
les biens &la vie des fujets du prince agreffèur, 
qui ne font déjà que trop malheureux d’avoir 
à expier par le fléau de la guerre , des injuftices 
qu’ils n’ont pas commifes. Il n’eft permis de 
leur nuire que lorlqu’il doit en réfulter un avan- 
tage pour le bien général. L'ennemi mêtae a 
des droits fur la juftice & fur rhumanité*de fon 
ennemi. Il n’eft pas permis de lui ôter la vie 
lorfqu’il fe founjet , s’il n’a d’ailleurs mérité de 
la perdre. On ne fauroit lire fans frémir cette 
cruelle maxime de Loke , que * Dans une julte 

( i ) Fénél. Direct, pour la confcience d’un roi. Direcft. 
*4 > P- 5<> . édit. 1 775. 
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r> guerre le pouvoir d’un conquérant fur les 
r> vaincus eft entièrement defpotique ; & qu’il 
r> a le droit de difpofer abfolument de la vie 
» de ceux qui s’étant mis dans un état de guerre, 
r> 6nt perdu le droit propre qu’ils avoient fur 
« leurs perfonnes (1) 

Que le vainqueur punifie de mort les fac- 
tieux qui ont abufé de la confiance du prince , 
pour lui mettre les armes à la main ; qu’il pu- 
niflè ceux qui ont violé le droit des gens dans 
la guerre ; la juftice le permet ; nous ofons même 
dire qu'elle l’exige , pour purger la terre de ces 
monftres cruels , ou pour les contenir du moins 
par la crainte. Mais le vaincu mériteroit-il de 
perdre la vie, mériteroit-il même d’être puni, 
s’ilavoit été feulement trompé par un droit ap- 
parent? Tous les jours n’éleve-t-on pas de 
bonne foi des conteftations injulles, devant les 
tribunaux, fans être coupable d’injuftice? Ebî 
quel crime aurbient encore commis cinquante 
mille combattans obligés par devoir de mar- 
cher fous le drapeau de leur général , fans qu’il 
leur fût permis d’examiner la jultice de la caufe, 
pour laquelle ils avoient pris les armes? 

Suppofons même qu’ils fulfent tous coupa- 
bles. N’eft - ce pas une maxime généralement 
obfervée dans les états policés , & puilée dans 
lé fentimerit intime de l’équité , que la rigueur 
de la loi lêroit une inhumanité , ii elle tomboit 
fur un trop grand nombre de coupables ? 

Nous ne l'aurions adopter à plus forte raifon 
le prétendu droit qui autorife les conquérans k 
livrer au carnage les villes prifes d’aflaut , après 
la brèche faite. La loi naturelle réclamera fans 

(1) Loke.Du Gouvern. civil, ch. 15, n. 6 . 
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cefle contre cette prétention barbare , à qui ot 
donne mal-à-propos le nom de loi. On loue avec 
raiion la vigoureux réfiftance d'un commandant 
qui, dans ces extrémités, rappelle toute fa fer- 
meté & tout ion courage , pour défendre la place 
qui lui a été confiée. Or ce qui mérite des éioges 
d’une part, feroit il digne de punition de l’autre? 
Lajultice ne feroit-elle plus qu’une vertu ver» 
fatile , lélon les intérêts particuliers ? La même 
aftion léroit*elle louable ou criminelle, félon 
qu'elle feroit heureufe ou maiheureufel 

La loi naturelle ne permet pas non plus d’em- 
ployer des moyens iniques ou trop meurtriers : 
la trahifon des fujets & le poifon font des crimes , 
qu'il ne fera jamais permis de mettre en ufage, 
pas même dans les cas les plus urgens ; & on 
applaudira dans tous lesfiecles, à la générofité 
de l’illultre général Romain , à qui le médecin 
de Pirrhus offrit de faire périr ce prince par 
le poifon , dans un tems où Pirrhus faifoit trem- 
bler Rome. Le général rejeta avec une noble 
indignation la propofition du traître , & ne vou- 
lut point acheter par ce forfait , le lalut même 
de la république. 

Comme les luccès ne juftifient point les guer- 
res injuftes, ils ne fauroient non plus autorifer 
la continuation des guerres légitimes , par le feul 
defir d’écendre les bornes de l’empire. Refufer 
la paix lorfqu’on a futfifamment pourvu à la 
fureté de l’état, & compenfé, par des con- 
quêtes, les dommages foufferts; c’eft afpirer à 
des triomphes iniques (1). La paix doit être 


(1) n S’il et! permis , dit Watel , d’enlever les choCes 
» > qui appartiennent à l’ennemi , dans la vue de Tiffeiblir. 
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l’unique fin de la guerre , comme la fanté du ma- 
lade eft la fin des remedes ; & dès que la raifon 
de la nécefîîté a cefle, on ne fauroit trop-tôt 
mettre fin à un fléau fi deftru&if de l'humanité. 

Enfin la foi des traités doit être le garant 
inviolable de la fûreté & du repos des peuples. 
La religion du ferment eft d’autant plus facrée 
pour les maîtres du monde, qu’étant au-deffus 
du refle des hommes , ils n’ont que la fainteté 
des loix au-defîus d’eux. Quelle digue refteroit-il 
en effet à leur oppofer, quand une fois ils fe fe- 
roient louftraits à leur empire ? Si la bonne foi 
étoit perdue fur la terre , difoit un monarque 
François (1) , elle devroit lé retrouver dans le 
cœur des rois. 

Si le prince s’eft obligé , par des traités , à 
défendre fes alliés , il doit prendre leur défenfe 
dans les caulès juftes. Je dis, dans les caufes 
juftes , parce qu’il n’eft point de paête qui puifiè 
l’autoriferà concourir à une injuftice. Il doit en- 
core procurer l’exécution des traités qu’il a ga- 
rantis (2) ;&il ne pourroitêtre difpenle d’unir 


» & quelquefois même de le punir , il ne l’eft pas moins , 
1* dans une guerre jufte , de s’approprier ces chofes-là , 
n par une efpece de compenfation.. .Mais cette loi fa- 
» crée (de la nature) n’autorife l’acquifition faite par des 
« juftes armes , que dans les termes de la juftice , c’eft- 
»» à-dire, jufqu'au point d’une fatisfaélion complette. .. 
n S’il a affaire à un ennemi perfide , inquiet h dangereux, 
« il lui ôtera par forme de peine quelques-unes de fes 
»* places , & les retiendra pour s’en faire une barrière. 
», Rien de plus jufte que d’affoiblir un ennemi qui s’eft 
« rendu fufpeét & formidable. La fin légitime de la peine 
v> eft la fûreté pour l’avenir «. Watel. Du Droit des 
Gens, 1 . 3, ch. 13, §. 193, 194. 

(O Le roi Jean. 

.(#) alius modus cavtndA fccurttati pacis , dum 

4IÜ impam 'u qui mediutorts pâtit inurvencrunt , fidem 
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fes forces à celles de la partie léfée contre les 
infracteurs ; à moins que la fituation ne le mit 
dans l'impoflibilité d'accomplir l’engagement 
qu’il a contracté ; car cette exception eft tou- 
jours fous-entendue, comme étant dans l’ordre 
naturel de la juftice. Il fe doit à fes propres fu- 
jets , avant de fe devoir à fes alliés. Ses obliga- 
tions fe bornent alors à fuppléer , à ce qu’il ne 
peut , par les fecours qui font en fa difpo- 
fition. 

L’efclavage eft une fuite naturelle de h guerre. 
La liberté eft au nombre des propriétés que 
l’homme peut aliéner , ou qu’il peut mériter de 
perdre , ou qu’on peut lui enlever comme les 
antres biens dans une guerre jufte. Les foldats 
faits prifonniers ne font point coupables , il eft 
vrai ; mais ils font partie de l’armée ennemie , 
que le vainqueur eft en droit d’afFoiblir ou de 
diffoudre : orc’eftce qu’il fait en lui enlevant 
fes combattans. S’il les retenoit dans les liens, 
ils lui feroient à charge & leur condition de- 
viendrait pire. Pour obvier aces deux incon- 
véniens , il les difperfe dans fes états en les met- 
tant fous la domination des particuliers qui , 
profitant de leurs travaux, font par-là intércfles 
à empêcher leur évafion.Cet uiage même tourne 
au bien de l’humanité parmi les peuples barbares 
qui feroient tentés de fe débarrafièr de leurs cap- 
tifs en les faifant périr , & qui trouvent au con- 
traire , un avantage à leur conferver la vie. Audi 
la religion de J. C. ne réprouve-t-elle point l’état 

fuam interponunt , convcnta utrimque fcrvatum iri. Cui 
vtlut fidcjujjioni implicitum ejl fccdus circa ferendum. 
auxilium illi qui contra parla invadituY , adverfus injuria 
auclorcm. PuB. Dt Jure Nat. ù dent, lib, 8 , c. 8 , §. 7 , 
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d'efclavage. Elle en adoucit feulement le joug, 
en obligeant les maîtres à regarder leurs efclaves 
comme leurs freres : & c’eli à ces fentimens de 
charité , qu’on doit l’abolition de la fervitude en 
Europe. Aucune nation, avant J. C. , n’avoit 
encore donné un pareil exemple. Ce bienfait de 
l'humanité étoit réfervé à la religion de celui qui 
étoit venu racheter les hommes d’une fervitude 
encore plus déplorable. 

Mais quoique l’elclavage 11e foit contraire 
ni à la loi naturelle, ni à la loi divine ; ces loix 
nefauroient permettre qu'on réduifit un peuple 
entier, ni tous les citoyens d’une ville en capti- 
vité. Il n’eft aucune raifon de juftice qui puifle 
autorifer le conquérant à les enlever à leurs 
foyers, & à les dépouiller de leurs biens ; à 
moins qu’ils ne fe foient rendus perfonnelletnent 
coupables. Fixés dans leurs pays par leurs pof- 
feflions , ils font par-là fuftifamment attachés à 
leur nouveau maître qui s’aflure de leur fidélité , 
par les garnirons qu’il met dans les places. 

Lajuftice& l’humanité réclament encore plus 
hautement contre l’horrible trafic que font cer- 
tains peuples barbares , de la liberté de leurs 
enfans , & contre les guerres qui n’ont d’autre 
motif , que de faire des efclaves , pour les 
vendre enfuite , comme un butin qu’on a fait fur 
l’ennemi. 
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§. VI. 

Le fouverain a le pouvoir de mettre des impôts , 
& de dijpofer des deniers publics. Quelles font 
fes obligations a cet égard ? 

’ Àdminiftration du gouvernement exige 
qu’il y ait des fonds nécefiaires aux befoins com- 
muns , pour fortifier les places , foudoyer les 
troupes, récompenfer les fervices, fournir aux 
appointemens de ceux qui fe confacrent aux 
fondions publiques , pourvoir aux commodités 
des citoyens , à la fûreté de leurs droits , à l’en- 
tretien & la dignité des princes , & aux néceflïtés 
des malheureux qui , dénués de toute reffource, 
ont un droit naturel fur les fecours de leurs con- 
citoyens. Si ces contributions étoient libres, 
elles manqueroient abfolument. Quand même il 
■y auroit des citoyens allez généreux pour facri- 
fier une portion de leurs biens à l’intérêt public, 
ils formeroient le très-petit nombre ; ils fuppor- 
teroient tout feuls les charges de l’état ; & jamais 
' il n’y auroit de jufte proportion entre les.contri- 
butions volontaires & les nécellités publiques , 
qui ne peuvent être bien évaluées que par ceux 
‘qui ont infpedion fur tout le gouvernement : 
jamais enfin on ne pourroit s’affurer d’un revenu 
fuffifant , pour fubvenir aux dilférens befoins de 
l’état. 

Il faut donc qu’il y ait une autorité pour im- 
pofer le tribut , pour en déterminer la forme & 
l’adminiftration ,pour fixer la portion que chaque 
citoyen doit porter , relativement à fes facultés. 
Or , cette autorité ne peut appartenir qu’à celui 
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qui feul a droit de commander , & qui eft chargé 
de veillera l’ordre public ; à celui qui , embraf- 
fant toutes les parties du gouvernement, eit cenfé 
connoître plirs exactement les befoins de l’état , 
la proportion qu’il convient de mettre entre ces 
befoins & les contributions des fujets, & de 
quelle maniéré elles doivent être exigées pour 
être moins onéreufes aux citoyens. S'il y a des 
royau mes où le prince ne peut rien ftatuer fur ces 
objets , que du confentement du peuple , c’eft 
que le peuple y partage avec lui les droits de la 
fouveraineté. L’ordonnance de Moulins défend 
expreflement de faire de pareilles levées en 
France fans l’exprès commandement du roi. 

Il réfulte de ces principes que le tribut eit un 
droit de juitiee, de la part des fujets. Tous par- 
ticipant aux avantages de la fociété , tous doivent 
auüï concourir , fuivant leurs facultés , à acquit- 
ter les charges publiques. C’eft pour aflürer 
leur repos, leurs propriétés, leur liberté, leur 
honneur & leur vie ; c’eft pour leur procurer la 
protection & les fecours qu'ils retirent del’ad- 
miniftration publique , que le prince fortifie les 
places , qu’il entretient les troupes, qu’il infti- 
tue des officiers chargés de veiller au gouverne- 
ment des provinces , & de rendre la j uftice , qu’il 
protégé le commerce ; qu’il étend les regards fur 
toutes les parties de fon empire , pour y préparer 
par-tout des reflburces & un alyle à fes fujets , & 
pour être inliruît des projets qu’on pourroit for- 
mer contre leurs intérêts. Les deniers publics 
deftinés à tous ces objets , l’ont confacrés par- 
là-même au bien des citoyens. Le prince ne re- 
çoit que pour donner ; c’eft ainli que , des va- 
peurs que le foleil élevç de deffus la furface de 
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la terre , fe forment ces pluies bienfaifantes qui 
lui donnent la fécondité & la vie. J. C. recom- 
mande exprelfément de rendre le tribut à Cé* 
far (1 ) ; & fon Apôtre répété le même précepte. 
Cui tributum , tributum ,■ cui vcStigal , vecli- 
g*l (2). 

Ce feroit donc biefTer tout à-la- fois l’obéif- ' 
fance qu'on doit à Dieu & au fouverain, que de 
priver le fifc du tribut impoiê ; ce feroit encore 
bleflèr le droit des particuliers , parce que les 
vuides que caufent les fraudes , & les nouvelles 
dépenfes qu’elles exigent pour fe précautionner 
contre la mauvaife foi des contribuables, occa- 
fionnent une augmentation d'impôts qui elt tou- 
jours à la charge du peuple. Les loix romaines 
mettoient ces fraudes au rang des crimes. Frau - 
dati vcQigalis crimen (3). Domat (4), Wa- 
ll) Matth. xxii , 2t. 

(2) Rom. XIII , 17. 

( 3 ) L. 8. ff. Dtpubl. Cr vectig. 

(4) » La nécellité des deniers publics pour faire fub« 
n fi (ter l'état en paix & en guerre-, demande les contri- 
« butions d’où ces deniers proviennent. Ainfi le bien 
« commun rend jufte l’impofition & la levée des tributs 
vt que les befoins de l’état rendent néceflaires.... 

m II s’enfuit de cette néceflité ît de cette juftice des 
» contributions , que tous ceux qu’elles regardent , font 
« obligés de les acquitter , comme une dette rrès-lé°i- 
” time..., C’eft une fuite de la néceflité des contributions, 
u qu’elles foient plus ou moins grandes , félon les be* 

» foins. 

« Toutes les contributions & impofitions qui peuvent 
11 fe lever dans un état, étant deltinées pour le bien pu- 
» blic, & tous ceux fur qui elles doivent fe prendre, 

:» étant obligés d’en porter la charge , indépendamment 
» de leur volonté ; il n’y a que le fouverain qui a feul 
« l’autorité universelle du gouvernement , & le droit de 
.1 pourvoir à l’ordre public & à tout ce qui regarde le bien 
'» de l’état , qui puiffe ordonner les impofitions & les 
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tel (1) , & tous ceux qui ont traité du droit pu- 
blic , l'ont unanime fur ce point. 

Locke enfeigne mal-à-propos que : «Si quel- 
« qu'un prétendoit avoir le pouvoir d’impofer 
« & de lever des taxes , de fa propre autorité , 
n & fans le confentement du peuple ; il violeroit 
r la loi fondamentale de la propriété des chofes , 

*» & détruiroit la fin du gouvernement. En 
n effet, ajoute-t-il, comment me peut apparte- 
r> nir en propre, ce qu’un autre a droit de me 
y> prendre, lorfqu’il lui plaira (2) « ? 

Ce raifonnement peche par le principe , en ce 
qu’il fuppofe que les propriétés des particuliers 
leur appartiennent tellement en propre , qu’elles 
font exemptes de contribution. Il eft démontré 
au contraire , ainfi que nous venons de le faire 
voir,& Locke en convient, comme tous les 
autres politiques, que le tribut ell une dette de la 
part de tous les citoyens. Le prince a donc droit 
de l’impofer , d’en déterminer la quotité , & de 
l’exiger, fans attendre le confentement du peuple. 

Il eft vrai qu’il peutabufer de ce droit. Mais il 
peut autîi violer lajuftice, en failant périr cent 
mille hommes dans une guerre injufte. Lui s 
conteftera-t-on le droit de faire la guerre fans le 
confentement du peuple? Lemagiftrat peut im- 


« contributions de toute nature , & en régler l’ufage «. 
Domat. Droit public , 1. i , tit. 5 , feét. 1 , n. 1 , i, 3 » 4- 

(1) « C’eft au chef de l’état qu’appartient le Jroit- 
1* d’impofer & d’exiger les charges , tant ordinaires 
m qu’extraordinaires «. Principes du Droit naturel de 
Wolf, par Watel , 1. 8 , ch. 4 , §• 54- — Hocjuris fummo 
imperio competït , ut partent aliquam dt bonis cïvium 
eerptrt , tributi nominc, pojfit. Puff. De Jur. Nat. & Gent. 
1. 8 , c. 5, §. 4. 

(2) Lecke Du Gouvernement civil , ch. 12 , n. 7. 

L 3 
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moler l'innocent à les caprices & à fes haines 
perfonnelles par le glaive des loix. Faudra-t-il 
encore faire intervenir le contentement du peu- 
ple, pour valider les arrêts des tribunaux? Les 
inconvéniens des abus ne lauroient donc infirmer 
les droits d’une puiflance légitime. 

OWîga- Mais la même loi quifoumet le peuple au tri- 
tions du but , fait un devoir au fouverain de ne l’impofer 
frince. q ue pour le bien de l'état , de ne le lever qu’avec 
difcrétiôn, & de ne l’employer qu’avec éco- 
* nomie. • ’ 

L’utilité publique, qui donrie droit au fouve- 
rain, d’exiger le tribut, doit être fa réglé lorf- 
qu’il I’impole ; puifque ce n’eft qu’à ce titre que 
le peuple y eft fourçùs. Lorfque les revenus de 
l’état ne fuffifent plus aux charges, ou que les 
circonftances exigent de nouveaux fecours, le 
bien public veut que le prince examine aupara- 
vant, s'il ne pourroit yfuppléer par une admi- 
niftration plus économique , ou par d’autres 
moyens: il veut que dans le cas oùd’augmenta- 
tion des impôts devient indifpenfable , il la falTe 
de la maniéré la moins onéreufe, fur ie fuperdu 
& fur le luxe , plutôt quefur le nécelfaire, parce 
qu'elle porte alors principalement fur ceux qui 
ont plus de moyens, & qu’elle s’acquitte avec 
plus de facilité. Il paroit plus raifonnable d’im- 
pofer fur les denrées qu’on apporte de l’étranger , 
pourvu qu’elles ne foient point de première né- 
ceflïté, plutôt que fur celles qu’on exporte du 
royaume , parce que les impofitions font fuppor- 
tées alors en partie par l’étranger. Il femble en- 
core qu'on devroit impofer plutôt fur les biens 
quefur l’induftrie qu’on doit encourager. Comme 
il feroit impoflible de taxer avec une j ufte pro- 
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portion les profits provenans de l'induftrie , on 
pourroit taxer les corps des arts & métiers, & 
ces corps pourroient répartir enfuite les taxes 
fur les particuliers, en les obligeant à tenir re- 
giftre de la vente qu’ils font de leurs ouvrages. 

La juftice demande encore que l’impofition 
foit proportionnée , autant qu’il elt pollible , aux 
facultés de chacun, jamais au-delà de fon pou- 
voir ; qu’elle foit partagée entre toutes les claffes 
des citoyens , & qu’elle foit fupprimée dès que 
le befoin qui l’a rendue nécefiaire , viendra à cef- 
fer. C’eft moins l’impôt en lui-même qui rebute 
le peuple , que l’inégalité des taxes , & la dillipa- 
tion des deniers qui en proviennent. 

La maniéré de lever les deniers publics n’eft 
pas un objet moins important au bonheur du 
peuple, ni moins digne de l’attention du feuve- 
rain. La même raifon d’équité & d’utilité pu- 
blique demande qu’on ne force pas les pauvres 
à des taxes que leur indigence les met dans l’itn- 
pofîibilité de fournir. La loi ancienne en avoit 
fait une défenfe expreffe ( 1 ). Cette fagedifpofi- 
tion ne petit avoir été abolie par la loi de l’Evan- 
gile qui elt une loi de charité. Elle s’eltconfer- 
vée dans les loix romaines (a) , & dans les or- 

(1) Si pignus à proximo tuo accepcris veflimentum , 
ente jolis occafum reddes ei. lpfum enim ejl folurr, quo 
cpemur , indumentum carnis ejus , nechabet aliudin quo 
dormiat. Exod. XXII , 26 , fl?. 

p, on accipics luco pignons inferiorem ù fuperiorem mo~ 
lam , quia animam fuarn oppojuit tibi. Deut. XXIV , 6. 

fî) iVbn acerbum fe exnclorem nec contumcliofum 
pr&beat (Piæfes Provincise), Jed moderatum & cum effl- 
caciâ bcnignum , Ce cum irtjlantiil àumanum. L. 33 * K* De 
u f lirp , — Veftis relinquenda ejl dtbiton , & ex mfi- 
cipiis quct in eo ufit habcbit. L. 6 , ff. De Pign. & 
Uyrtot Exécutons à quocumque judice dati ad exi- 

L 4 
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donnances de nos rois (i) Le pafteur tond les 
brebis, & ne les égorge pas. La fin des contri- 
butions eft de protéger les peuples : elles ne 
doivent donc pas leur ôter les moyens de fubfif- 
ter. L’humanité & le bien de l’état le réunifient 
ici en leur faveur. Le prince s'appauvrit , en 
ôtant à fesfujets les refiources de 1 indullrie qui 
peuvent les mettre en état de fatisfaire aux 
taxes impofées. Les terres relient en friche , il 
on enleve aux pauvres de la campagne les inf- 
trumens du labour L’état fe dépeuple par la 
mort des malheureux que la mifere dévore, 
& les tranfmigrations diminuent les forces de 
la nation, & accroiflént en même proportion 
celles de fes voifins (2). 

genda débita , ea qui t civiliter pofcuntur , fervos arato- 
res , aui baves aratorios , aut injlrumentum aratorium , 
pignons caufd , de poffejfionibus non, abfirahant. L. 7 , C. 
Qux res pign. obi. poil', vel non. 

(1) « En procédant par faifie exécution , feralailfé 

« aux perfonnes failles, une vache , trois brebis ou deux 
s» chevres pour aider à Contenir leur vie. ... & déplus, 
j* fera laiffé un lit & l’habit dont les faifis feront vêtus & 
« couverts «. Otdonn de 1667, tit. 33, art. 14. — Voy. 
les art. 15 & 16 de ce même titre. — L’Ordonn. d’Or- 
léans, art. ail & raa. Celle de Blois, art 5 7 L’Edit 

du 16 mars 1593. 

(2) i' Les maniérés inhumaines & violentes dont les 
v tributs font exigés , S: les fraisqu’on fait à des hommes, 
»» qui paveroient , s’ils étoient un peu attendus, & qui 
« ont befoin d’être ménagés, rendent les tributs très- 
« odieux , fc ceux qui les exigent par ces voies cruelles , 
« très-cnupables. On ôte à des hommes qui ont travaillé 
n toute l’année, ît qui font chargés quelquefois d’une 
1* nombreufe famille, le peu qui leur relie pour vivre. 
« On failit 5 t bétail , & meubles, & lit , Se généralement 
y tout ce qui peut être enlevé. On remplit les prifonsde 
» chefs de famiile , qui ont la trille commilBon de dé- 
0 fouiller leurs fieres , mais qui ne peuvent les rendre 
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Par les mêmes motifs du bien public , la per- 
ception des impôts doit fe faire de la maniéré la 
moins difpendieufe. Quand une grande portion 
fe confume en frais de recette ; quand une autre 
portion plus ample encore, fert à enrichir les 
exaèteurs , ou ceux qui les protègent , & que les 
contributions fe trouvent par -là confidérable- 
ment diminuées, avant qu’elles parviennent au 
tréfor public ; on fe met dans la néeelfité d’aug- 
menter à proportion les charges du peuple. Son 
intérêt , celui du prince & celui de l'état feroient 
donc de Amplifier la perception pour en dimi- 
nuer la dépenfe. 

L’exaêlion doit enfuite être éclairée elle- 
même. Ceux qui font commis à la perception 
des droits royaux, jaloux de gagner la con- 
fiance de leurs fupérieurs , pour avancer leur 
propre fortune , font tentés de vexer les fujets , 
& d’employer les fubtilités de la chicane, afin 
d’accroître le produit de leur recette. Les par- 
ticuliers opprimés, ou ne peuvent fe défendre, 
ou aiment mieux fouffrir une légère injuftice, 
pour éviter des conteftations difpendieuies. Ce- 
pendant ces vexations , quelquefois médiocres, 
forment par leur multiplicité une augmentation 

>* folvables en les dépouillant. On écarte les ui.s qui 
» vont mourir où ils peuvent : on met au défefpoir le» 
»» autres , en ajoutant à leurs taxes des frais qui les fur- 
« pallient de beaucoup. On rend rcfponfables ceux à qui il 
« refte quelque bien , de la pauvreté des autres. On fait 
t* repentir ceux qui ont de l’induftrie , du fuccès même 
i* de leur travail , parce qu’on les rend cautions des in- 
» folvables. On répand par-tout la conflernation: on rem- 
it plit tout de gémiflêmens Jr de larmes ; & à proportion 
»» de ce que la mifere devient plus générale , la dureté de 
« ceux qui la caulent devient plus ïnfenûble «. Inftit. 
d’un Prince, paît, a, ch, 19, n. 18, 19. 
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confidérable. Mais, plus il ell facile de vexer. les 
fujets,plus le pere du peuple doit s’armer de 
févérité pour les protéger. 

L’exemption du tribut en faveur de quelques 
citoyens ou de certains corps, devient oné- 
reufe aux autres qui fupportent la portion des 
exempts. Par cette railon, le privilège ne doit 
être accordé qu’avec beaucoup de difcrétion , & 
en confidération du bien public ; en forte que, 
par une jufte compenfation, la fociété reçoive 
d'un côté, ce qu'elle perd de l’autre. Telles 
font les exemptions des domaines qui, étant def- 
tinés aux befoins des pauvres, ou à l’entretien 
de ceux qui vaquent aux fondions publiques , 
acquittent par-là-même une charge de l’état. 

Enfin, fi l’équité & la modération doivent 
préfider à la perception des impôts , la fagefîè & 
la fidélité doivent en diriger l’emploi. Les de- 
niers publics étant confacrés au bien de la fo- 
ciété , il n’ell point permis d’en détourner la def- 
tination à d’autres objets. Le bien des peuples ns 
doit être employé qu'à la vraie utilité des peu- 
ples ( i ), dit M . de Fénélon. On entend par l’uti- 
lité du peuple , ce qui fe rapporte à la dignité de 
l’empire & du fouverain, comme à l’avantage 
général des citoyens. La libéralité honore cer- 
tainement les princes , mais la prodigalité feroit 
un tort fait au peuple ; c’eftde fon.bien , c’ell de 
fes lueurs & de fon fang , que fe forment le tréfor 
public. Combien doit-il être précieux ! Avec 
quelle réferve & quelle religion doit on toucher 
à ce dépôt facré ! L’économie eft ici d’autant 
plus eflèntielle, qu’elle enrichit le fouverain, 

(i) Direction pour la confidence d’un roi. Direct. t< 5 , 
p. 41 , édit. 1 775- 1 




Digitized by Google 



de la Puissance temporelle. 163 
qu’elle tend à diminuer les charges des fujtts, 
qu’elle procure les moyens de fatisfaire aux en- 
gagemens contrariés , de pourvoir aux nécellités 
actuelles , & aux beioins à venir. Il eft trop tard 
de fonger aux reffources, quand il faut les em- 
ployer. 

r> Le devoir d’un miniftre prépofé aux finan- 
*> ces, dit Le Bret, eft une affection particu- 
» liere au fervice du prince , afin qu’il puifle 
« dignement fatisfaire à deux principaux points 
r> de fa charge. Le premier eit d’entretenir foi- 
r> gneufementle crédit du roi, d’accompiir les 
r> promefiès & de garder la foi qu’il a donnée à 
» ceux qui l’ont fecouru de leurs moyens & de 
» leur bourfe, durant la néceflité des affaires, 
r> qui fe font obligés pour fon fervice ; & l’autre 
» eft de furvenir à point nommé, aux occafions 
n preffantes de l’état (1) «. 

5. vil. 

Le fouverain a le pouvoir de faire battre monnoie. 

Quelles font fes obligations à cet égard P 

X-^A faculté de faire battre monnoie ne feroit Droits du 
tout au plus qu’un droit honorifique , a'biolu- P rince - 
ment compatible avec la qualité de fujet, fi elle 
febornoit à la feule fabrication des efpeces Mais 
elle renferme encore le droit d’en déterminer la 
valeur numérique , de fixer le titre des métaux 
qu’onemploie , & de prohiber le cours des autres 
efpeces: objets importans à la fureté du com- 
merce, & qui exigent l’autorité du fouverain, 
pour décider , ordonner , & garantir les citoyens 

(i) Le Bret. De la Souverain, 1 . a, cb. 4. * 
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du dol & de la fraude. C’eil pourquoi tous les 
auteurs s’accordent à regarder le pouvoir de 
battre monnoie, comme l’un des droits eflen- 
tiels à la fouveraineté , intimement lié avec le 
bien public. Telle eit entr’autres la doctrine de 
Loyfeau (i) ,de Puftendorf (2), deWatel (3). 
Écoutons Domat fur cet article. 

r> La néceilîté , dit-il , de faire le prix de 
* toutes choies qui font en commerce, & dont 
r> il faut faire l’eitimation , foit pour des ventes , 
so louages , ou pour toute autre forte de com- 
n merces & divers befoins , a rendu nécelfaire , 
so dans le public, l’ufage delà monnoie, c'eft-à- 
« dire , de quelque matière qui ait un cours fa- 
so cile d’une main à l'autre , & qui tienne lieu 
so de la valeur des chofes, dont il faut acquitter 
n l’eftimation ; ce qui demande l’autorité du 
so fouverain pour le choix de cette matière, & 
» pour |ui donner fa valeur préoife, qui puiffe 
s» faire en une ou plufieurs pièces, toutes fortes 


(1) Cet auteur , ainfi que je l’ai déjà obfervé , met ce 
droit au nombre des principales prérogatives qui confti* 
tuent la puiflance fouveraine. Des Seign. ch. 3 , n. 3. 

(2) L’empreinte qui fe voit fur la monnoie, devant 
so être le fceau de fon titre & de fon poids , on fent qu’il 

00 ne peut être permis indifféremment à tout le monde 
« d’en fabriquer : les fraudes y deviendroient trop com- 
s> munes : elles perdroient bientôt la confiance publique : 

01 ce feroit anéantir une inftitution utile... Ceux qui 
w contrefont la monnoie, violent dune le droit du fouve- 
« rain, foit qu’ils la faffent au même titre , ou qu’ils Pai- 
nt terent u. Droit des Gens de Wolf, par Watel ,1.1, 
eb. 10, §. 106 , 107. 

(3) Le droit de battre monnoie e(l u;i de ceux qui 
00 appartient à la majefté, auffi-bien que celui de déter- 
oo •miner la valeur extrinfeque de la monnoie du pays «. 
Watel. Principes éu Droit naturel de Wolf, l, 8 , cb» 
4 - §• C», 
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w de valeur , depuis les plus baflès jufqu’aux 
r> plus grandes. Ainfi le droit de faire le choix 
r> de cette matière , fa fabrication en monnoie , 
n les régtemens qui en fixent le poids , le vo- 
n lutne, la figure, la valeur, & qui y donnent 
n le cours dans l’état , n’appartient qu’au l'ouve- 
rt rain feul. Car il eft le ieul qui puilfe obliger 
r> tous les fujets à recevoir pour le'prix des 
r> choies , la monnoie qu’il met en ufage , & qu’il 
n autorifepar fa figure, ou autre marque dont 
» elle eft empreinte. C’eft ce droit qu’on appelle 
r> le droit de battre monnoie , qui renferme celui 
r> d’en augmenter ou d’en diminuer la valeur, 
» de décrier l’ancienne , & d’en faire d’autre fai- 
ts vant la circonftance des tems. L’abondance 
r> ou la difette de cette matière, les befoins de 
>1 l’état & d’autres caufes peuvent donner lieu à 
« ces changemens (1) «. 

Nous voyons dans l’hiftoire de France , la 
confulion que caufa au commencement de la troi- 
fiemerace, la faculté qu’avoient les vaflaux de 
faire battre monnoie , & d’en régler le taux. Il 
y avoit autant de monnoies différentes que de 
fiefs; autant de diverfités par conféquent, par 
rapport à la valeur intrinfeque,&autantde diffi- 
cultés pour en déterminer le prix, & pour pré- 
venir les fraudes (2). 


(1) Droit public l. i , tit. 2 , feét. 2 , n. 17. 

(2) « Le prince qui caufa le plus de préjudice à fes 
t» fujets , par les changemens ou altérations extraordi. 
« naires des monnoies , fut Phillippe le , Bel. Voyant 
« qu’on portoit fort impatiemment cette nouveauté , il 
« s’obligea par lettres patentes , datées du mois de mai 
11 1295, à indemnifer tous ceux qui recevroient la mon- 
ts noie affoiblie. . . Cet affoibliffemenf alla à un tel excès, 
t’ qu’en l’an 1301 , un denier d’argent de l’ancienne mon* 



Obliga- 

tioi s du 
prince. 
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Il importe donc à l’ordre public, que le droit 
de faire battre tnonnoie , ne ppifle s’exercer 
qu'en vertu de l'autorité du prince : aucun fujet 
ne pourroit en jouir que par privilège, & avec 
dépendance comme Pobierve Wolf (i). Ce 
droit devient lui-même un ligne de la fouverai- 
ne-é, par l’empreinte du fouverain L’accepta- 
tion &f nfage que font les fujets des efpeces qui 
portent fon image avec le lceatr de fon autorité , 
e t une reconnoiflance publique de leur fujétion. 
J. C. femble nous 1 avoir indiqué , lorfque, in- 
terrogé s’il falloit payer le tribut , il répondit: 
ÜYiomrez moi la piece de monnoieavec laquelle 
vous le payez. De qui eft cette image & cette, 
inlcription? Cujus imago h<cc & fuperfcnptio? 
De Céfar Eh bien, rendez donc à Céfar, ce 
qui eft à Céfar; Sx à Dieu, ce qui appartient 
à Dieu (2). 

Enfuite des engagemens que contra&e le 
peuple, le fouverain contraire à ion tour des obli- 
gations indil’penfables de la plus exacte juftice. 


« noie, en valoir trois de la nouvelle. Il falloit que l’in- 
w commodité que caution cette fojblc monnoie fut bien 
* grande , puifque vers l’an r 303 , les prélats du royaume 
*» offrirent au roi deux vingtièmes du revenu annuel de 
« tous leurs bénéfices, à condition qu’à l’avenir ni lui, ni 
« fes fuccetieurs , n’affoibl iraient point les monnoies fans 
m une l éceflité indifpenfable , qui devroit être certifiée 
» par Us conté tiers du confeil fecret , enfuite confirmée 
** par une affemblée des grands feigneurs & des prélats 
» du royaume «. Hift. de Fr. par le P. Dan. tom. 5, Hift. 
de Philip; e le Bel , pag 124 , édit, de 1755. 

(t) ” Bien qu’autrefais plufieurs feigneurs & évêques 
m de France eulfent le privilège de faire battre monnoie ; 
« eîle étoit toujours cenfée fe fabriquer par l’autorité du 
»? roi , qui a enfin retiré tous ces privilèges , à caufe des 
« abus u. Wolf. Droit des Gens , I. 1 , ch. 10 , §. 107. 

(2) Mauh, xxii, ao & ai. 
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S’il a feul le droit de faire battre monnoie ,pour 
garantir la foi du commerce , & pour en procu- 
rer la facilité ; il doit faire fabriquer une quantité 
d’efpeces fuffifantes pour les befoins de la fo- 
ciété ; il doit en régler le titre , de maniéré que 
la valeur intrinfeque ait une fage proportion avec 
la valeur numérique. Lorfque, forcé par la né- 
ceffité des circontlances , il viole cette propor- 
tion ,.foit en augmentant l’alliage ou le taux des 
efpeces ; une pareille difproportion eft nécefiai- 
rement une léfion faite à l'ordre public. Le 
prince s’enrichit du double en payant les dettes , 
fi le taux elt augmenté du double , parce qu’il 
les acquitte avec la moitié moins. Les étrangers 
s’enrichifîent auffi , en payant , & ne perdent 
rien par les rembouriemens qu’on leur fait ; 
parce que n’étant pas fournis à la loi du fouve- 
rain , on ne peut les forcer à recevoir les efpeces 
que fur le pied de la valeur réelle. Ceux qui font 
obligés à des rentes, fe libèrent avec la moitié 
moins. Les citoyens quijouiffentde ces rentes 
fe trouvent au contraire tout-à-coup réduits à la 
moitié de leurs revenus , parce que les denrées 
& les autres marchandifes étant toujours en 
proportion avec la valeur réelle de l’argent , elles 
augmentent alors du double. Par-là non-feule- 
ment ceux-ci fupportent feuls ce genre d’impo- 
fition , contre les réglés de l’équité , qui doivent 
diriger la religion du fouverain (1) ; mais encore 
ils enrichiflent leurs concitoyens & les étran- 
gers, de leurs propres dépouilles. 

Le prince doit donc fe hâter alors de remé- 
dier au mal , autant qu’il élt poflible , dès qu’il 
le peut. L’excédent du prix proportionné à la 

( 1 ) Voy, le 501e. S . de ce cfcap . 
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valeur intrinfeque des especes , elt une dette 
dont l’état eft redevable envers ceux qui ont été 
obligés de les recevoir. On ne pourroit manquer 
à s’acquitter de cette obligation fans aftbibiir la 
confiance publique , & fans ruiner le crédit de 
l’état ; crédit qui , étant fa principale refiource 
dans les néeeflités inopinées , ne l'auroit jamais 
être compenfé par le foulagement momentané 
que peut procurer l’augmentation des finances. 
Je dis qu’il doit y fatisfaire , autant qu’il le peut , 
parce qu’il eit impollible de procurer un entier 
dédommagement. Les citoyens qui ont reçu les 
premiers les nouvelles elpeces , ont été obligés 
de les faire circuler dans le commerce , fouvent 
avec perte. Plufieurs ont faifi cette circonftance 
pour acquitter leurs dettes particulières , & la 
plupart de ceuxàquion'devroit reftituer, n’ont 
plus de titres pour demander leur dédommage- 
ment , tandis que d’autres , qui n’ont pas été 
léfés, profiteroient de la refiitution. 

Ce que nous dilbns ici de l’augmentation dif- 
proportionnée des efpeces , doit s appliquer à 
plus forte raifon à d’autres lignes purement ar- 
bitraires, auxquels la volonté feule du prince 
auroit donné une valeur fiétice , dans l’intérieur 
de les états. 

§. VIII. 

Le fouveraln a le pouvoir d'inflituer des officiers 
pour les fon&ions de l' adminiflranon publique. 

Quelles font J es obligations à cet égard ? 

Ous avons dit , que le fouverain ne pouvant 
exercer par lui-même les différentes fonctions 
du gouvernement , dans le détail de l’adminiftra- 

\ 


ligitiz’ed by Google 


ce la Puissance temtorellb. 169 
tion publique ; la même autorité qui lui donrioit 
tout le pouvoir néceflaire au maintien de l’ordre, 
lui donnoit conféquemtnent le droit d allbcier fes 
fujets à cette adminiltration , en leur communi- 
quant une portion de ion autorité , pour veiller , 
en l'on nom , au bien de la fociété. n Comme le 
r> gouvernement fouverain regarde l’ordre uni- 
» verfel de l'état & le bien public (ce font les 
y> paroles de Domat) & qu’il s'étend à tout 
» ce qui dou compofer cet ordre , & former 1 » 

*> police générale pour l’adminillration de la 
r> jullice j pour les armes , pour les finances , & 

31 pour tout ce qui peut demander l'ulage de 
31 l’autorité ; le fouverain a le pouvoir de remplir 
« les charges & les emplois nécelfaires pour 
>1 toutes ces différentes parties de l’ordre , de 
r> perlbnnes qui en exercent les fonctions ; de 
w marquer à chacun les fiennes , & de leur don- 
* ner la dignité, l’autorité & les autres carac- 
» teres propres , pour celles qui leur font com- 
31 mifes. Ce qui renferme le droit de créer les 
ji charges , dont l’ufage peut être néceffaire pour 
»i le bien public , d’en régler les droits & les 
« fonctions , & aufli le droit defupprimer celles 
n qui peuvent être inutiles & à la charge de 
ji l’état (1) «. 

Tous les peuples ont connu ces emplois fubal- 
ternes : & c’elf toujours le fouverain qui les a con- 
férés ; car il ell évident que ce droit ne peut 
appartenir qu’à lui feul ; puifque toute l’autorité 
réfidant dans fa perfonne , on ne peut l’exer-. 
cer qu’en vertu de fa mifîïon. Moyfe s’affocie 
foixante & dix vieillards pour gouverner les Hé- 

(1) Domat. Du Droit public, 1 . i , tit. 2, feft. 2, 

Tome I. Partie II. M 
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« breux dans le défert. » Je ne puis terminer feul 
„ vos affaires , dit-il au peuple. ...j’ai tiré de vos 
» tribus des gens fages, diftingués , & je leur ai 
» dit : Écoutez le peuple & prononcez ce qui 
r > ferajufte entre le citoyen & l’étranger (i) «. 
Dieu ratifie ces fages difpofitions en communi- 
t quant à ces nouveaux juges , une portion de 
l’efprit qu’il avoit donné à Moyfe (a). L’Écri- 
ture-Sainte fait mention des différens officiers 
établis par les rois de Juda, fous David. Joab 
avoit le commandement des armées ; Bananias , 
la conduite des légions Cerethi & Phelethi ; 
Aduram étoit chargé des finances ; Jofaphat , des 
regiftres : Archiçophel étoit confeiller du roi (3). 
Le Bret enfeigne « Qu’entre les marques de la 
r> fouveraineté parfaite & abfolue , la plus noble 
* Su ta plus importante à l’état , eft celle de pou- 
n voir inftituer les officiers , & que c'eft pour 
v> cette raifon que les princes louverains ont de 
*> tout tems chéri le droit de conférer les charges 
n de leur empire , que leurs fujets ont été ambi- 
y> tieux de pofîëder (4) «. Wolfobferve cepen- 
dant , que l’adminiftration publique étant la fonc- 
tion des rois ; s’il leur eft permis de prendre des 
miniftres pour fe faire J'oulager , il ne l'eft pas 
de fe repofer entièrement fur eux du gouverne - 
ment ( 5 ). 

Obliga- Du choix de fes miniftres dépend la gloire 
tions du du fouverain. Un royaume fera toujours fiorif- 
prince. f an t , fi toutes les parties de l’état , dirigées par 


O) Deut. 1 , IÎ , 15 , &c. 

(3) Nurn. xi , 2 5. 

(3; II. Reg. vin, xx. — I. Parai. XXVII. 

(4) Le Bret. De 1 » Souverain. 1 . a , cbap. 1. 

(ô) Wolf. Droit des Gens , 1 . 1 , cbap. 4,5. SS- 
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de la Puissance temporelle. 171 
des hommes habiles & fages, concourent dans 
les armées , dans les finances, dans le commerce , 
dans la magiftrature, dans l’églife, parmi les 
citoyens , & chez les étrangers , à lui donner un 
accroilfement d’aètivité & de force , à maintenir 
l’ordre & la juftice , à faire fleurir les arts ,à pro- 
téger It foible, à exciter les talens , à entretenir 
l’abondance , & à faire le bonheur de tous. Avec 
quel difcernement le prince ne doit-il donc pas 
procéder à ce choix ! L'hiitoire de tous les 
fiecles nous apprend que fi les fujets ont quel- 
quefois gémi dans l’opprelfion ou dans l'indi- 
gence ; s'ils ont été expofés aux ravages de la 
guerre , s'ils ont été fubjugués, fi le fouverain 
s’eft vu forcé de les abandonner, & de fubir lui- 
même la loi de Tes ennemis ; ces malheurs ne font 
prefque jamais arrivés , que par l’incapacité ou 
l’infidélité de ceux qui ayant furpris fa confiance , 
étoient devenus les dépofitaires de fon autorité. 
Un vailfeau livré à des pilotes mal-habiles, ne 
peut manquer de périr pendant l’orage. Du 
choix d’un feul homme , dépend fouvent le falut 
de tout un peuple ; & c’eft ici principalement 
que la faveur eft meurtrière. La grâce accordée 
alors à l’ambition , eft un arrêt de mort contre 
une infinité de malheureux. « La bonté , Pami- 
r> tié , la reconnoilfance font encore des vertus 
r> fur le trône, & plût-à-Dieu , ajoute l’auteur 
y> déjà cité , qu’elles y fulfent toujours : mais 
*> un roi fage ne fe livre pas fans difcernement 
» à leurs impreflkms. Il les chérit , il les cultive 
» dans fa vie privée : dès qu’il agit au nom de 
« l’état , il n’écoute que la juftice & la faine po- 
»> litique. Eh pourquoi ? Parce qu’il fait que 
« l’empire ne lui eft confié que pour le bien de 

M 2 
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» la fociété (i) «. Les fervices mêmes ne fau* 
roient être des titres fuffifans pour prétendre 
aux emplois publics , fi l'on n’a les qualités re- 
quifes pour les exercer. La récompenfe doit 
s’accorder toujours avec l’intérêt du peuple. 
Mais fi , ni la faveur ni les fervices ne font pas 
des raifons pour appeller les fujets aux fonctions 
publiques , les richeffes auroient-elles le droit 
d'en ouvrir l’entrée ? 

Il ne fuftit pas encore d’élever le mérite aux 
emplois publics : le prince doit faire encore ref- 
peèter l’autorité entre les mains de ceux qu’il a 
honorés de fa confiance contre la malignité & les 
intrigues de la jaloufie toujours ingénieufe à les 
décréditer. Leur puiffance eft lafienne ,& on ne 
peut s’y fouftraire , fans inlulter à la majefté de 
l’empire. Mais en les protégeant, il doit veiller 
fur leur conduite : l’œil du maître excite le zele , 
& prévient les abus. Le pere de famille devient 
refponfable des fautes de les l'erviteurs , quand 
il a dû les prévoir , ou qu’il néglige de les répri- 
mer. Que les fujets aient donc la liberté de por- 
ter leurs gémiflèmens aux pieds du trône ; & que 
les grands , lorfqu’ils oppriment , n’ajoutent 
pas la violence à l’injuftice, pour étouffer juf- 
qu’aux cris des malheureux qui font opprimés. 
C’eft dans ces occafions que la clémence envers 
un feul deviendroit un aéte de cruauté à l’égard 
de la nation entière. 

Mais pour fe conferver dans la liberté de ré- 
former fes officiers , le prince doit les contenir 
dans la dépendance. » Les derniers rois de 
* France de la première race, dit Wolf, li* 

. i i i 

(i)Wo!f. Droit desGsns, 1. i, ch 4, §. 39, trad. 
de BariJeyrac. 
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r> vrerent le gouvernement de l’autorité aux 
r> maires du palais. Devenus ainfi vrais fantô- 
y> mes , ils perdirent.... les titres & les honneurs 
» d’une dignité dont ils avoient abandonnés les 
j» fondions (1) «. 

s. IX. 

Les pouvoirs du fouverain font inféparables de 
la fouveraineté même : & le fouverain efi - 
obligé de les maintenir , afin de veiller au bon- 
heur public. 

Nous avons dit que Dieu ayant créé les 
hommes pour vivre en fociété , avoit inftitué au 
milieu d’eux une puiflànce capable de les gouver- 
ner ; & qu’il avoit donné à cette puiflànce toute 
l’autorité nécefîaire pour maintenir l’ordre, la 
juftice & la paix (2). Nous avons fait voir que 
tous les pouvoirs attribués au fouverain , étoient 
eflentiels à la fouveraineté même , puifqu’ils 
étoient néceflaires au gouvernement ; & qu’iis 
avoient par conféquent leur fource dans l’infti- 
tution divine , & dans les defleins de cette pro- 
vidence bienfaifante qui veille au falut des peu- 
ples. Ces pouvoirs étant donc inféparables de 
leur nature, on ne pourroit en fupprimer un 
feul, fans attenter à l’ordre public. 

Qu’on contefte en effet au fouverain le droit 
de faire des loix , ou de prononcer en dernier 
reflort fur les conteftations des particuliers , le 
gouvernement va retomber dans l’arbitraire ; les 

(1) Wolf. Droit des Gens, 1 . i , ch. 4 » §• 55 - J e cite 
de Wolf l’abrégé qu’en a fait Watel. C’eft-là une ob- 
fervation que je fais ici une fois pour toutes. 

(2) Voy. ci-devant p?rt. 1 , cb. 1 , max. i & 8. 

M 3 
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prétentions refpeftives des citoyens ne pour- 
ront plus fe terminer que par la force. Qu’on 
enleve à cette puiflànce le glaive de la vengeance , 
& la diflribution des grâces : comme la multitude 
ne fe détermine que par des intérêts perfonnels, 
il n’y aura plus de moyens de la faire concourir 
au bien public , n’étant plus ni retenue par la 
crainte, ni invitée par les récompenfes ; & les 
crimes inonderont la terre , dès qu’ils feront 
impunis. Que cette même puilfance perde le 
droit de lever des troupes, de les commander, 
de déclarer la guerre, d’en régler les opéra- 
tions ; le royaume fera ouvert aux invafions des 
nations ennemies , parce qu’il n’y aura plus d’au- 
torité pour afiembler les armées , pour les diri- 
ger, pour faire obferver la fubordination & la 
difcipline. Il ne fera plus poffible de faire con- 
courir les forces dans un plan d’attaque ou de 
défenfe , n’y ayant plus de centre de réunion dans 
l’autorité du commandement pour les faire mou- 
voir. S’il eft permis de refufer le tribut ; les ref- 
fources de l’état feront bientôt épuifées , par le > 
défaut des finances qui donnent du jeu & de 
l’a&ivité aux relforts du gouvernement , & le 
corps politique périra par l’inaétion. Il n’y aura 
plus de fûreté pour le commerce , s’il n’y a une 
puilfance fuprême pour le protéger. Enfin , fi le 
îouverain n’a le droit de fe faire repréfenter dans 
les différentes parties de l’adminiftration pu- 
blique , comme il ne peut agir de loin que foi- 
blement , il n’aura plus le moyen de pourvoir 
fuffifamment aux bel'oins de fon peuple ; & s’il 
lailfe prendre à fes officiers un accroifTement de 
puiflànce capable de réfifter à fes ordres ; chacun 
d’eux , établiflànt une elpecc de fouverainecé 
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dans foQ reflort , pourra vexer impunément le 
peuple : & du conilit entre tant de petits fouve- 
rains , fortira le feu de la difcorde & des guerres 
. inteilines , qui embraiera, toutes les provinces 
de fes états. 

Les droits de la fouveraineté étant donc tous 
également néceffaires au bien de la fociété, au 
maintien de l’ordre & de lajuftice, ils doivent 
être également imprefcriptibles , auiîi immuables 
que les principes d’ordre & de juftice même, 
auiiî inviolables que les droits de l’humanité 
auffi anciens que le monde. Depuis la création 
de l’univers, par-tout où il y a eu des hommes 
vivans en fociété ,& dans tous les genres de gou- 
vernement , il a toujours exifté une autorité à 
laquelle tous les membres ont été fubordonnés, 
en tout ce qui concernoit l’ordre & l’intérêt pu- 
blic , & fans laquelle la fociété ne fauroit exifter. 

Que les révolutions des tems changent la conf- 
titution des états , qu’elles faffent paffer la fou- 
veraineté entre les mains du peuple , ou des 
nobles, ou d’un feul ; la fouveraineté embraffera 
tous ces pouvoirs , quelque part qu’elle exifte. 

On ne peut ni en retrancher aucun eflèntieile- 
ment , fans renverfer l'ordre. ; ni les partager 
fans divifer la fouveraineté ; ni les modifier dans 
une monarchie , peur attribuer au peuple ou aux 
officiers publics , une puifîance capable de ba- 
lancer celle du prince , fans détruire la conftitu- 
tion monarchique elle-même , qui réunit la plé- 
nitude de pouvoir dans la perfonne du monarque. 

Mais par la même raifon que les pouvoirs de Confé- 
la fouveraineté tiennent à l'ordre public ; par la quences. 
même raifon qu'ils font néceffaires au gouverne- 
ment du peuple , le prince efi tenu de les confer- 
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ver (i). Il ne pourroit les abandonner ni les laif- 
fer aftoiblir entre les mains , fans manquer au 
devoir le plus efl'entiel de l'on adminiftration , en 
fe privant des moyens que la Providence a infti- 
tués , qu’elle lui a confiés , & qui lui font nécef- 
faires pour protéger les fujets ,& pour faire ré- 
gner l’ordre & la juiiice dans la fociété. Toute 
puiflance qu’il lailîeroit élever à côté du trône, 
capable de contrebalancer la fienne , le mettroit 
hors d'état de réprimer les vexations de ceux 
qui fe ièroient rendus afléz redoutables pour 
s’aflurer l'impunité. L’intérêt du fouverain fe 
trouve donc ici réuni avec l’intérêt du peuple. 
Tous les coups qui ébranlent les fondemens du 
trône , portent donc également fur la fortune, 
3e repos & la lureté des citoyens : & fi les ci- 
-toyens fe laifloient féduire par l’appas d’une 
faufle liberté on d'une prétendue réforme, pour 
fe foulever contre le prince -, ou s'ils regardoient 
avec une efpece de neutralité, les complots for- 
més contre fa puiflance , ils fe rendroient cou- 
pables & envers le prince & envers l’état & en- 
vers eux-mêmes.* La fouveraineté ne peuts’af- 
foiblir entre les mains du monarque , qu’au dé- 
triment du bien public. Comme il eft irapoffible 
au peuple de fe foufiraire à des pouvoirs qui 
font néceflaires au gouvernement de la fociété , 
on ne fauroit en dépouiller fes légitimes maîtres, 
fans les faire pafler entre les mains des rebelles ; 
& ces nouveaux maîtres n’ayant aucun titre pour 
commander , employeroient tous les crimes pour 
affermir leur propre domination ; fubfiitueroient 
la force à l’autorité légitime , & accableroient 
ainfi fous le poids d’une puiflance arbitraire ces 


(O.Rein. du Pari, de Paris , du y avril 1753. 
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mêmes peuples , donc ils fe feroient d’abord an- 
noncés les libérateurs. ' 

CHAPITRE II. 

Des principes qui doivent régler l'ufage de l*. 

Jouveraine PuiJ/ànce. 

T. A jufticequi eft la fuprême loi des fouve- 
rains, devient le plus ferme appui de leur trône. 
En même tems qu’elle domine fur eux , elle af- 
fure leur autorité , par l’harmonie qu’elle con- 
ferve dans la fociété , par le droit qu’elle leur 
donne fur PobéifTance des fujets , & par la con- 
fiance qu’elle infpire en leur gouvernement. 
Comme ceux-ci ne peuvent être véritablement 
libres, que dans la fubordination à une autorité 
légitime; ceux-là aufli ne peuvent régner avec 
gloire , que par la juftice d’une fage adminiftra- 
tion. Les loix , protectrices des fujets & des 
fouverains, ne fauroient donc, ni nuire à la li- 
berté des peuples, ni blelfer l’indépendance des 
rois. Un pouvoir qui s’étendroit au-delà des 
loix, deviendroit delpotiftne; de même qu’une 
liberté qui ne feroit'pas réglée par les loix, 
dégénéreroit en licence. Les fujets indépendans 
dcviendroient efclaves fous une apparence de 
liberté , parce qu’ils feroient dominés par la 
force ; & le prince defpote tomberoit à fon tour 
dans la lervitude, en voulant jouir d’une puif- 
lance fans bornes ; parce que fon pouvoir n’é- 
tant plus étayé de la jullice, feroit plus expofé 
aux entreprifes de l’ambition & de la brigue. 
Point d’états où le fouverain foit moins aflùré 
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fur le trône , que ceux où le defpotifme a établi 

fou empire. 

Mais quels font les principes qui doivent ré- 
gler le gouvernement du prince? C’eft ce qu’il 
raut difcuter dans ce chapitre. 

Tout le monde convient que les loix divine 
& naturelle , étant fupérieures à tous les hom- 
mes, aux princes comme aux fnjets, font aufiî 
les réglés immuables de toute adminiftration pu- 
blique. Je les fuppofe donc inviolables ,& je dis: 
i°. Le fouverain eft tenu aux pattes qu’il 
a faits originairement avec fes peuples , & avec 
les princes qui lui ont transféré le droit de fou- 
veraineté fur leurs provinces. 

a 0 . Il doit refpecter les propriétés; & il ne 
peut en dépouiller les fujets que pour crime. 

3 q . Il doit gouverner par des loix pofitives, 
& obferver par conféquent fes propres loix. 

4 q . Il doit y avoir, entre le fouverain & le 
peuple , des officiers qui forment une puifTance 
intermédiaire , chargée d’exécuter les ordres 
du fouverain, & de lui repréfenter les droits & 
les be foins du peuple ; mais qui foit toujours 
dans la foumiflion & la dépendance qui con- 
viennent à des fujets. 

S- 1* 
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Le fouverain eft tenu aux pactes qu’il a faits 
originairement avec fes peuples , & avec les 
princes qui lui ont transféré le droit de fou - 
veraineté fur leurs provinces . 

Preuve. P Lus le pouvoir des rois eft abfolu , plus la 
juftice devient pour eux de droit indifpenfabie , 
puifqu’elle eft la feule digue qui puiffe s’oppofer 
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à l’abus du pouvoir. Or les pattes forment des 
engagemens d'une étroite juftice. On doit gar- 
der la foi, difoient les anciens, même à l’égard 
des efclaves. Grotius &r Puffendorf ne craignent 
pas d’affurer que le prince elt même tenu d’ac- 
corder le pardon qu’il a promis , en traitant avec 
des fujets rebelles (i). Sans cela en effet, la 
voie de la médiation deviendroit impraticable, 
puifque les promeffès & les fermens que le 
prince leur feroit , feroient nulles & illufoires ; 
& plus de fûreté alors pour les rebelles, que 
dans la ruine totale du fouverain. La foi du fer- 
ment & le bien général , qui doit être la réglé de 
tout gouvernement , exigent donc qu'ils puii- 
fent le réconcilier avec le prince, en s’afiurant 
du pardon, & qu’on prévienne par-là tous les 
maux auxquels on expoferoit la fociété par le 
défelpoir des coupables. 

/ La juftice foumet encore le fouverain aux 
loix conftitutives de l’état , qui font cen fées 
avoir leur origine dans la première inftitution 
du gouvernement , c’eft-à-dire , dans un tems 
011 le peuple , choifilfant fes maîtres , régla avec 
eux la forme félon laquelle il feroit gouverné. 
C’eft de ces loix primordiales , dit Boffuet (2) , • 
qu’/V eft principalement écrit : Qu'en les violant , 
on ébranle tous les fondemens de la terre (3) , 
après quoi il ne refte plus que la chute des em- 
pires. Dans un autre endroit ce prélat , après 
avoir mis en maxime que la loi eft J'acrée & in- 
violable , ajoute ; n Pour entendre parfaitement 

(l) Grotius. He Jure bell. &• pue. I. 3, cap. 19 , art. 6 . 

* — Puffendorf. De Jure Nat. Cr Gent. I. 8 , cap. S , §. 3. 

{a) Boffuet- Polit. 1. r , art. 4, prop, 8. 

(3) Vf. LXXXI , 5 - , 



180 Réglés pour, d’usage 
y, la nature de la loi , il faut remarquer que 
r> tous ceux qui en ont bien parlé , l’ont regar- 
» dée , dans ion origine , comme un pacte ôc 
» un traité lblemnel , par lequel les hommes 
»» conviennent enfemble , par l’autorité des 
x > princes, de ce qui eit nécellaire pour former 
x> leur fociété (i) «. Tout ce qui fe feroit de 
contraire , feroit donc nul de plein droit. Suivant 
Grotius, les actes du prince font nuis quand ils 
paffent les bornes du pouvoir qui lui a été origi- 
nairement donné par le peuple (a). C’ejl de la 
conjlitution , dit Wolf, que les légijlateurs tien- 
nent leur premier pouvoir : comment pourroient- 
ils la changer , fans détruire leur autorité (3) P 

Oh peut mettre au rang de ces loix confti- 
tutives , celles qui font établies par un ufage 
non interrompu , dont l’origine fe cache dans 
la nuit des tems, & qui par-là-même font pré- 
fumées remonter au paête primitif qui a déter- 
miné la nature du gouvernement. 

Cor.fé- Les conventions que font les provinces , en 
pences. f e foumettant à un fouverain , forment entr’elles 
& lui un contrat primitif, pareil à celui qui ré- 
# gla originairement la conftitution du gouverne- 
% ment aétuel. 

Les capitulations des villes qui fe rendent 
au vainqueur , font de même nature , & impofent 
la même obligation. « Comme vous devez tenir 
n parole à la garnifon d’une ville prife, difoit 
un illultre prélat de France à fon éleve , def- 
tiné par fa naiffance à porter la couronne , 
r> & que vous devez n’y faire aucune fuper- 

(1) Pol. 1. 1 , art. 4,prop. 6 . 

( 2) Grotius. De Jure belï. Crpac. I. a , cap, 1 4 , art. 2. 

(3) Wolf. Droit des Gens , t. x , U 1 , ch. 3 , n. 34 * 
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» cherie fur des termes ambigus : tout de même 
r> vous devez tenir parole au peuple de cette 
» ville & de fes dépendances. Qu’importe à qui 
» vous ayiez promis des conditions pour le 
» peuple ? Que ce foit à lui ou à fa garnifon , 
r> tout cela eft égal. Ce qui eft certain, c’eft 
r> que vous avez promis des conditions pour ce 
r> peuple : c’eft à vous à les garder inviolable- 
r> ment. Qui pourra fe fier à vous, fi vous y 
y> manquez ? Qu’y aura-t-il de facré , fi une 
r> promeflè fi folemnelle ne l’eft pas ? C’eft un 
r> contrat fait avec ces peuples pour les rendre 
r vos lujets : commencerez -vous par violer 
n votre titre fondamental ? Ils ne vous doivent 
n obéiflance que fuivant ce contrat ; & fi vous 
si le violez , vous ne méritez plus qu’ils l’ob- 
r> fervent (i) «. 

Un prince , en transférant fes provinces ou 
fes villes à un autre prince par échange , fimple 
donation ou autrement , peut auflî ftipuler en 
leur faveur, des conditions qui deviennent d'é- 
troite juftice, puifqu’elles appartiennent à la loi 
naturelle , en vertu du contrat , & dont par 
conféquent le nouveau maître ne peut fe dif- 
p enfer. 

§ II- 

Le fouverain doit refpeEter les propriétés , & 
ne peut en dépouiller fes fujets que pour 
crime. 

Dieu n’a inftitué les fouverains , que pour Preuve, 
maintenir l’ordre & la juftice dans la fociété; 

(i ) Fénelon. Direction pour la confcience d’un roi. 

P;reét. 30 , p.77 , édit. 1775. ; 
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& ils renverferoient l’un & l’autre, s’ils violoient 
les propriétés. Il les a intlitués pour le bonheur 
des peuples ; & ils en deviendroient alors les 
fléaux. Le peuple ne les a choifis que pour en 
être protégé ; & il feroit dépouillé de fes biens, 
par ceux- mêmes qui ‘dévoient en être les pro- 
, tefteurs : le prince fe rendroit d’autant plus 

coupable, qu’il ajouteroit à l’injuftice l’abus de 
la confiance publique , en employant contre les 
citoyens le glaive même qu’ils ont remis entre 
fes mains pour leur propre défenfe. La propriété 
des biens , dit Bolîuet , ejî légitime & invio- 
lable (i). Achab & Jézabel même femblent la 
refpeéter. Ils n’ofent ni contraindre Naboth à 
vendre fa vigne , ni la lui enlever à force ou- 
verte ; mais ils ont recours à la calomnie pour 
couvrir leur ufurpation, & ce n’eft qu’après 
l’avoir fait condamner à mort, qu’ils fe mettent 
en polfeffion de fon domaine. Cependant Dieu 
punit Achab & Jézabel , & pour avoir polfédé 
la vigne de Naboth, & pour avoir fait périr 
l’innocent (a). 

Propiié* Sous le terme de propriétés font compris non- 
te» des feulement les pofleffions réelles, mais encore 
citoyens. tous j es des citoyens , la puiflance du 

pere fur fon fils , le maître fur fon efclave , 
Hypothéqué du créancier fur les biens du dé- 
biteur , les acquifitions faites fur le domaine , les 
privilèges ou emplois financés , les obligations 
contractées par le prince envers les particu- 
liers à titre onéreux. Ces obligations appartien- 
nent à' la juftice commutative ; car une promejfa 
& un contrat qu'un roi fait avec fes propres 

wmmm mu- ■ ni ■ n i i mi ■ * - i ■— — t— — ~ * 

( i ) BofTtiet. Polit. 1. 8 , art. s , prop. a. 

(a) III. Reg. XXI. 
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fujets , produife une obligation vraie & précife 
en leur faveur , foit qu'il contraSe comme roi , 
ou comme particulier. Ce font les termes de Gro- 
tius (1). * 

Cependant le même auteur obferve , qu’outre 
le domaine particulier , qui eft propre au ci-, 
toyen , il y a un domaine éminent qui ne peut 
appartenir qu’au prince, & auquel toutes les 
propriétés font fubordonnées , comme les pro- 
priétaires le font eux-mêmes au fouverain. « Do- 
r> maine qui n’eft pas celui d’un maître fur fon 
r> efclave , mais celui d’un gouvernement civil 
n & monarchique ; car , dès qu’un citoyen ac- 
» quiert une propriété , il eft de droit naturel 
» qu’il n'en foit pas dépouillé fans caufe (2) 

En vertu de ce domaine éminent , les pof- Domaine 
fefllons particulières font aflujetties à la loi de fouverain 
l’utilité publique. Le prince peut les employer ^ “ r prlI îes 
au bien de l’état, lorfqu’il le juge néceflaire, pr0 prié~ 
Par cette raifon , il peut abattre les forêts des tés. 
particuliers pour la conftruftion de fes vaif- 
feaux , ou pour des ouvrages publics ; il peut 
prendre leurs terres pour y établir des fortifi- 
cations , ou pour y pratiquer des chemins ; il 
peut fupprimer leurs charges , réunir à fa cou- 
ronne les domaines aliénés , &c. ; mais dans 
tous ces cas , il doit un dédommagement. Car 
fi le bien de l’état exige alors que la propriété 
du citoyen cede à l’utilité publique , il n’exige 
pas qu’il foit privé du prix de ces propriétés. 

Cette perte feroit pour lui une furcharge de 
contribution qui blefièroit la juftice. 

Par la même raifon du bien public , les 


1 ) Grotiys. De Jure btll. Cr pac . /. a , cap. } 4 , are. 7. 
a) Ib, l. 3, cap. 19 , art. 7. 
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pofleflîons des particuliers deviennent contri- 
buables aux charges de l’état. » Puii'quela puif- 
•h fance publique , dit Loyi’eau , s’étend auffi- 
r bien fur les biens que fur les perfonnes , il 
r> s'enfuit que , comme elle peut commander 
y. aux perfonnes, aulfi peut elle ufer des biens 
» de fes fujets. Mais comme le commandement 
r> des perfonnes ne les rend pas efclaves ; aufïî 
r> cet ufage du bien ne les réduit pas en feigneu- 
r> rie privée du prince , parce que la feigneu- 
r> rie privée eit la parfaite propriété dont on 
r> peut ufer à dilcrétion. Mais l’ufage de la 
y> feigneurie publique doit être réglé par la 
r> juftice, & dirigé par la propre utilité & né- 
r> celîité du peuple, étant bien raifonnable que 
r> le prince, à qui Dieu l’a baillé en garde, le 
« puiflé tirer du péril, à même fa bourfe , mal- 
y> gré qu’il en ait , comme le malade qu’on mé- 
r> dicamente contre fa volonté (1.) 

Par une fuite de la même fubordination des 
propriétés particulières au domaine du louve- 
rain , le fujet peut en être abfolument dépouillé 
en punition d’un délit. Par-là-même que Dieu a 
mis le droit de la vengeance entre les mains du 
fouverain (2) , il l'a établi fort miniflre pour 
punir celui qui fait le mal (3). Nous avons 
montré que ce pouvoir étoit néceflaire à l'ordre 
du gouvernement , qu'il étoit fondé fur la loi 
naturelle , avoué de tous les peuples (4) , & 
commun à tous les genres de gouvernement. ' 
En vertu de cette loi primitive , chaque citoyea 

(i)Loyfeau. Des Seign. ch. ,3 , §. 47. ■ 

(si / Petr. 11, 13. 

(3) Rom . XIII , 4. 

(4) Voy. le ch. t de cette fécondé part. § . 4. 
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DE LA SOUVERAINE PUISSANCE. 185 
fe trouve , avec tout ce qu’il pofiede , entre les 
mains des princes , comme en garantie de fa 
fidélité; & puifqu’il peut être privé de la vie, 
lorfqu’il fe rend coupable de crime , il peut à 
plus forte raifon être privé de fes biens 

Grotius renferme tout ce que je viens de dire 
en ces peu de mots : * Le roi peut , en deux fa- 
çons , ôter à fes fujets le droit qu’ils ont ac- 
n quis. Il le peut , ou en punition , ou en vertu 
» de la propriété luréminente , & du domaine 
r> direct qu’il a fur ce qui leur appartient. Mais 
r> afin que cela fe fafle par ce droit luréminent, 
« il faut , en premier lieu , que le bien public le 
« demande ; & en fécond lieu , que du fond du 
» public , ce particulier foit dédommagé , s’il 
r> fe peut, de la perte qu'il aura foufferte : & 
r> cette maxime générale a encore fon applica* 
r> tion aux droits acquis, en vertu d'une pro- 
* méfié ou d’un contrat (i) 

S- III. 

Le fouverain ejl obligé de gouverner par des 
loix pofitives , & d'obferver par conféquent 
fes propres loix. 

C/Omme l’homme feroit encore trop libre, 
s’il ne connoiffoit d’autre loi que la loi natu- 
relle, parce que cette loi n’étant bien évidente 
, que dans les premiers principes , & dans leurs 
conféquences immédiates , laifleroit les citoyens, 
fur tout le relie, dans des incertitudes conti- 
nuelles , funeftes à la fociété ( 2 ) ; de même le 


( 1 ) Grotius. De Jure bell. Cr pac, l. 2 , cap. 14 , art. f. 
(2) Voy. ci-dev. part, a, ch. i , §. 3. 

Tome L Partie 11 N 
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fouverain feroit trop indépendant , & l’admi- 
niftration trop incertaine , fi elle n’étoit régie 
par des loix pofitives , qui lui ferviflent comme 
de flambeau , pour éclairer fon gouvernement. 
S'il eft donc néceflaire pour le bien public , de 
reftreindre l’arbitraire par rapport aux citoyens , 
en fixant plus en détail ce qui regarde la jullice 
& le droit de propriété ; il eft néceflaire , à plus 
forte raifon , de le reftreindre par rapport au 
fouverain, dont la volonté influe fur le falutôe 
le repos de tous , & qui n’a d'autre barrière que 
la loi elle-même , contre l’abus.du pouvoir. Plus 
fa puilfance eft abfolue, plus il importe qu’elle 
foit étayée par des réglés pofitives. Les loix en 
entourant pour ainfi dire la perfonne facrée du 
prince , marquent tous les pas , lui prefcrivent 
une forme d’adminiftration uniforme & réflé- 
chie , le garantiflènt des erreurs & des contra- 
dictions attachées aux doutes & aux variations 
d’un gouvernement arbitraire : elles raflurent 
en même tems les lujets lur les craintes de l'a- 
bus , & fur les incertitudes de leur condition , en 
leur apprenant la maniéré dont ils doivent être 
gouvernés. S'il n'y a dans l'état, dit Montef- 
quieu, que la volonté momentanée d'un feul ; 
rien ne peut être fixe , & par confié quent aucune 
loi fondamentale (i). Cette foumiflion du prince 
& du citoyen à la loi , leur laifle tout pouvoir 
pour le bien , & ne reftreint leur liberté que pour 
les empêcher de s'égarer & de nuire. Ainfi, bien 
loin que l’afîiijettiflement à fes propres loix, 
bleffe l’indépendance du fouverain , elle ne fait 
que donner plus de majefté & de force à fon 
empire. Parmi les nations qui ne font régies que 

( i) Efprit des Loix , tom. i , 1 . 2 , ch. 4. 
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par le droit naturel , le Fouverain peut être julie , 
& Fa puifiànce légitime ; mais le genre d’admi- 
niftration Fera toujours vicieux. 

Ce n'eft donc ni imperfection ni fbiblefle, 
quand l'autorité demeure Fous la dépendance 
des loix. La néceFIité on elles mettent le fou- 
verain de bien faire , & l’impuilfance de faillir , 
aflurent la fageflè de fon gouvernement , & 
l’aflimilent à celui de la Divinité , dont les 
fouverains portent l’image. Le prince eft donc 
tenu le premier à l’obfervance de fes propres 
loix. r> Rien de plus digne de la majefté du 
» Fouverain , difoit un empereur , que de re- 
» connoître Fa dépendance à l’égard des loix. 
» C’eft d’elles que nous tenons l’autorité : il 
» eft encore plus grand de leur obéir, que de 
» régner ; & nous déclarons Folemnellement à 
» nos Fujets que nous nous interdifons à nous- 
» mêmes la liberté de les violer (i) «. Les 
bons princes le font toujours fait un devoir de 
fe conformer à cette belle maxime ; & nos rois 
'ont toujours protefté qu’ils ne prétendoient ré- 
gner que par les loix mêmes. 

S. Thomas enfeigne la même doctrine (2). 


(O Digna vox tft majtftatis , legibus alligatumfe prin- 
cipem profiteri : adeà de aucloritate juris noftra pendet auc- 
toritas. Et rever à majus imperio eft ,/ubmi:tere legibus pria* 
tipaium. Et oraculo præfentis edicli , quod nobis licere non 
patimur, aliis indicamus . L. 4, digna. C. de Conftitutionib. 
Princip. 

(a) P rinceps dicitur folutus à lege quantum, ad vim 
eoactivam. legis ; nullus enim propriè cogitur à Je Ipfo ; lex 
emm non habet vim codflivatn . nifi ex ppincipis poteftate : 
fie igieur princeps dicitur Mutas a lege ; quia nullus in ip~ 
fum potejl judicium condemnationis ferre , fi contra legem 
agat . . . J'ed quantum ad vim direclivam legis , princeps 
ftibditur iegi propriâ yoluntati Undè quantum ad 

N 2 
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M. Bofluet , après avoir établi que le prince a 
une puiffance abfolue & indépendante , fait ob- 
ferver qu'z7 n'efl pas pour cela affranchi des 

l ° lX ' • JT • 

Quand vous vous ferer v choifi un roi , di.oit 
Dieu à fon peuple , il ne lui fera pas permis 
de multiplier fans mefure fes chevaux & fes 
équipages . . , . Il aura toujours la loi en main .... 
afin qu'il apprenne à craindre Dieu , & à garder 
fes ordonnances (2). ' 

r 1 H faut remarquer, ajoute BofTuet , que 
„ cette loi ne comprenoit pas feulement la re- 
„ ligion , mais encore la loi du royaume , à la- 
„ quelle le prince étoit fournis autant que les 
* autres , ou plus que les autres , par la droiture 
r, de fa volonté. . . . Car la puiffance , dit S. Am- 
r broile (3) , ne détruit pas les obligations de 
y, la juflice ; au contraire , c’efl en obfervant 
y, ce que prefcrit la juflice 3 que la puiffance 
r> s'exempte du crime : & le roi n'efl pas affran- 
„ chi des loix ; mais s'il peche , il détruit les 
„ loix par fon propre exemple. Celui qui juge 
„ les autres , peut-il éviter fon propre juge- 
„ ment , & doit-il faire ce qu'il condamne (4) « ? 

Le chancelier Olivier diloit à Henri II que 
la vraie & folide gloire des rois étoit de fou - 


judicium Del , judicium principis non ejl fol u tus à legc, 
quantum, ad vim direclivam ejus ,■ ftd débet voluntarius, 
non conclus legem implere. Efi etiam princeps fupra léger ?. , 
in quantum , Ji expediens fuerit , potefi legem mutare Cf i” 
ta dijpenfare pro loco Cf tempore. Th. 1 , 2 , q. 96 , art. 5 > 
sd. 3. 

( 1 ) Polit. 1 . 4 , art. 1 , prop. 4. 

(2) Deut.xvn , 16, &c. 

(3) Ambr. /.II, Apol. David. 

( 4 ) Polit. !• 4 1 art. 1 , prop. 4. 
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mettre leur hauteur & majejlé à la jujlice f à la 
reStitude , à V oh Je r varie e de leurs propres ordon- 
nances (1). Domat s’exprime à-peu-près dans 
les mêmes termes. * Encore , dit-il , que la puif- 
»■> fance du fouverain femble le mettre au-deflus 
des loix, perfonne n’ayant droit de lui faire 
r> rendre compte de fa conduite ; il doit obfer- 
r> ver celles qui peuvent le regarder : & il y eft 
r> obligé , non-feulement pour donner l’exemple 
« aux fujets , & leur rendre leur devoir aimable; 
n mais parce qu’il n’eft pas difpenfé du lien, 
y> par cette puilfance de fouverain , & qu’au 
r> contraire , ce rang l’oblige même à préférer 
à fes intérêts particuliers , le bien commun 
r> de l’état , & qu’il eft de fa gloire de le regar- 
r> der comme le lien propre (2) «. 

Mais le fouverain peut-il fe commander à 
lui-même ? Non fans doute ; mais il peut le lier 
envers fes fujets, en vertu d'une loi primitive , 
qui forme la conftitution de l'état & par laquelle 
il eft fournis à gouverner félon les loix; & il 
fe trouve lié en effet , en vertu de ce principe 
de droit naturel , que , pour le bien de la lo- 
ciété , le chef & les membres doivent être diri- 
gés par des réglés communes. Ainfi, quoiqu’il 
lni foit libre de créer des loix , il ne peut , en les 
créant, fe fouftraire à leur pouvoir, en confé- 
quence de l’ordre établi dans toute adminiftra- 
tion publique, à moins que, par des difpofitions 
particulières puifées dans la vue du bien public, 
il ne fe trouve dans les cas particuliers des dif- 
penfes dont nous parlerons bientôt. >■> Perfonne 

(j) Lit de juftice tenu en 1549- — Voy. la lettre du 
parlement de Rouen au roi , du 3 février 1771 , p. 4. 

(z) Domat. Droit public , 1 . I, tit. 2 , feét. 3 , n. 14. 
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y> ne peut s'obliger foi-même , par forme de loi , 

» c’eit-à-dire comme s’il étoit fon propre fupé- 
!■> rieur , dit Grotius. Delà vient que le légif- 
« lateur peut changer fes loix. Mais s’il ne 
« peut s’obliger dire&ement , il le peut indirec- 
r> tement , comme faifant partie de la commu- 
r> nauté ; car Dieu veut que les parties fe con- 
» forment à leur tout , ainfi que faifoit Saul (1) 
n au commencement de fon régné (2) 

Première Ajoutons cependant deux modifications ef- 
modifica- fentielles à cette réglé générale, qui confervent 
thefe ^é- au P rlnce tout * e pouvoir & toute nndepen- . 
nérale° dance de la fouveraineté. La première, qu’il ne 
peut être fournis aux peines portées par les 
loix; 1°. parce que les loix pénales ne peuvent 
s’exercer que par le fouverain en qui feul réfide 
' la puiffance exécutrice des loix ; parce 
qu’elles ne peuvent s’exercer que pdr un juge- 
ment légal , & que le fouverain ne connoit point 
de tribunal au-cLfîus de lui (3). 

» Les rois , dit Bolfuet , font fournis , comme 
51 les autres , à l’équité des loix , parce qu’ils , 
y> doivent étrejulles ; & parce qu’ils doivent au 
s5 peuple l’exemple de garder la jultice Mais 
r> ils ne font pas fournis aux peines de la loi; ou , 

•5 comme parle la théologie , ils font fournis aux 
»5 loix, non quant à la puifl'ance coaftive , mais 
si quant à la puiflànce directive (4) Nous ne. 
voulons révoquer en doute , ni difputer de votre 
puijfance , ce Jeroit une efpece de Jacrilege , ô* 


<i) /. Reg xiv , 40. 

(2) Grotius. De Jure bell. Çepac. I. 1 ,cap. 4, n. i?» 

( 3 ) Voy. p«t. i , ch. 1 , max. 9 ît le clj. 4 de cette 
■ime. part. 

(4) Boffuet. Polit. 1 . 4, art. x , pr. 4, 
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DE LA SOUVERAINE PUISSANCE. I9I 
/avons bien que vous êtes par-dejj'us les loix , & 
que les loix & ordonnances ne peuvent vous con- 
traindre. Ainfi parloit en 1527 le parlement de 
Paris à François I (1). 

Seconde modification : le prince ayant le droit 
de difpenfer les i'ujets de les loix , dans le cas de 
nécelfité ou d'utilité publique , il a auliî le droit 
de s’en difpenfer lui-même ; car il ne peut être 
plus lié par fes propres loix, que fes lujets ;& 
s’il eft eîfondel à la légiflation , que le prince foit 
muni de ce pouvoir à l'égard des citoyens , pour 
empêcher que la loi , toute fage qu’elle eft par 
elle-même, ne devienne préjudiciable dans cer- 
taines circonltances ; à plus forre raifon eft-il né- 
ceflaire qu’il puifle en faire ufage à l’égard de lui- 
même dans l’adminiftration publique, & pour le 
bien général ; mais fans violer cependant les loix 
fondamentales de l’état , & en fe conformant tou- 
jours à l'elprit de la loi-même dont il fedifpenfe. 

Qu’un fujet , par exemple , leve ouvertement 
l’étendard de la révolte : le bien public exige qu’il 
foit réprimé & puni. Cependant l’équité natu- 
relle défend de punir avant d'être alluré du 
crime de l’accufé ; cette réglé eft inviolable. 
Outre cette maxime générale , les loix civiles 
prelcrivent aux tribunaux une forme de procé- 
dure , pour diriger, pour éclairer la religion du 
magiftrat ,& pour juftifier lafageflè de fes juge- 
mens auprès du fouverain , à qui il eft comptable 
de l’exercice de lajuftice. Mais fuppofons d’un 
côté , que le corps de délit foit manifefte , que 
les preuves de convitlion foient évidentes & pu- 
bliques , enfin que le vœu de là loi naturelle foit 
rempli. Suppofons , d’un autre côté , que les 

(1) RegiiUe du Parlera. Lit de juilice du 24 juill. 1527. 

N 4 
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i 02 Réglés pour l’usage 
lenteurs de 1» procédure , en retardant la puni- 
tion, puiffent donner le tems au coupable d’exci- 
ter des fermentations, d’animer fes complices , 
& de confommer fa révolte : qui doute que le 
prince ne puilfe alors difpenfer des formes ordi- 
naires le tribunal faifi de la caufe , ou s’en difpen- 
fer lui-même ? A quel titre en effet le criminel 
réclameroit-il le feeours des loix devenues inu- 
tiles à fa jurtification ? S. Thomas enfeigne que 
le prince , quoique lié par la loi , ne peut être fou- 
rnis aux peines de la loi , qu’il peut la changer , 
ou s’en difpenfer lui-même par la même autorité 
qu’il en difpenfe les autres (i). Wolf écrit dans 
les mêmes principes (2). 

A u moyen de ces deux modifications , on peut 
concilier les différentes opinions des politiques, 
& les loix oppofées en apparence fur l’obliga- 
tion des fouverains , à l’égard de leurs propres 
édits. Les rois font fournis à l’obfervation de 
leurs ordonnances quant au for de la confcience ; 
mais non en ce fens qu’ils puiffent être fujets à 
la peine , ni en ce fens qu’ils ne puiffent les révo- 
quer, ou s’en difpenfer par des raifons légitimes , 
dont ils font les uniques juges (3). 

Diroit-on que cette diltin&ion exempteroit 
réellement le prince de la loi , toutes les fois 
qu’il voudroit la violer , en fuppofant des motifs 
de difpenfe ? Mais qu’on faffe attention que ce 
feroit alors l’abus du pouvoir , & que l’abus qu'il 
peut faire de fon autorité, ne peut être une rai- 
lon pour la contefter. Dès qu’il voudra abufer , 
ne pourra-t-il pas donner aux autres la iïberté 

(l) Voy.la note ci-defl'usn. a , pag. 187. 

(*) Voy.la note ci-Aeilua n. 1 , pag. 145. 

( 3 ) Voy. ci-devant paît. 1 , Cb. 2 , max. 6 . 
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DE LA SOUVERAINE PUISSANCE. I93 

de violer la loi par des difpenfes contraires à 
l’équité? N’aura-t-il pas également la liberté 
d’éluder lui- même la loi par de fauffes interpré- 
tations ? N'aura-t-il pas la liberté de s'en affran- 
chir absolument en la révoquant? Ne pourra- 
t-il pas enfreindre les droits les plus lacrés & les 
plus inviolables de la juffice , toutes les fois qu’il 
n’en refpeclera point la fainteté? On ne peut 
donc coutelier les droits du prince par la crainte 
de l’abus qu’il peut en faire, puifque n’ayant 
que fa conlcience pour juge, ou ne peut aulii 
oppofer à l’abus , que la réglé même qu’il eft 
obligé d’obferver (i). 


§• iv. 


Il doit y avoir , entre le fouverain & le peuple , 
des officiers qui forment une puiffiance intermé- 
diaire , chargée d'exécuter les ordres du fou- 
verain , & de lui repréfenter les droits & les 
be foins du peuple , mais en reflant toujours 
dans la fourni ffion & la dépendance qui con- 
viennent à des J'ujets , 


J 


’Ai déjà obfervé que le prince ne pouvant fuf 
lire lui feul à toutes les fonctions du gouverne- 
ment, ni porter fes regards fur tous les détails 
de l’adminiftration publique, il étoit indifpen- 
fable qu’il y fuppléât par des officiers prépofés 
à l’exécution de les volontés ,& munis d’une cer- 
taine portion de fa puillànce (2). Or , ces offi- 
ciers étant plus près des objets , plus à portée 
de les examiner, & de connoitre le préjudice 
qui peut réfulter de l’exécution des volontés du 


Nécefli- 
té d’une 
puiflance 
intermé- 
diaire qui 
ait la li- 
berté de 
faire des 
repréfen- 
tations. 


(1) Voy. ci-devant part. 1 , ch. 1 , max. 10. 

(2) Voy. le §. ii du ch. précédent. 
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194 Réglés pour, l’usage 
prince, étant enfin mieux inftruits des befoins 
du peuple , relativement à c« objets de leur ad- 
miniftration, doivent avoir la liberté défaire à 
cet égard , les repréléntations qu’ils croient né- 
cefiaires pour empêcher les furprifes qui pour- 
voient être faites à la religion du fouverain; & 
ce droit devient un devoir dans certaines circonf- 
tances, à caufe de l’obligation que leur minif- 
tere leur impofe de veiller au bien public. Les 
ordonnances royaux en chargent en particulier 
la confcience des magiltrats au fujet des nou- 
veaux édits. Elles leur enjoignent de communi- 
quer leurs obfervations fur ces édits , ainfi que 
lur les ordres particuliers qui leur font adrefles , 
& d’en fufpendre l’exécution • lorfqu’ils les 
trouvent contraires à l’intérêt de l’état ,jufqu’à 
ce qu’ils aient reçu des ordres ultérieurs , qui 
leur falïënt çonnoitre les dernieres volontés du 
prince (i). Elles rel'peélent même affez leur mi- 
niftere pour leur laifîer la liberté de refufer leur 
concours à la publication des loix qu’ils croi- 
roient préjudiciables au bien de l’état (2). Nos 
rois ont applaudi plus d’une fois à la généreufe 
liberté de leurs repréfentations. Les faints ca- 
nons ont établi les mêmes réglés par rapport au 
gouvernement eccléfiaiïique (3). Elles font'fui- 
vies dans tous les genres de gouvernement qui 
ne font pas defpotiques. Elles l’ont été fous les 
anciens ; & les latrapes de la Perfe jouilfoient du 
même droit fous leurs premiers monarques (4). 

(j ) Lettres patentes du îC août 17 18. _ Ordonnance 
de 1667 , tit. 1 , art. 5. 

(») Édit du mois de décembre 1770. 

(3) C a P- fi quando extra de rtfcripf, 

(4) Daniel. VI, 12. 
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En donnant à fes officiers le droit de faire 
des repré Tentations diftées par la fidélité & le zele 
de la juttice, relativement aux tonifions de leur 
mindiere . Je prince doit leur donner auffi allez 
de confidération pour leur lailfer la liberté de tes 
faire avec toute la dignité qui convient au carac- 
tère dont ils font revêtus. 11 doit écouter leurs 
avis, fans rougir de céder à leurs Jages con- 
feils. r> Ne Joyer^ point fage en vous-même (i)* 
y» ne croyez pas que vos yeux vous fuffii'ent 
r> pour tout voir. La voie del’infenfé eft droite à 
r> fes yeux: il croit toujours avoir raifon. Le 
n fage écoute confeil (2). Un prince préfomp- 
r> tueux qui n'écoute pas confeil , & n’en croit 
n que fes propres penfées , devient intraitable , 
r> cruel , furieux. // vaut mieux rencontrer une 
n ourfe à qui on enleve fes petits , qu'un infenfé 
n qui fe confie dans fa folie (3). Qu’il eli beau 
n d’entendre parler ainfi Salomon ! Qu'il fe 
' r> montre vraiment fage , en reconnoifîant que 

r> fa fagelïe ne lui fuffit pas C’elt donc en 

r> prenant confeil, &en donnant toute liberté à 
y> fes confeillers , qu’on découvre la vérité, & 
n qu’on acquiert la véritable fagelfe. Moi , fa- 
rt geffe , j'ai ma demeure dans le conjeil ,• & je 
n me trouve au milieu des délibérations fen- 
n fées (4). Et encore : la Jagefle fe fait par 
yi adrefle , & le falut eft dans la multitude des 
y, conjeils (5) Ainfi parloit Bolfuet auxlou- 
verains (6). 

(1) prov. III , 7. 

(2) Prov. XII , IJ. 

(3) Prov. xvil , 12. 

(4) Prov. VI II, 12 . 

(5) Prov. XXIV , 6. 

( 6 ; Bolïuet, Polit. 1. s , art. 3 , prop. 5 . 



Subordi- 
nation des 
officiers 
du prince. 
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Mais la puiffance intermédiaire des miniftres 
du prince, doit toujours relier dans le refpeèf , & 
la dépendance qui conviennent à des fujets (1) ; 
parce que le fouverain ayant l'eul le dernier ref- 
iiort (2) , il a lui feul aufli le droit de fixer l’état 
des choies par un jugement légal, après avoir 
pefé les raii'ons qui lui font expoiees , après les 
avoir comparées avec les motifs fupérieurs qui 
peuvent déterminer fes volontés, par la con- 
noiflance qu’il a du fecret de l’état & des autres 
parties de l’adminiftration publique , avec les- 
quelles la légillation doit concourir J & telle eft 
en effet la difpofition des loix (3). 

Pafquier obferve que * Tous ceux qui ont 
r> voulu fonder la liberté d’une république bien 
y> ordonnée, ont eftimé que c’étoit lorfque 
r> l’opinion du fouverain magiftrat feroit at- 
n tempérée par les remontrances de plufieurs 
n perfonnes d’honneur , conftituées pour cet 
** effet, & quand en contre - change , ces plu- 
r> fieurs perfonnes étoient controullées par la 

(r) » Qu’il foit donc permis au peuple opprefle de re- 
» courir au prince par fes magift rats & parles voies légi- 
n rimes i mais que ce foit toujours avec refpeft. Les 
»* remontrances pleines d’aigreur & de murmure , font un 
w commencement de fédition qui ne doit pas être fouf- 
»* fert. .. Quandje disque ces remontrances doivent être 
r> refpedtueufes , j’entends qu’elles le fuient effedtive- 
« ment & non-feulement en apparence «. Bofluet. Polit. 
1. 6 , art. s , prop. 6 . 

(2) Voy. ci-devant part. 1 , cb. 1 , max. 9. 

(3) Q a °d principi placu.it , legis habet vigortm , utpotè 
cum. legt rcgiâ qiue de imperio ejus lata eft , populus ci Cf 
in eum omnc Jiium imperium Cf poteflatem conférât. Quod - 
cumque igitur impcrator per epiftolam Cf fubfcriptionem j 7a- 
fuit, vel cognofcens decrevit, vel de piano interlocutus eft , 
vel ediclo pretcepit , legem ejfe conftat. L. Quod Principi 1 , 
ff, de Conftitutiojub. 
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DE LA SOUVERAINE PUISSANCE. I97 
» préfence , commandement & majeilé de leur 

t> prince (i) «. n Les pouvoirs intermé- 

*> diaires , fubordonnés & dépendans , dit 
« Montefquieu , conftituent la nature du gou- 
r> vernement monarchique, c’eft-à-dire, celui 
r> où un feul gouverne par des loix fondamen- 
« taies. J’ai dit les pouvoirs intermédiaires , 
r> fubordonnés & dépendans : en effet , dans la 
n monarchie,le prince eftlafource de tout pou- ' 
n voir politique & civil. Ces loix fondamentales 
r> fuppofent néceffairement des canaux moyens 
r> par où coule la puiffance (a) «. 

Nous avons prouvé que les ordres du fouve- 
rain font préfumés j uftes , &: qu’ils exigent l’obéif- 
fance de la part des fujets , hors le cas d’une injus- 
tice manifefte (3). Nous avons dit que ni les 
charges dont il plaît au fouverain d’honorer fes 
officiers , ni le pouvoir qu’il leur communique , 
ni la confiance qu’il leur donne , ne pouvoient les 
affranchir des devoirs de la fubordination & de 
l’obéiffance (4) ; que le fouverain , n’a ni pu , ni 
prétendu leur attribuer une jurifdiftion fupé- 
rieure à la fienne , parce que c’eût été renoncer 
à la fouveraineté même. Jamais , dit Montes- 
quieu , le prince ne donne une partie de fon auto * 
rite , qu'il n'en retienne une plus grande (5). 
Grotius obferve que » Quand S. Paul a ordonné 
n à tous les hommes d’être fournis aux puif- 
» fances fupérieures , il y a auffi afiujetti Ifs ma- 
r 1 giftrats (6) «*S. Auguftin enfeigne la même 

(1) Pafquier. Recta. 1 . s , ch. 3. 

(a) Efpritdes Loix , tom. 1, 1 . 2, ch. 4. 

(3) Part. 1 , ch. 3,max. 2. 

(4) Part. 1, ch. a, max.5. 

(5) Efprit des Loix , tom. 1 , 1 . 5, ch. 16. 

(â) Grotius. De Jure btU, £r pae, t, t , ta». 4 1 n. 6 , 
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dodtrine (1). Nous avons encore fait voir que 
h puifiànce des officiers du prince étoit fi étroi- 
tement liée avec la fienne , qu’ils n’auroient plus 
de pouvoir eux-mémes pour commander, s’il 
leur étoit permis dedéfobéir (2). » Toutlepou- 
r> voir du gouvernement qui eft dans les puif- 
» fances ( ce font les paroles Je Grotius ) eft tel- 
»> lement dépendant de la puifiànce Souveraine, 
» que tout ce qu’ils entreprennent contre lavo- 
r> lonté du fouverain , eft deftitué de pouvoir , & 
r> ne peut par conféquent être regardé que 
r> comme des aftes de perfonnes privées ; car, 
*» félon les fentimens des philosophes , qu'on 
r> peut appliquer au cas préfent , l’ordre ne 
r> fubfifte, que par rapport à quelque chofe de 
r> premier (3)“. — « Il faut fervir l’état, dit 
r> Bofluet, comme le prince l’entend En lui 
r> réfide la raifon qui conduit l’étar. Ceux qui 
y> pp nient fervir l’état, autrement qu’en Servant 
t> le prince, & en luiobéifiànt, s’attribuent line 
y> partie de l’autorité royale ; ils troublent la paix 
r> publique, de le concours de tous les membres 
n avec le chef. Tels étoient les enfans de Servia 
*> qui, par un faux zele, vouloient perdre ceux 
r> à qui David avoit pardonné Qu'y a-t-il entre 
m , vous & moi , enfans de Servia P vous m'êtes 
» aujourd'hui un fatan (4). Le prince voit de 


(1) lpfos humanarum rerurn gradus adverte ; fi ali- 
qaid jujferit cura top , faciendum : nonnamen fi contrà pro- 
confuL jubeat: aut fi conjül aliquid jubeat , Cr aliud im - 
perator . Non utique contemnis poteflatem. , fed eligit 
majori fervire. Cap. Qui refifiit 11 , q. 3. 

(O Voy. ci-devant part. 1 , Ch. 3 , max. 6. 

(3) Grotius. De Jure. bell, Çr pue, l. 1 , cap, 4 , art. S, 

(4) il. Reg.xix ,2». 
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r> plus loin & de plus haut ; on doit croire qu’il 
* voit mieux, & il faut obéir fans murmurer, 
** puilque le murmure eft une difpofition à la 
*> fédition.Le prince lait tout le fecret & toute 
r> la fuite des affaires ; manquer d’un moment à 
r> fes ordres, e'eft mettre tout en hazard (i) W. 

Que deviendroient en effet l’ordre & la Subor- 
dination dans une armée , fi , fous prétexte du 
bien de l’état , le foldat vouloit faire céder les 
ordres de fes officiers à fes vues particulières ; 
fi les officiers prétendoient forcer le générai à 
régler les opérations de la campagne fur leur ju- 
gement ; fi le général lui-même alloit contre les 
ordres du fouverain? Dira-t-on que le militaire 
n’eft que l’efclave du defpotifme, parce qu’il ne 
lui eft pas permis des’oppoferaux ordres fupé- 
rieurs? Mais quel eft le corps de l’état qui fe 
pique de plus de générofité ? Ne fent-on pas au 
contraire que c’eit de cette fubordination que 
dépend la difcipline,,la force des armées, l’ acti- 
vité j & fouvent le fuccès des opérations mili- 
taires ? Tout le bien qu’on fe propoferoit , en dé- 
fobéiflànt , pourroit-il compenfer le défordre 
général qui s’enfuivroit de l’indépendance (2) ? 


(1) Bofluet. Polit. 1 . 6 , art. 1 , prop. 1. 

(2) » La nature ne donnant aux hommes le droit (Pufer 
« de force, que quand il lui devient néceflaire pour leur 
» défenfe & pour la confervation de leurs droits ; il eft 
« aifé de conclure que depuis l’établiflement des fociétéa 
« politiques , un droit fi dangereux n’appartient plus aux 
» particuliers. . . La puiflance fouveraine eft donc feule 
» en pouvoir de faire la guerre. Le fouverain eft le véri- 
» table auteur de la guerre , laquelle fe fait en fon nom & 
* par fon ordre. Les troupes , officiers , foldats , Se en gé« 
» néral tous ceux par le moyen defquels le fouverain fait 
« la guerre, ne font que des inftrumens dans fa main. La 
»* guerre ne pouvant fe faire fans foldats, il eft manifefte 
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* S’il y a des pouvoirs intermédiaires , dit Loy- 
n feau , qui te trouvent baftans pour réfilîer ( au 
n prince ) , c’eft une guerre continuelle , comme 


« que quiconque a le droit de la guerre , a naturellement 
« aulfi celui de lever des troupes. Ce dernier droit appar- 
« tient donc au fouverain «. Watel. Droit des Gens, 
tom. 2, 1 . 3, cli. ï. 

» La première de tontes les tegles de la police mili- 
« taire , S: qui eft commune aux officiers Sr aux foldats , eft 
» le devoir de l’obéifiànce aux ordres qu’ils ont à exécu- 
« ter. Ainfi le général d’une armée doit cette obéiflance 
»« aux ordres du fouverain ; & les autres officiers la doi- 
« ver.t au général & à ceux qui , fous lui , font au-deflus 
« d’eux ; St les foldats la doivent à tous ceux qui ont 
r> droit de leur commander. Car fans cette obéitfance, 
« l’ufage des forces feroit Inutile ; puifqu’au-lieu d’être 
« unies pouf la fin unique du fouverain , elles feroient 
v> divifées en diverfes vues de ceux qui par leur défo- 
*> béiffance les tourneroient en d’autres ufages. Ainfi la 
n défobéilfance des foldats ît des officiers eft juftement 
» réprimée par les peines que les réglemens particuliers 
« peuvent avoir établies , & pat la peine même de la vie, 
»» fi la conféquence le demande ainfi. 

» La conféquence de la défobéiflance dans la police 
w militaire eft telle , que le fuccès même , quelque heu- 
« reux qu’il foit , ne peut juftifier la défobéiflance ni en 
« excufer. Mais quoique celui qui défobéit , ait pris en 
« effet un mei leur parti , & qu’il ait évité ou prévenu 
« des inconvéniens qui devaient fuivre de l’obéiffance , 
« ou caufé des avantages qu’on ne pouvoit efpérer que 
»» de ce parti : fa défobéiflance ne laiffe pas de mériter la 
« punition qui peut y être due , & même de la vie , félon 
»* la qualité du fait & les circonftances. Car tout le bien 
>» que le fuccès d’une défobéiflance pourroit caufer, ne 
« fauroit balancer les maux infinis qui fuivroient de l’im- 
» punité de ce renverfement de l’ordre. Et la liberté que 
« croiroient avoir de défobéir tous ceux qui pourraient 
» efpérer un plus grand bien de leurs vues & de leurs 
*■ deffeins , mettrait tout en confufïon & dans un défordre 
■» qui ruinerait toute la police militaire , & qui détruirait 
« l’union en laquelle confifte l’ulage des forces. Nonfa- 
•" cleûs iti çu& nos hic fucimus hodie. ftnguli quod Jibï 
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j* il fe veoid , dez il y a long teins , au royaume 
» de Pologne , où , tantôt la nobleflè tient la fou- 
n veraineté, tantôt le roi, félon que l un ou 
» l’autre parti fe trouve le plus fort (i) «. 

Il eft vrai que certaines parties de l'adminif- 
tration publique , telle que la légiflation, com- 
portent plus de lenteur dans l'obéiïïànce . parce 
que les cas font moins urgens , & que les vo- 
lontés confiantes du monarque qui confiituent 
les loix, doivent être plus réfléchies : mais n’eil- 
il pas évident que le monarque ^agifiant par- tout 
avec la même plénitude de puiffance , a droit à 
la même foumitïion P C’eft en vertu de ce fouve- 
rain pouvoir, que l'autorité le communiquant 
par degrés à toutes les perfonnes publiques, 
commande par-tout avec efficacité ; qu’elle fait 
tout plier, même la volonté des fujets ies plus 
puiffàns , aux ordres du dernier officier ; & 
qu’en protégeant ainfi la juftice, le peuple & 
l’état, elle conferve par-tout l’ordre & 1 harmo- 
nie dans la fociété civile. 

Lors donc qu’il y a oppofition entre la vo- 
lonté du fouverain & celle de fes officiers, l'au- 
torité de ceux-ci cefl’e à cet égard ; & on ne pour- 
roit leur obéir préférablement au fouverain , fans 
fe rendre coupable. L 3 obéi ffanceeft due à chacun , 
félon fon degré , dit Bofluet , après Grotius (a). 


vt rectum videturu. Deut. xii ,8. In btllo qui rem à duce 
prohibitam fecit , oui mandata non. fervavit , capitt puni- 
tur etiam fi rts btnè geflctit. L. 3 , §. 15, ff. De re initie. 
Domat. Loix civiles. Droit public , 1. 1, tit. 4 , fect. a , 
art. 5 , 6. 

( 1 ) Loyfeau. Des Seign. ch. a , h. 89. 

(a) «Selon l'Apôtre, nous devons être fourni* bien 
n différemment au roi & aux magiftrats, Nous devons 
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il ne faut pas obéir au gouvernement au preju* 

dice des ordres du prince (i). 

' fo 

CHAPITRE III. 

De la comparaifon des différons genres de gou- 
vernement , relativement aux avantages 6" 
aux inconvéniens qui réfultent de leur cons- 
titution. 

Il n’eft que trop ordinaire au peuple de fe laif- 
fer féduire par une fauflè apparence de liberté ; 
parce qu’il n’envifage ordinairement l’adminif- 
tration actuelle, que du côté de la loi qui le 
gêne, & non pas des avantages qu’il en retire. 
Point de condition plus libre, en apparence, 
que celle des nations qui vivent dans l’anarchie, 
puisqu'elles jouiffent d’une abfoiue indépen- 
dance ; & cependant point d’état où l’on foit plus 
affervi ; car , comme dans l’anarchie il n’y a point 
de puilfance qui foit au deflus des particuliers; 
il n’y en a point auliï qui réprime leurs vexa- 
tions. Si on a la liberté de tout faire, on eft auffi 
expofé à tout fouffrir. Si on peut s’emparer du 
domaine d’autrui, on ne peut s’affurer aufli 1^ 
propriété de celui qu’on poffede. On eft nécef- 
fairement dépendant de la force , par-là-même 

»» l'être au roi , comme à la Puiflance fuprème & fans ré- 
v> ferve, fi ce n'eft pour les chofes que Dieu commande 
m directement; & aux magillrats comme à ceux qui font 
Y> établis par le roi, c’eft-i-dire , qui tiennent leur auto- 
» rité du roi même «■ Grotius. De Jure bell . Cr pac. I, l , 
t. 4, are. 6. ' 

(0 Boffuet. Polit. 1 , 6 , art. a , prop. a. 
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qu’on eft indépendant de l’autorité ; & on de- 
vient ainfi fucceflüvement elclave & defpote. La 
véritable liberté ne confifte donc pas dans la fa- 
culté de faire tout ce qu’on veut ; mais dans une 
fubordination légitime, qui, fans alfervir le ci- 
toyen à des volontés arbitraires , lui ôte le pou- 
voir de nuire, & l’obliger de concourir au bien pu- 
blic. De cette obfervation que nous avons déjà 
faite ( 1 ) , j e conclus que plus l’autorité du gou- 
vernement àiminuera le pouvoir que les citoyens 
ont de fe nuire , plus elle les fera concourir effica- 
cement au bien de la fociété ; plus auffi elle don- 
nera de perfection à la liberté publique. Pour ju- 
ger donc fainement de la conftitution d’un état, 
on ne doit pas féparer l’idée de la liberté , de 
l’intérêt commun où elle doit aboutir. La liberté 
la plus defirable eft fans doute celle qui s’accorde 
le mieux avec le bien public. C’eft par ces prin- 
cipes que l’amour patriotique doit le diriger ; & 
ces principes nous éclaireront aufii nous-mêmes 
dans la difcuflion que nous allons faire des incon- 
véniens & des avantages qui réfultent des diffé- 
rens genres de gouvernement. 

De' tous les genres de gouvernement , il n’en 
eft aucun qui flatte davantage l’amour naturel 
des citoyens pour la liberté , que le gouverne- 
ment républicain , parce que chacun y participe 
aux droits de la fouveraineté. Par la raifon con- 
traire, il n’en eft aucun pour lequel ils con- 
fervent naturellement plus de répugnance, que 
pour le gouvernement monarchique. Cette dif- 
pofition eft d’autant plus dangereufe dans une 
monarchie, qu’elle tend à rendre le gouverne- 
ment attuel odieux , les obligations des citoyens 

(1) Voy. ci devant part- J , cb. i, nux. 2. 
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plus pénibles , & qu’elle peut opérer dans cer- 
taines circonftances , des révolutions funeftcs à 
l’état & au prince. Pour diiîîper ce préjugé, 
l’examen roulera ici principalement fur ces deux 
genres de gouvernemens oppofés ; & je me ren- 
fermerai dans ces fept propoficions. 

i®. Le gouvernement républicain a moins 
d'avantages que le gouvernement monarchique. 

2®. Il eft i'ujet à de plus grands abus. 

3°. Il ne conferve à la multitude qu’une 
ombre de liberté. 

4°. Le gouvernement monarchique eft plus 
avantageux à la fociété que le gouvernement 
ariftocratique. 

5°. Les gouvernemens mixtes font les moins 
parfaits de tous les gouvernemens. 

6 °. Le plus parfait de tous, eft le gouverne- 
ment monarchique , qui eft fucceflif. 

7®. Sous quelque genre de gouvernement que 
l’on foit né , il n’eft jamais permis de le changer , 
fous prétexte de mieux , fi ce n’eft d’un conten- 
tement unanime de parties intéreflees. 

S- I. 

Le gouvernement républicain a moins tT avan- 
tages que le gouvernement monarchique. 

ï-rfE gouvernement le plus avantageux eft fans 
contredit celui dont les délibérations font les 
plus fages & les plus fecrettes, où le concours 
au bien public eft plus fur & plus unanime , les 
forces pour l’exécution plus a&ives &plus puif- 
lantes. Comparons fous ces trois points de vue , 
le gouvernement républicain avec le gouverne- 
ment monarchique. 
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i°. Dans le gouvernement républicain les Legou- 
délibérations font-elles plus fages ? Qui elt-ce 
qui y décide des affaires les plus importantes ? pubiicain. 

La multitude , c’ert- à-dire , le plus inconflant & comparé 
le plus aveugle de tous les juges. Plus tes affem- au & ou * 
blées font nombreufes, plus les délibérations^*™ * rai> , 
fonr tumultueufes & inconfidérées. C’ett unenarcbi- 
mer orageufe,que le fouille d’un moment agite, que.ieia- 
& qui, prenant toutes les imprefïîons de ceux v ® a me £ t: 
qui lavent , non l’éclairer , mais l’émouvoir , ge (r e des 
époufe , fans le favoir , les pallions étrangères , délibéra- 
pâlie prefque dans le même inllant aux deux tions * 
extrémités oppofées, & ne trouve de confiihnce 
nulle part. Le fecret fera-t-il même praticable ? 

C’ell delà cependant que dépend prefque tou- 
jours le luccès des plus grandes entreprifes. 

Le peuple -compofera-t-il un çonfeil pour lui 
abandonner les affaires qui exigent plus de ré- 
flexion & plus de fecret? Je le veux, mais on 
fortira alors de l’ordre démocratique pour éta- 
blir une efpece d’ariftocratie momentanée. Quelle 
preuve plus fenfible contre la conliitution des 
républiques ? 

a°. Dans le gouvernement républicain, le • 

concours au bien public fera-t il plus fûn & plus ment tu 
unanime ? Chaque membre de la république a concours 
fans doute un intérêt au bien commun ; mais il a néceflâire • 
aufli un intérêt particulier , beaucoup plus im- p„ W i<J en 
portant par rapport à lui , quelquefois contraire F 
au bien général ; & cependant chaque membre 
participe au droit du commandement. Delà, 
comme dans les individus , l’intérêt particulier 
prévaut’ordinairement fur le bien public , & lors 
même , qu’on fe propofe le bien public , les vues 
fur les moyens fout différentes , l’autorité fe . 
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trouve divifée, ou fur la diverfité des intérêts, 
ou fur la diverfité des moyens. Ainfi naifferitles 
faètions qui bouleverfent les gouvernemens , & 
qui, fous prétexte de zele , mettent toujours les 
pallions perfonnelles à la place dç l’amour pa- 
triotique. Alors , plus un citoyen eft puiflant , 
plus il fera redoutable à la patrie. Il ne fe bornera 
pas à vouloir être libre, il afpirera à la domina- 
tion. Ses concurrens feront pour lui autant 
d’ennemis qu’il s’appliquera à fupplanter. Les 
partifans refpeftifs de ceux qui dominent , 
feront dirigés par les mêmes impreflions. Les 
querelles particulières deviendront des caufes 
d’état. Le bien public fera toujours traverfé 
quand il donnera une fupériorité de crédit à l’un 
des partis : ce n’eft pas la raifon , c’eft l’enthou- 
fialme qui gouverne la foule. La chambre bafîè a 
la principale autorité en Angleterre : elle ouvre 
la route aux honneurs. Les citoyens emploient 
toutes les reffources de l’intrigue pour parvenir 
à la députation ; & le député , après avoir acheté 
les fuffrages , fait à fon tour acheter le fien. Avec 
de l’ambition , de l’éloquence , de la hardieffe & 
de la brigue , il devient un homme d’état, foit en 
s’oppofant aux vues du prince, pour s’en faire 
un mérite auprès de les concitoyens ; foit en fe 
dévouant à fes volontés , pour parvenir à la for- 
tune. Athènes & Rome préfentent fans cefle le 
tableau le plus frappant des troubles & des vexa- 
tions qui nailfent du choc des partis , & de la 
jaloufie des grands , dans un gouvernement po- 
pulaire. Les victoires des célébrés capitaines qui 
femblent l’affermir , deviennent dangerêufes à la 
liberté publique par un accroiffemcnt de puif- 
fance qu'elles leur donnent , & qui dérange 
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l’équilibre de l’égalité. Athènes prévient le dan» 
ger par l’injulüce,en puniifant de l’exil uno 
réputation trop méritée. A Rome, la jaloufie 
immole les Camille à la fureté publique. Dans 
l’une & l’autre république les citoyens eux- 
mêmes forgent les fers qui doivent les affer» 
vir. Les penftonna res de Philippe lui livrent 
Athènes. Les grands de Rome achètent des 
R omains mêmes le droit de les aflèrvir. Ils em- 
braient leur patrie par des guerres civiles ; ils 
l’épouvantent par leurs proscriptions. Ce peu- 
ple roi , & par-tout victorieux , tourne enfin fes 
armes contre lui-même , pour détruire fa propre 
puiflance avec fa liberté ; & l'état ébranlé jufque 
dans fes fondemens , ne peut plus fe foutenir, 
qu ’enfe réunifiant fous un feul maître. 

3 0 . Les forces du gouvernement républicain Comparé 
feront-elles plus actives & plus puiffames dans rc,ative - 
l’exécution ? Mais la force & l’activité d’un forcesnl^ 
corps politique augmentant à proportion de ceflairesl 
l’unité de la puiflance qui le dirige ; & cette puif- i^xécu- 
fance fe trouvant divifée entre les citoyens , qui tl0IK 
ont fouvent des volontés oppoiêes , & jamais 
uniformes, il doit en réfulter un conflit qui di- 
minue la force & l’aftivité du gouvernement. 

Dans l’état monarchique , toute la fouverai- 
neté étant renfermée dans la perfonne d’un feul , 

' conferve par-là-même toute fon énergie. Le 
prince élevé au-defîus des orages & des diflen- 
tions qu’excite la jaloufie ou l’ambition des 
citoyens , difcute les affaires avec maturité dans 
fon confeil : il décide , & il concentre dans fon 
cœur , lorlqu’il le juge néceflaire , tout le fecret 
de fes projets & de fes refiources. L’intérêt de 
l’état efl: toujours la fin qu’il fe propofe , parce 


/ 


Digitlzed by Google 


308 Différbns genres 
que cet intérêt eft toujours le fien propre. La 
gloire & la profpérité de l’un , fait la gloire & le 
bonheur de l’autre. Les vues fur les moyens ne 
font plus partagées , parce qu’elles fe trouvent 
combinées par la fageflè du monarque. Ainfi, 
toute l’autorité réunie en lui feul , & dirigée fur 
un plan uniforme , fans pouvoir être ni fufpen- 
due , ni affaiblie , doit agir avec plus d’adlivité , 
plus d’efficacité , plus de force. M. de Mon- 
telquieu obferve que dans la monarchie , la po- 
litique fait faire les plus grandes chofes avec le 
moins de vertu qu'elle peut ( i ) . C’eft-à-dire que , 
pour faire les plus grandes chofes, elle a moins 
belbin de l'amour patriotique, qui eft, ce qu’il 
entend par le terme de vertu (2). J’adopte ce 
principe du panégyrille républicain, & j'en tire 
une pour la fupériorité du gouvernement monar- 
chique ; car la conftitution la plus fage & la plus 
avantageulê , eft certainement celle qui a moins 
befoin de moyens rares pour opérer les grandes 
chofes, parce qu’elle pourvoit plus aifément & 
plus fûrement au bien public ; d’où je conclus 
que la conftitution monarchique ayant moins 


(l) Efprit des Loix , tom. I , 1. 3 , ch. 5. 

(a) « La vertu dans une république eft une chofe très- 
» fimple, c’eft l’amour de la république «. Efprit des 
Loix , tom. 1 , 1. 5 , ch. a ; St ailleurs, 1. a , cb. 5 . » Je 
« parle ici de la vertu politique, qui eft la vertu morale 
ti dans le fens qu’elle fe dirige au bien moral ; fort peu 
n de vertu inorale particulière , & point du tout de cette 
« vertu qui a rapport aux vertus révélées «. Il n’eft pas 
facile de comprendre la diftinétion que l’auteur fait ici 
entre les vertus politiques , dirigées au bien général , des 
vertus morales particulières St des vertus révélées , car 
les vertus révélées , c’eft-à-dire enfeignées dans l'Évan- 
gile , renferment toutes les vertus morales 8t prefque 
toutes les vertus politiques, 
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befoin de l'amour patriotique qui eft très-rare, 
même parmi les républicains , doit être plus fage 
& plus avantageuie. 

Un écrivain moderne nous oppofe ici fes pa- , Objec» 
radoxes ; & ion aficrtion fait toute la preuve, 
r> Un lènnoneur, dit il, aura beau leur diref eau , 
r> (aux rois) que ta force du peuple étant la leur , 
r» leur plus grand intérêt elt que le peuple foit 
r> florifiant , nombreux & redoutable. Ils favent 
bien que cela n eft pas vrai ; leur intérêt per- 
1» fonnel eft premièrement que le peuple foit 
y> foibie , milerablt: , & qu’il ne puifle jamais lui 
r> réfiiier. J’avoue qu'en fuppofant toujours les 
*1 fujets parfaitement fournis, l’intérêt du prince 
■*> feroit alors que le peuple fut puifl’ant , afin que 
7s cette puilfance étant la fienne , le rendit plus 
r> redoutable à fes ennemis. Mais comme cet 
intérêt n'elt que fécondai re & fubordonné , & 

» que les deux luppofitions lont incompatibles, 
r> il eft naturel que les princes donnent toujours 
r> la préférence à la maxime qui leur eft toujours 
r> immédiatement utile (1) «. 

Il eft donc impofiible que les fujets foient Réponje. 
vertueux, riches, braves, humains , généreux, 
équitables, reconnoilfans , habiles dans les arts 
& dans le commerce, enfin heureux, & en même 
tems fideles à leur prince. Il eft donc impofiible 
que la juftice , l’ordre , la concorde , la paix & 
l’abondance régnent dans une monarchie , fans 
infpirer la révolte & la haine contre le gouver- 
nement. Le prince ne pourroit donc affermir 
fon trône que fur l'opprefiion & la mifere pu- 
blique. Jamais donc il ne fera plus foibie que 
long ue tes états feront plus floriflans, Jamais il 

(1) Rouû’eau. Contrat focial, 1. 3 , ch. û. 
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ne fera plus puifiant que lorfque la mollefîè , 
l’oifiveté <& la pufillanimité auront énervé fes 
années; lorfque l’avarice, la perfidie, le luxe 
& le fafte auront corrompu les grands ; lorfque 
tous les vices auront dégradé le peuple. Une 
fi horrible maxime n’a befoin que d être expo- 
fée pour exciter l'indignation. Préfentons feu- 
lement à l’auteur , le tableau hiftorique de la k 
France , & demandons 1 ui , s'il efl bien vrai que 
jamais les fujecs aient été plus heureux lorfque 
fes princes ont été les plus foibies ; ou fi les 
malheurs & la foiblefïè des François ont rendu 
quelquefois fes rois plus heureux & plus puiF 
fans. Préfentons lui le tableau de l’univers en- 
tier, & demandons-lui , s'il eit bien vrai que les 
monarchies les plus florifiames , celles où les 
peuples goûtent avec fécurité , fous la protec- 
tion des loix , tous les avantages d’un fage gou- 
vernement , font aufli celles où les fouverains 
régnent avec moins de gloire. Les rois font 
deipotes fur les côtes de Barbarie ; leurs royau- 
mes en font- ils plus floriflans ? L'excès du pou- 
voir les rend-t-il plus puifTans & plus redoutables 
à leurs ennemis? Donne-t-il plus de folidité au 
trône , plus de force au gouvernement? Sert il 
à faire fleurir les arts , à relever l’éclat de la 
majefté royale , à rendre le fouverain lui-même 
plus heureux & plus tranquille? Ne fait-on pas 
au contraire qu'il n'y a point d’état où il foit 
plus dépendant des caprices d’un peuple qu’il 
opprime ? que la moindre fecoufle le renverfe 
du trône; & que, lors même qu'il y paroît le 
mieux affermi , il ne faut qu'un moment pour 
le précipiter dans les fers 3 & l'y faire périr par 
le glaive ? 
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Nous convenons qu’il n’eftpas de l'intérêt du 
prince que les citoyens parviennent à un degré 
de puiflance capable de contrebalancer la fienne, 
c'eit-à-dire à une puiflance d’autorité qui n’eit 
pas proprement celle du fujet , & qui ne con- 
tribue ni au bonheur , ni au repos , ni à la gloire 
du peuple ; à une puiflance qui ne pourroit ap- 
partenir à certains particuliers, qu’en les éle- 
vant trop près du monarque , & qui dérangeant 
l’harmonie de la fociété , pourroit exciter des 
révoltes, fufciter des troubles, & nuire au bien 
public ; à une puiflance enfin qui en fufpendant, 
ou en gênant les fondions du gouvernement , 
affoibliroit cette autorité fouveraine qui peut 
fei^e aflurer la fortune , le repos, la liberté & 
h vie des citoyens. 

Nous convenons encore que , dans les gou- 
vernemens mixtes, celui qui porte le nom de 
monarque, ne pofledant qu’une portion de la 
fouveraineté, pourroit être tenté par une cruelle 
politique , d’affoiblir les nobles ou les citoyens 
qui partagent avec lui le pouvoir fuprême , fait 
dans la vue de les aflujettir, foit par la crainte 
d’en être iubjugué ; & nous ferons bientôt ufage 
de cette réflexion qui elt étrangère à la queflion. 
préfente. Mais dans les vraies monarchies, le 
prince a-t-il befoin de rendre fes fujets malheu- 
reux pour accroître fa puiflance , lui qui réunit 
toute la force de l’autorité dans fa perfonne ? 
Ne peut-il faire fleurir les arts.& les fciences 
dans fes états , y entretenir l’abondance , main- 
tenir l’ordre & la juftice dans toutes les parties 
de fon adminiftration , exciter les talens , ré- 
compenfer le mérite , s’aflocier de fages minif- 
tres , difcipliner fes trpupes , fortifier fes places # 
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multiplier les forces de mer & de terre , ac- 
croître fes finances par une prudente économie, 

& travailler ainfi au bonheur de fon peuple , 
fans rien perdre de fa puilfance, lans renoncer 
à fa propre félicité & à fa gloire ? Et les fujets 
auront-ils befoin alors pour vivre heureux , de 
lui enlever un pouvoir auquel ils font rede- 
vables de tous les avantages dont iis jouilfent? 

su. 

Le gouvernement républicain efl fujet a de plus 
grands abus que le gouvernement monar- 
chique. 

JP Oint de pouvoir qui ne foit fujet aux abus. 

Il s’agit donc feulement de comparer ici les abus 
qui peuvent réfulter de l'un & de l’autre gou- 
vernement. 

Les abus La fagelfe des loix qui forment la conftitn- 
du gou- t j on d'un gouvernement, dépend des lumières . 
menT ré* idgillateur s de la pureté de fes vues & de 
publicain l’étendue de fa puilfance. S’il ne connoit pas les 
comparés moyens les plus propres au falut public ; s’il 
du* t S ne k P r0 P°^ e P as ces moyens dans la confec- 
veme-° U û° n des nouvelles loix; fi enfin connoiffant, & 
ment mo- fe propolant ces moyens , il manque de l’auto- 
nnrchi- T \ t é nécelfaire , pour leur donner la fanétion né- 

Hvement ce ^ a ' re '» *1 ne f era 9 ue des réglemens préjudi- 
à la légif- ciables ou défectueux ,& quelquefois tout-à-fait 
lation. nuis. Or le peuple eit-il un légiflateur bien fage? 
Ceux qui le compofent , & principalement ceux 
qui jouilfent de fa confiance , ont-ils toujours le 
bien public pour objet ? On fait que dans une 
république ce n’eft pas le peuple qui commande 
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en effet, mais un petit nombre de citoyens qui 
dominent, &r qui font toujours moins appliqués 
à l’intérêt général, qu’à leur avantage particu- 
lier. Suppofons même , dans la plupart d’en- 
tr’eux,des lumières fupérieures & des intentions 
droites , feroit-ii en leur pouvoir , lorfque les 
abus feront invétérés , accrédités , protégés , de 
faire recevoir des réglemens qui les réforment ? 
L’oppofition & les divifions que le légiflateur 
prévoit , doivent donc le forcer alors d’abandon- 
ner des projets utiles , ou de fe borner à miti- 
ger un mal qu’il n’a pas la liberté de guérir. Le 
légiflateur d’Athenes n’olé propofer les meil- 
leures de toutes les loix , mais feulement les 
meilleures dont la république foit fufceptible. 
Nous avons obfervé au contraire que , dans les 
monarchies, l’autorité eft plus éclairée, qu’elle 
va droit au bien public, & qu’elle agit avec plus 
de force. Les loix feront donc plus fages U 
l’exécution plus facile : or de la fageife des loix, 
dépend le bonheur des peuples. 

Les codes les plus célébrés n’ont jamais été 
l’ouvrage du peuple. Parmi les anciens , c’eft 
Minos qui donne des loix à Crête ; Licurgue à 
Sparte, Dracon & Solon à Athènes, Numa à 
Rome. C’eft de leurs fages , c’eft de leurs fou- 
verains, ou de leurs prétendus prophètes, que 
les Orientaux ont reçu les loix , fous lefquelles 
ils vivent. Lorfque le peuple Romain voulut for- 
mer un code plus étendu que celui de Numa , il 
dépofa fon autorité entre les mains d’un petit 
nombre de fénateurs. Enfin le code de Juftinien 
eft encore le code de la plupart des peuples de 
l’Europe. 

La légillation renferme encore l’adminifira- 
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tion de la juftice. Le peuple qui en eft inca- 
pable , eft obligé comme le prince de confier 
cette adminiftration entre les mains des magii- 
trats. Mais fi les magiftrats prévariquent dans 
leurs fonctions , à qui du peuple ou du mo- 
narque fera-t-il plus facile de les réprimer? Sera- 
ce à un peuple dont chaque membre eft dans la 
dépendance des magiftrats , qui eft fouvent fub- 
j ugué par le crédit , par la force & par la crainte , 
& qui ne peut réprimer l’abus , que lorfqufil agit 
de concert ? Ne fera-cepas plutôt à un fouve- 
rain qui, fupérieur à tous les tribunaux-, & à 
tous les ménagemens qu’infpirent la timidité & 
l’intérêt particulier, parle & agit avec toute la 
plénitude de l’autorité ? r> Quel eft le pays de 
' r> l’Europe où le peuple foit moins docile & 
r> moins iage (que dans la république de Hol- 
« lande ) ? Quel eft encore le pays où un citoyen 
n ofe moins qu’en Hollande avoir quelque dil- 
*> cuflion d’intérêt avec les chefs des villes ? 
r> Nous plaidons en France contre le roi,& il 
n le trouve bon. Ofe-t-on plaider en ce pays-là 
n contre les magiftrats « ? C’eft la réflexion de 
M. de Réal (i). 

Abus Abus par rapport au droit de glaive. Ce glaive 
comparés entre j es mains du fouverain pour punir le 
ment au cr ' n i e & protéger l’innocence ; mais il peut fer- 
droit de vir encore d’inftrument à la haine & à la ven- 
iiaive. geance. Dans une monarchie , tous les fujets 
ambitionnent naturellement la faveur du fouve- 
rain. Ils ne 1’approchent que pour prévenir fes 
vœux, fervir lés volontés , & mériter fes bien- 
faits. Il n’aura donc que très-rarement fujet de 

(i) Science du Gouvernement , tom. i ,part. i ,cli. 3, 
feft, 4 , n. £4 , p. 344. 
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haïr. Dans une république , la diverfité d’inté- 
rêts , le defir de la domination , les jaloufies , les 
faétions enfantent de tout côté les pallions les 
plus meurtrières. Que de cruautés, lorfque ces 
pallions s'enflamment par la fureur des chefs, 

& lorlque leurs partifans qui ont aulfi leurs ani- 
mofités particulières , peuvent fe prévaloir d’une 
fupériorité de puiflànce pour les allbuvir ! Nous 
avons parlé des horribles profcriptions qu’é- ci-deflu*. 
prouva Rome dans les conflits d’autorité quiF*g eso 7 - 
s’élevoient parmi les grands. La multitude 11e 
fait fupporter ni la bonne ni la mauvaife fortune : 
dominer avec hauteur, ou ramper en efclave, 
tel a toujours été le caractère du peuple (1). 

Suppofons même que le monarque fe livre à 
des reiîèntimens perfonnels ; il ne les fera fentir 
qu’à un petit nombre de fujets qui approchent le 
plus près du trône. La foule, dans l’éloignement, 
échappera à fes regards. Mais dans la démo- 
cratie ce fera une multitude de citoyens puif- 
fans , armés du glaive de l’autorité fuprême 
par le crédit des faétions ; ce feront leurs amis , 
leurs cliens, répandus dans toutes les branches 
de la fociété, qui entoureront chaque particu- 
lier, qui l’obferveront , qui le pourfuivront , 
pour fatisfaire leur cupidité , leur ambition , leur 
haine , leur jaloufie. Jamais ni les Néron, ni 
les Caligula n’ont répandu tant de fang que les 
Marius & les Sylla. Le monarque dut il vexer 
un peuple entier par des loix iniques , & des 
impôts exorbitans ; la vexation fupportée en 
commun, pefe moins fur chaque citoyen. En 


(i_) H rtc e/l natura multitudinis : aut humiliter fervit , 
autfuptrbi domt/iacur. Tit. Liv. decad. j , lib, 1 . 
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eft-il ainfi de la démocratie ? Que de vexations 
perfonnelles, qui attaquent la fortune & l’exif- 
tence des particuliers, & qui , répandant par- 
tout ies horreurs de la crainte , détruifent la con- 
fiance, & attentent à la fureté publique ! 

Abos Le monarque, comme le peuple, peut faire 

comparés f erv j r j es ar mes à fon ambition. Mais dans un 
relative- / * , • i-> * 

ment au gouvernement républicain , ce n elt pas toujours 

droit de contre les ennemis de l’état ; c’ett fouvent contre 
faire .la des ennemis perfonnels ; c’eft par des intérêts 
* uerre * particuliers , par l’efpoir de le diftinguer ou de 
s’enrichir par des engagemens fecrets , par des 
fuffrages achetés , que la guerre le décide ; c’eft 
fuivant l’intérêt des factieux qui dominent. Les 
Ptolomée prodiguent aux grands de Rome les 
richeffes de l’Égypte pour Je faire rétablir dans 
leur toyaume; & Jugurtha verfe entre leurs 
mains tous les tréfors de la Numidie , pour ar- 
rêter les progrès des armées Romaines A Car- 
thage , les factions enlevent à Annibal tout le 
fruit de les viétoires, & perdent enfin la répu- 
blique. 

Abus Abns par rapport à l’adminiftration des 
comparés finances , à la diltribution des emplois & des 
relative- gr races & \ lafûreté du commerce Les préfé- 
partie des rences , toujours runeltes au bien public , n ont 
finances, ordinairement pour motif, dans le prince, que 
les inclinations de fon cœur Dans la démocra- 
tie , outre que chaque citoyen en crédit a un 
certain nombre de cliens & d’amis à fatisfaire , 
& que la multitude des protégés augmente à pro- 
portion du nombre des protecteurs , chaque 
citoyen a de plus , fon intérêt particulier ï mé- 
nager , des fuffrages à capter , des ennemis à 
craindre & à écarter. Que de puiffans motifs 
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pour faire pencher encore ia balance entre fes 
mains , dans la diitribution des emplois & des 
grâces, & dans la difpenfation des tréfors publics! 
Que de motifs capables d’affoiblir la févérité de la 
juftice , fur les fraudes du commerce & les vexa- 
tions du peuple ! Les abus qui réfultent de la 
brigue & du crédit feront donc beaucoup plus 
étendus. Dans le monarque , les motifs de la 
faveur fe trouvent contrebalancés par la confi- 
dération de fon propre intérêt , qui eft celui de 
l’état. Le tréfor public forme les richeflfs du, 
prince : il s’épuife en les prodiguant. Dans la dé- 
mocratie au contraire ,c’eft en épuifant le tréfor 
public , que les grands augmentent leur fortune 
& leur crédit. Luculle s’enrichit de l’or alla** 
tique, & Céfardes dépouilles des Gaules, pour 
acheter le droit d'affervir fa patrie. Quel moyen 
de réprimer ces énormes abus ? Quel citoyen 
allez généreux pour ofer rifquer fa fortune, en 
s’élevant publiquement contre ceux que la con- 
fiance aveugle du peuple fcmble autorifer à 
le piller impunément ? Et s’il s’en trouvoit d’af- 
fez généreux pour le tenter , feroit-il affez puif- 
fant pour réuflîr 1 

Abaiffons nos regards fur les fociétés particu- 
lieres,où les membres jouiffent, fous la protec- 
tion du prince , d’une certaine liberté qui fe rap- 
proche du gouvernement démocratique. Ne 
voyons-nous pas dans des corps de ville un petit 
nombre de factieux difputer entr’eux de l’auto- 
rité ? Ne voyons-nous pas les plus adroits s’em- 
parer de l’adminiftration , &, fous le nom de 
protecteurs, vexer les citoyens, frauder eux- 
mêmes leurs droits , employer les deniers publics 
pour fe ménager du crédit, profiter enfuitede 
Tome J. Partie JJ. P 
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leur crédit pour multiplier le nombre de leurs 
cliens , former une ligue défenfive contre les cla- 
meurs de l’opprelfion, malgré la prote&ion 
même du monarque , fans que le peuple qui mur- 
mure, ait ni le pouvoir de faire punir, ni même 
le courage de deftituer des maîtres qu’il s’eft 
donnés ; parce que, dans la réalité , lorfque le 
gouvernement eft confié au peuple , ce n’eft ja- 
mais le peuple, mais la faétion qui gouverne. 
» Quel eft le pays de l’Europe , dit M. de Réal , 
» où< l’on paie autant d’impôts qu’en Hol- 
* lande ? Le mot de liberté fait tant d’impref- 
r, lion fur les habitans des Provinces-Unies , 
r> qu’on les dépouille de tout ce qu’ils polfedent, 
r> en leur difant qu’on le leur demande pour les 
*> maintenir libres (i) «. 

Enfin, quelque infidelle qu’on fuppôfe l’ad- 
miniftratiofl publique dans un état monarchique , 
le monarque defire toujours réellement la pros- 
périté de fon empire & le bien de fes fujets. Lorf- 
que fon miniftre abufe,il a toujours le pouvoir 
de le réformer & de le punir. Le pafteur n’a ja- 
mais regardé le ravage de fa bergerie , ni le labou- 
reur la dévaftation de fon champ , comme un 
avantage perfonnel ; & s’il y avoit des âmes aflez 
dénaturées pour chercher leur bonheur dans la 
deftruiütion de leur propre domaine , & dans les 
larmes des malheureux, ces monftres rares, & 
qui l'ont hors de l’ordre naturel , mourroient fans 
poftérité , & ne devroient point entrer en con- 
fédération dans le fyftême général de l’ordre po- 
litique , qui n’établit fes principes querelative- 


(i) M. de Réal. Science du Gouvernement , tom, i , 
cU. 3,feét. 4, n. S4, p. 344- 
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ment au cours ordinaire de la nature (1). Les 
grands d’une république trouvent au contraire 
fou vent leur propre élévation dans les malheurs 
publics, & dans la i'ervitude de leurs conci- 
toyens. Si le prince devient un tyran, la tyran- 
nie ceflè à fa mort ; mais dans la république , û 
la corruption des mœurs eft devenue générale , 
fi les abus le font accrédités, ils font fans re- 
mede ; les vices d’un peuple ne fe corrigent 
point, parce qu’ils ne pourroient être réformés 
que par le’peuple lui-même, qui ne veut point 
de réforme. S’il s’élève des dilfentions dans une 
monarchie, le prince eft toujours le maître de 
les réprimer ; il a toute la force en main pour ra- 
mener l’ordre, & le peuple n’a aucune puilfance 
pour réfifter. 

Mais fi les abus & lesdiffentions font fi meur- 
triers pour une république dans un état de paix, 
que fera-ce dans les circonftances critiques , où 
elle aura befoin de toute fa puilfance, pour fe 
maintenir contre les revers de la fortune , & l’in- 
vafion de fes ennemis? Rome, dans ces périls 
extrêmes, n’a pas de plus fur moyen de lauver 
l’état , que d’abolir pour un teins la forme démo- 
cratique , en dépofant tous les pouvoirs du gou- 
vernement entre les mains d'un l’eul, par la créa- 
tion d’un diftateur, qui eft difpenfé de rendre 
compte, c’eft-à-dire, en créant un roi pour un 
tems limité (a) ; & lorfquc cette république 
puiflante eft entraînée par fa propre maffe vers 

( I ) Ex his qu.it fini uno aliquo cafu acc'idere pojfunt , 
jura non confîituumur. If ex bis 4 , ff. de Legib- Nam ad 
ta potiùs débet aptari jus , quee (s fréquenter Cf facile > 
quant quit perrarô eveniunt. L. nam ad 5 , eod. tit. 

(2) Pour fix mois, 

P 2 



320 Différbns genres 
fa chute , elle ne s’affermit fur une bafe folide 
qu’en prenant une forme monarchique. Una 
autem fupereffe ratio videbatur ad Jaluttm. <3* 
quietem res delata ad dominatum effet ( i ) . 

. \ §• III 

Le gouvernement républicain ne confervc à la 
multitude qu'une ombre de liberté. 

Il n'eft prefque befoin que d’un fimple calcul 
pour faire la preuve de cette propôfition. Pre- 
nons un exemple. 

La fouveraineté fe partage en Angleterre 
entre le roi & le parlement. Suppol'ons qu’elle 
réfîde toute entière dans le parlement. Cette 
aifembléeeft d’environ 762 membres, favoir,558 
qui forment la chambre baffe, & 204 qui com- 
pofent la chambre haute. La première eft corn- 
pofée des députés des villes confidérables , & de 
différens cantons. Chaque citoyen du canton 
donne fon fuffrage pour l'éleêlion de fon député. 
C’eft par le talent de la parole ; e'eft par le crédit 
& l’intrigue ; e'eft par des promeffes & des libé- 
ralités ; e’eft par un certain afcendant fur la con- 
fiance , qu’on parvient à la députation. Cet abus 
s'infinue naturellement dans les affemblées, 
parce qu’il a fa fource dans l'intérêt perfonnel. 
Il domine principalement dans les affemblées 
populaires, parce que l’intérêt eft le mobile gé- 
néral de la fociété. Point de moyen d’y remédier , 
parce que les grands qui dominent , font eux- 
mêmes les coupables qu'il faudroit réprimer. Le 
citoyen fe trouve donc obligé , dans l’éleélion , 
de fe ranger du parti dominant, s’il ne veut perdre 

( 1 ) Plu car eus. Vita Stlvnis, 
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fon Suffrage. Souvent les voix font très-parta- 
gées : & dans le fait, le député ne l’eftjamais que 
• par le vœu d'une partie des citoyens. Cependant 
il devient , par la loi , le représentant de tout le 
canton , & ce député n’eft encore que le 
membre du parlement qui exerce la fouveraine 
puifTance : il ne participera qu’en même propor- 
tion à la Souveraineté. Quelle portion y aura 
donc chaque particulier , qui aura concouru 
avec vingt mille autres à l'élection du député ? 
Quelle portion y aura le grand nombre de ceux 
qui n’y ont point concouru du tout? 

Ce n'elt pas aflez ; le membre de la chambre, 
quoique le représentant des concitoyens de fon 
canton ou de fa ville, quoiqu’agifl'ant en leur 
nom , & en vertu de la puifl'ance qu’ils lui ont 
confiée , n’agit point par l’impulfion de leurs vo- 
lontés , mais félon fa volonté propre ; il exerce , 
conjointement avec les autres membres , les 
fondions de la Souveraineté avec une pleine in- 
dépendance. Voilà donc le Souverain auquel le 
républicain eft fournis comme dans les monar- 
chies. 11 eft vrai que ce Souverain ne l’eft que 
pour un tems ; mais le pouvoir n’en eft pas moins 
abfolu tant qu'il dure ; & ce pouvoir ne ceflera 
que pour pafler à un nouveau maître. Ainfî le 
peuple qui, dans une république, a la Suprême 
puilïânce en propriété , ne peut l’exercer qu’en 
fe donnant à lui-même un Souverain aduel. A 


quoi fe réduit donc fa liberté ? A quoi fe réduit 
fon indépendance ? 

Le citoyen difputera, fi l’on veut, de la do- 
mination dans l’enceinte d’une ville ; il fera ho- 


noré d’une députation ; il aura une portion de la 
Souveraineté, quant au droit: mais il aura tou.» 

PS 
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jours , dans le corps du parlement, un fouveraitt 
au-deffus de lui ; il influera encore moins dans 
les affaires d’état, qu’un miniftre dans un con- 
feil, fous l’autorité du monarque. Suppofons- 
lui, ii l’on veut, unefupériorité de crédit qui le 
falfe prédominer: Eh bien! en ce cas,’ il fera 
roi ; mais alors ce ne fera plus ia liberté du répu- 
blicain , dont il s’agit ici ,ce fera une domination 
odieufe dont il eft jaloux, & qui opprimera la 
liberté même. 

s. IV. 

Le gouvernement monarchique eft plus avanta- 
geux au peuple , que le gouvernement arifio - 
cratique. 

Preuve, (-/Eft fur l’unité d’autorité & de force , que 
nous avons fondé la fupériorité du gouverne- 
ment monarchique au-deffus du républicain. 

La même raifon prouve encore fa lupériorité 
au-deffus du gouvernement ariftocratique. Les 
délibérations, dans ce dernier gouvernement, 
ne font pas abandonnées, à la vérité, au juge- 
ment de la multitude , mais elles ne peuvent être 
de leur nature auffi lecrettes que dans une mo- , 
narchie, parce qu’il y a plus de confidens. La 
fuprême puiffance y étant toujours partagée , il 
doit y avoir auffi moins de concert. Chaque 
noble , quoique participant à une portion plus 
confidérable de la fouveraineté , que le citoyen 
d’une république ; quoique plusintérelfé au bien 
de l’état , aura pourtant toujours un intérêt per- 
fonnel, fouvent contraire au bien public. Cet in- 
térêt perfonnel tentera continuellement fa fidé- 
lité , par le defir d’augmenter fa fortune, ou par 
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la crainte d’accroître le crédit d’un concurrent. 
r> L’intérêt particulier de ceux qui ont part aux 
» délibérations publiques , dicte ordinairement 
» chaque avis , dit M. de Réal , & c'efl: cèt in- 
» térêt particulier qui réglé Pufage que les féna- 
r> teurs puifîans font de leur crédit. ..S’ils font 
» unis , ils confpirent enfemble contre la liberté 
» de la patrie , & fe prêtent un fecours mutuel 
» dans l’abus qu’ils font de leur autorité. S’ils 
y> font divifés , ils déchirent le fein de la patrie 
n par des guerres inteftines ; & aucune auto- 
r> rite n’eft capable de les contenir (1) “.Les 
décemvirs fe réuniffent pour tyranniier Rome; 
& les divifions des grands la font regorger de 
fang. N’avoir point de chef , c’eft vivre dans la 
confufion , difoit S. Grégoire de Nazianze : en 
avoir plufieurs , c’eft être expofé aux dift 'entions. 
L’un & l’autre tendent également à la dijfolution 
de la fociété ( 2 ). 

D’un autre côté, les abus de l’adminiftration 
doivent s’étendre , comme nous l’avons prouvé , 
à mefure que le nombre des maîtres fe multiplie; 
& le remede doit devenir plus difficile, parce 
qu’il y a moins de concours dans les forces né- 
cefîàires pour les réprimer. La multitude des 
maîtres , au-lieu de fervir à donner un frein à la 
licence , ne fait donc qu'augmenter la fervitude. 
Chaque puilfance pefe davantage fur la tête des 

(1) Science du Gouvernement, tom. 1 , ch. 3, feft. 3, 
n. i 3 ,p. 330. 

(a) Quod fine principe efi , ordint caret: quod autem 
multos principes habet , dijjidiis obnoxïum efi , adtbquc 
tum prïncipatûs , tum ordinis expers. Ebdemque enim. 
utrumque tendit, ad perturbaùonem nimirùm: quinimo ad 
dijfolutionem. Greg. Naz, orat. 35 J oan * Damafc. 
pallel, 1. I , tit. 22. 
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citoyens, à mel'ure qu’elle fe rapproche d'eux. 

Le monarque , fuffifamment grand par la propre 
dignité, n’a pas befoin , pour s’élever au-deflus 
des autres, de les abaiffer par la fierté & le mé- 
pris ; il n’a plus à defirer que de faire aimer fa 
puifl’ance par l’afFabilité , la clémence & la juf- 
tice ; mais dans tous les pays où régné l’ariftocra- 
tie , le peuple eft prefque réduit à la condition 
des efclaves. 

Exemples » Un gentilhomme Polonois a dans fes terres 
des gou- „ i e droit de glaive & de jultice fur tous fes fu- 
Tnens 6 " de ” J ets ’ ^ ^ eur iropofe à Ton gré des .tributs ; & 
Pologne » il régné fur eux bien plus abfolument que le 
& de Vç. „ roi ne régné fur le noble. Le peuple n’aau- 
B1,e, * cune part au gouvernement. Les artifans font 

» la plupart étrangers ; & les bourgeois des villes 
w ne font confidérés que comme des gens de 
r> métier, qui ne peuvent pofléder tout au plus 
t> que quelques maifons dans les villes, & quel- \ 
« ques fonds de terre à une lieue autour des 
r> vides. Les payfans font ferfs. Ces hommes 

* qui procurent l’abondance dans le royaume, 

»* qui en portent les charges, qui fourniffent 

des hommes aux armées, qui labourent les 
n champs, qui coupent les moiflons , qui nour- 
s* rilfent tout le royaume , font efclaves ; & leurs 
s* maîtres ménagent fouvent moins leurs forces, 
n que celles des bêtes. On ne peut, fans hor- 
» reur, rappeller ici une loi de Pologne, qui 
*> n’impofç qu’une amende de quinze francs , à 
» tout gentilhomme qui aura tué un payfan. De 
*« vingt Polonois, un eft puifiant, profite des 
v> biens royaux, & des charges que le roi lui 

* donne, & des penfions étrangères, domine 
«* fur les dix- neuf autres, & les fait plier à Ion 
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v> gré. Tout le relie, c'eft-à-dire, de vingt no- 
» blés, dix-neuf & tout le tiers état eildanslami- 
•> fere ; & une défunion perpétuelle fait échouer 
w les propofuions les plus utiles à la patrie «. Ce 
font les termes de M. de Réal (1). 

L’ariltocratie des Vénitiens rend le peuple & 
•Aj les nobles mêmes, auffî malheureux que les 
payfans en Pologne. r> Un efpace infini ( c’eit 
toujours le même écrivain qui parle ) » fépare 
•» le noble Vénitien & le citadin. Les nobles 
r l'euls peuvent commander dans les états de la 
r> république : & ceux qui ne font pas inlcrits 
» dans le livre d’or, vivent avec ceux dont 
*> les noms rempliflènt ce regiftre, comme avec 

* des iouverains , plutôt que comme avec des 
r> gouverneurs. Mais les nobles mêmes ne fe 
» voient guere qu'au Broglio. Ils n’ont ni fami- 
r> liarité entr'eux, ni commerce avec les étran- 
r> gers.Un noble Vénitien payeroit de fa tête 
r la liberté de parler , je 11e dis pas à un minilfre 
r> étranger , je dis au moindre domeftique d'un 

* miniltre étranger , à moins que ce ne l'oit pour 

*> une fonction néceflîire & ordonnée Rien 

» n’eft comparable au refpedt des nobles de 
r> terre-ferme pour les habitans de la capitale , 
*> à leur foumiiïion , à leur efclavage. Ils n’ofe- 
r> roient fe couvrir devant le moindre habitant 
r> de Venife, fans un commandement réitéré. 
r> S’ils ont quelque confidération dans leurs 
n cantons , ils ne font pas traités dans la capi- 

* taie avec plus de diilin&ion que le moindre 
r des artifans. Une efpece de guerre civile régné 
» dans les villes de terre-ferme. Le peuple y dé- 
fi) Science du Gouvernement, tom. 3, ch. 7 , feét, 

if.n. 333 j p, 604 , 605. 
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r> tefte les gentilshommes , & les gentilshommes 
» abhorrent le peuple «... 

» Eh ! qu’on ne penfe pas que le citadin & le 
» peuple de Vende foient plus libres que les 
« autres fujets de la république. Le peuple eft 
*> divifé en deux partis , l’un appellé des Cafiel- 
y> lans s l’autre des Nicolottes : & ces deux 
r> partis fe battent tous les jours , & s’affoi- 
n bliflent mutuellement , à la grande fi&isfaàion 
y de la république , qui croit devoir fa fûreté 
y> à ces divifions. ... La loi qui éloigne entiére- 
r> ment le peuple de la connoiflance des af- 
*> faires , donne lieu nécefiairement à la tyran- 
r> nie des nobles, dans un pays, où l’amour, 
*» l’avarice , la vengeance font comme fur le 
r> trône. De même qu’on ne trouve dans le 
y> doge que l’ombre de l’autorité ; on ne 
r> trouve dans chaque citoyen que l’ombre de 
r> la liberté : on lui en laiflè les apparences , mais 
r> on lui en ravit la réalité «. 

w Enfin l’inquifition d’état eft infiniment plus 
n rigoureufe à Venife, que celle de la religion 
« ne l’cft nulle part. Quel îeffort tyrannique pour 
r> un gouvernement , que les denunties fecretes ! 
» C’eli ainli qu’on appelle à Venife , des têtes 
»* de lion de marbre , qui font hors-d’œuvres , le 
r> long des galeries de S. Marc , & qui répon' 
» dent à des têtes de pierre , dont les décem- 
r» virs ont les clefs ; & c’eft-là que tout homme 
y> peut mettre des billets funeftes de dénon- 
*> ciations , que lifent exa&ement tous les foirs 
y ceux des dix en fervice , magiftrats qui ne 
r> font fournis à aucune formalité. Une bouche 
» de marbre demeure donc éternellement ou- 
» verte à tout délateur de Venife. 
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*> La contrainte eft à tous égards fi grande , 
r> qu’il y a une ei'pece d’enchantement, de re- 
*> garder comme libres , & très-libres , des gens 
* à qui on permet politiquement le relâche- 
» ment des mœurs , ù qui on accorde l’exemp- 
r> tion de tous les égards , pourvu que l’autorité 
r> du gouvernement n’y foit point oftènfée ; mais 
n qui gémiflènt fous un dur efclavage , & qui 
r> font expofés à toutes fortes de vexations , par 
» des voies inconnues par-tout ailleurs qu’à 
»> Venife (i) *. 

Mais pourquoi chercher des exemples étran- 
gers? Jamais les François ne furent plus mal- 
heureux que fous ces régnés foibles, où le 
peuple fut abandonné à la domination des grands 
valfaux ? Et, quel eft le citoyen qui ne tremblât 
aujourd’hui , fi ,à la place du monarque qui nous 
gouverne avec tant de bonté , & qui a toujours 
le bras levé pour nous défendre , il voyoit re- 
naître ces anciens maîtres avec un pouvoir abfolu 
qui ne pût même être arrêté par l’autorité du 
prince ? 

S. V. 

Les gouvernemens mixtes font les moins par- 
faits de tous les gouvernemens y 

C ’Eft un défaut ordinaire , en matière de poli- 
tique , de ne raifonner que d’après ce que les hom- 
mes doivent être , & non d’après ce qu’ils font 
en effet. Les légiflateurs qui ont fondé lefyftême 
d’un gouvernement , fur l’équilibre de plufieurs 
puiflànces qui partagent le pouvoir fuprême , 


(i) M. de Réal. Science du Gouvernement ,* tom. 3, 
cli. 7 , fed. 14 j n. 175, p. 524 , Sic. 
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pour fe contrebalancer mutuellement , & pour 
empêcher l’abus que chacune d’elle pourroit 
faire de Ton autorité , font tombés dans ce défaut. 
Ils ont fuppofés que les différens corps qui pof- 
féderoient cette portion de la fouveraineté , ne 
feroient dirigés que par la vue du bien public ; 

& dans la pratique , ils le font principalement par 
le motif de l’intérêt particulier. D’où il doit réful- 
ter une double fource de divifion & de difcorde. 
Car, premièrement, chaque puilfance copar- 
tageante , tendra naturellement à s’agrandir au - 
préjudice de l’autre. Secondement, les indivi- 
dus de chaque corps s'appliqueront à augmenter 
leur crédit, pour dominer dans leurs clafles. 
Tous s’obferveront donc réciproquement, moins 
pour empêcher les abus, que pour empêcher 
l’élévation des autres. Ils feront échouer les pro- 
jets les plus utiles, s’ils craignent que les parti- 
culiers ou les autres ordres de l’état n’en ac- 
quièrent un accroilfement de crédit. La rivalité 
des corps & des grands leur infpirera plus de 
haine pour s’entredétruire, que de zele pour le * 
bien public. La force du gouvernement , qui 
dépend principalement de la réunion du pou- 
voir, s’aftoiblira à proportion ; & les diflen- 
tions , les abus & les intrigues exciteront auüi 
à proportion plus de fermentations & plus de 
troubles. 

La nobleflè partage en Pologne la fouve- 
raineté avec le roi. Le prince donne toutes les 
charge?. C’eit le moyen , fans doute , de fe faire 
des créatures , & de fe rendre par-là le maître du 
gouvernement : mais il excite aufli , par-là-même, 
l’aigreur & la jaloufie des nobles , qui ne cher- 
chent plus alors qu’à déprimer ceux qui jouiüent 
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de la faveur. r> Ceux qui font attachés à la cour, 

9 » dit un auteur moderne , font l'objet de la 
* haine du relie de la noblefle : ce qui forme 
r> toujours deux partis. Divifion inévitable & 
r> même néceffaire , dans des pays où on veut 
r> avoir des rois & conferver la liberté (r) 

L’Angleterre eft le théâtre continuel des dif- 
fentions inteliines. Ce royaume femble n’être 
qu’un compole de plufieurs nations ennemies. 
Le peuplé, qui partage le fouverain pouvoir 
avec le roi & les nobles , y étant devenu le plus 
puiflant , parce qu’il forme la principale force 
de l’état , vit dans une fermentation continuelle. 
Sans cefle agité par l’efprit de parti , fuivant les 
intérêts de ceux qui favent gagner fa confiance , 
il eft conftamment dans une difpofition prochaine 
aux plus grandes révolutions ; & on peut dire 
que , malgré le haut degré de puiflance où cette 
nation eft parvenue , par la fagefle de fes rois, 
par le génie & la force d’ame qui cara&érifent 
pl ufieurs de les iliuftres citoyens , & par la bonne 
adminiftration a&uelle de fon gouvernement, 
on peut dire qu’il eft impoflible que , dans un 
coriilit perpétuel de crédit & de pouvoir, entre 
les puiflances copartageantes , & parmi une infi- 
nité de pofitions qui arrivent par la variété des 
circonftances , l’équilibre ne lé perde enfin un 
jour ; & fi jamais , comme il eft difficile que cela 
n’arrive , fi jamais ces différens corps s’obftinent 
à défendre leurs prétentions , il faudra néceffai- 
rement, que ces corps ne reconnoifîant point 
d’autorité fupérieure qui ait droit de prononcer 
fur les conteftations refpe&ives , aient enfin re- 

(1) Vaiffete. Géograph. tom, 1 , p. 332 , édit, in-ia , 
* 755 - 
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cours à la force ouverte , pour les terminer. $ 
Delà les guerres civiles qui vont s’eniuivre» '1 
jufqu'à ce que l’une des puiffances coparta- 
geantes parvienne à fubjuguer les autres ; ce qui 
ne s’opère jamais que par des efforts convulfifs , 
toujours cruels pour l’état & pour le peuple. 
Telle eft la fnnefte catattrophe qu’on ne craint 
pas de prédire à tous les gouvernemens mixtes. 

S- VL 

Le plus parfait de tous les genres de gouver- 
nement , eft le gouvernement monarchique & 
fucceftif. 

legou-^^Ue le gouvernement monarchique foit le 
▼«ne. p iuS parfait de tous , nous l’avons déjà prouvé , 
mrchiquê en ^’ ant v °i r qu’il av0 ^ P^ us d'avantages , fit 
eft le plus qu'il étoit fujet à moins d'inconvéniens. Ajou- 
jarfait de tons qu’il eft encore plus conforme à l’ordre de 
tous les j a nature . q U ’ji a f on m odele dans l’empire que 
Bemens. k Divinité même exerce fur tout l’univers ; qu’il 
a Ion origine dans le pouvoir que le Créateur 
donna au premier homme , qui fut le premier 
roi. Nous avons obfervé que les gouvernemens 
fe formèrent d’abord fur cet exemple ( 1 ) . « Les 
y> plus anciens peuples dont Moyfe parle, les 
» Babyloniens, les Aflyriens, les Égyptiens , 
y* les Elamites , les nations qui habitoient 
« proche le Jourdain & dans la Paleftine, 
y» étoient foumiles à des rois. L’hiftoire profane 
r i s’accorde en ce point, avec les livres faints. 

« Hovnere fexalte toujours les prérogatives de 
«■> la royauté & les avantages de la fubordina- 

(O.Voy. le préambule de cette 2me. partie , pag. C8- 
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« t'ion. Le pdëte ne paroit pas même avoir eu 
y> d J idée d’aucune autre forme de gouvernement. 
« Durant cette longue fuite de fiecles dont les 
» Chinois fe vantent, ils n’ont jamais été gou- 
» vernés que par des rois : ils ne peuvent con- 
r> cevoir ce que c’eft qu’un état républicain. 
* On peut en dire autant de tous les peuples 
r> d’Orient. Ajoutons que toutes les anciennes 
« républiques , Athènes , Rome , &c. ont 
« commencé par être foumifes au gouvernement 
n monarchique «. Ce font les termes de Go- 
guet (1). C’efi auflî la réflexion de M. de Réal 
& des autres politiques. 

Ce choix que la nature & la raifon ont diêlé 
à l’homme fur la forme de gouvernement , l’inf- 
tinftqui eft la voix de la nature même, femble 
l’avoir infpiré aux animaux.. Ceux qui vivent en 
fociété , & qui obfervent entr’eux la plus exa&e 
police , forment comme un état monarchique. 
Rex unus apibus , dux unus in gruibus , & in 
armentis reclor unus (2). 

Les anciens qui ont traité de la politique , 
regardent cette forme de gouvernement comme 
la plus parfaite de toutes (3). Ils enfeignent que 

(1) Goguet. De l’Origine des Loix, in-4to, tom. i , 
part. 1 , 1. 1 , p. 9. 

(2) Cypr. De idalor.vanit. 

(3) Optimus civitatis flatus , fub regt jufio. Senec , 1 . 2 , 
de Renef. — Unius dominatio bonis injlrucla legibus , fex 
illamm omnium . , optima efl; gubernationtm vero eam in 
qud multi impernnt , mcdiam cenfert dcbcmus. Caterùm 
multorum adminifirationcm omnibus in rebus , debilem at- 
que infirmant. Plato in politic. ultra med. — Si oprio eli- 
gendi ccnccffa fuerit, non aliud eliget , quàm unius potef. 
tatem. Plutarcb. De Monarch. — Ifocrate, dans fon dif. 
cours intitulé, Nieoclés , enfeigne que le gouvernement 
monarchique eft le plus parfait de tous. — Hérodote rap- 
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comme c’eft anéantir la Divinité que de la multi- 
plier , c’elt aufli détruire , pour ainfi dire , la 
louveraineté , que de la partager (i). Ils difent 
que la multitude des chefs eft toujours préjudi- 
ciable au bien- du gouvernement (2). 

L’expérience vient à l'appui de ces autorités. 
Les empires les plus longs & les plus tran- 
quilles, n'ont eu qu’un feul maître. La républi- 
que Romaine n’a duré que 468 ans (3) , & pen- 
dant cetems elle a été agitée par des troubles ôc 
, des divifions continuelles , caufées par la rivalité 
des grands , ou des différens corps qui compo- 
foient cette république. Rome ne goûte les dou- 
ceurs de la paix que lous Augufte ; & dès que 
ce gouvernement a pris la forme plus ftable de 
l’état monarchique , on le voit malgré les vices 
& les vexations de fes maîtres , malgré les dé- 
fordres & la mollelfe de fon peuple , malgré l’in— 
vafion des barbares, fe maintenir encore plu- 
lieurs fiecles fous la domination d’un feul maître. 

porte qu’après le maffacre des Mages qui avoient ulurpé 
l’empire des Perfes , les grands du royaume , ayant délibéré 
fur la forme de gouvernement qu’il convenoit d’établir , 
donnèrent la préférence au gouvernement monarchique , 
comme au plus fage de tous les goüvernemens. Hérod. 
I.3. — V oy. Grotius. De Jure beU. ù pac. I. 1 , cap. 3 , 
n.?C*ftq. ' , 

(r) Ut multitudo Deorum. nullitas ejl Deorum ; ica 
necejft eft multitudintm pftncipum id eÿicere , ut nullus 
ejfe princcps videatur : ibi prorsùs dijlurbatio nafcltur, 
Athanaf. in orat. adv. idol. — Multos imptritare malum. 
ejl. Rcx unicus ejlo : non e d civitates ù homines magis per - 
tinet, quant ad mundum ù Deum. Philo lib. De confu- 
fione linguarum. 

(2) Harum (formarilm regiminis ) optima regnum , 
pejjlma refpublica ejl. Arift. Ethic. 1 . 8 , cap. 10. 

(3) A compter depuis l’expulfion des Tarquins goij 
avant J.C. jufqu’à la bataille à.'AcUum, qui fe donna 1 » 
3 suie, année avant fa naiQùnce. 
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L’empire ne s'éteint que quatorze cent quatre- 
vingt-quatre ans après Auguiie (1). 

je ûis en fécond lieu que la monarchie fuc- Le go»- 
cellive eft plus pariaite que la monarch : e élcc- verne * 
tive. Car i ü . nous avons montre que le gouver- nïrchi _ 
nement le plusiage étoit celui où l’intérét de que fua- 
l’état s'identifioit avec l’intérêt du chef. Or, dans ceffif eft 
les monarchies électives , le prince n J a pour le 
bien de l’état que l'intérêt de l’ufufruitier, qui celui qui 
eft de jouir : il en aura donc moins que dans ne l’eft 
les monarchies iucceflives , où îi eft, pour ainfi P 48, 
dire, propriétaire. Par cette raifon , le fouve- 
rain , dans un royaume éleétif , fera moins oc- 
cupé du bien public : il négligera les précautions 
pénibles & di pendieufes qui procureroient à 
l’état une prospérité conftante &. dont il 11e reti- 
reroit lui-même aucun avantage réel : il tournera 
plutôt les foins à augmenter le patrimoine de fa 
maifon. I e pere de famille au contraire , partage 
d’avance la gloire de fes enfans. L’état eft leur 
patrimoine comme le lien propre, & l’efpoir de 
leur bonheur fait partie de fa félicité préfente. 

David prépare avec plus de joie les matériaux 
néceflaires pour la conftruêtion du temple du 
Seigneur , quand il penfe que fon fils aura la 
gloire de l’élever (2). 

2 0 • Lorique la monarchie fe perpétue dan 9 
la poftérité du prince , le fyftême du gouver- 
nement devient plus uniforme; il fe transmet 
naturellement par l’éducation : le pere fe re- 
trouve dans la perfonne de fes enfans ,& les pro- 


(0 A commencer depuis la batai’le tfAclium, jufqu’i 
la prife de Conftantinople, par Mahomet II , en 1453. 

(a) 1 . Parai. XX il. 7, & C. 

Tome I. Partie //. Q 
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jets formés fe confomment avec plus de fuite , 

plus de facilité & plus d’intérêt. 

3 °. Le refpecl naturel du peuple pour la 
tnaifon régnante, lui infpire plus d’amour & de 
füumiflion pour la poliérité du monarque. Un 
obéit plus volontiers à ceux qui font nés avec 
le droit de nous commander , qu’à ceux qui , 
étant d’abord nos égaux, fouvent nos rivaux, 
font devenus nos maîtres. Cette difpofition , qui 
relïêrre les liens de la fubordination , augmente 
à proportion la force du gouvernement, dans 
les monarchies fuccelfives. 

4 °. Les éledtions ouvrent les fcenes tragi- 
ques de diflentions & de troubles , qui embra- 
fent fouvent un royaume entier par des guerres 
civiles. Les fuffrages des électeurs font cor- 
rompus ou forcés ; le peuple y eft toujours im- 
molé à l’ambition des grands ; & un feul recueille 
tout le fruit des malheurs publics. Quel fpec- 
tacle préfente aujourd’hui le royaume de Po- 
logne ! La fin qu’on s’étoit propofée dans l’éta- 
blilfement des élections , étoit d’élever le mérite 
fur le trône ; mais dans le fait, c’eft prefque tou- 
jours la brigue ou la force qui l’emporte. 

11 eft vrai que les minorités des princes font 
un inconvénient particulier aux monarchies fuc- 
ceflives ; l’ambition des grands & la jaloufie des 
nations voifines , peuvent profiter de ces circonf- 
tances où le gouvernement a moins d’activité & 
de force, pour s’agrandir aux dépens de l’état, 
ou du moins pour le troubler & l’affoiblir. Mais 
cet inconvénient qui n’eft que pafiager , eft-il 
comparable à ceux qui réfultent des monarchies 
électives & avec ceux qui font continus & intrin- 
feques à la conftitutiou même des républiques 
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& des arillocraties ? Cet inconvénient n’a-t-il 
pas fa fource dans le partage d’autorité , c’eft-à- 
dire , dans un vice qui eli inhérent à ces derniers 
gouvernemens , & dans un vice encore plus 
grand qui reflemble à l’anarchie , lorfqu’il s'agit 
de procéder à l'éleclion d'un monarque ? Ne 
leroit-il pas au pouvoir du monarque d’en pré- 
venir les fuites , l'oit par des loix , l’oit par des 
difpofitions de derniere volonté , qui fixalfent la 
maniéré dont les affaires de l’état leroient admi- 
nilïrées , & la portion que certains corps ou cer- 
tains membres auroient à l’adminiliranon ? On 
applaudit aux loix qui avancent l’âge de majo- 
rité de nos rois : on fent donc qu’il eft encore 
moins préjudiciable à l’état d’être fous la domi- 
nation d’un feul prince, quoique jeune, que 
d'avoir plufieurs maîtres qui commandent en 
fon nom. 

s. vu. 

Sous quelque genre de gouvernement qu'on [oit 
né , on ne doit jamais entreprendre de le chan- 
ger , fous prétexte de mieux , fi ce n'efi d'un, 
confentement unanime de la part des parties 
intéreffées. 

t*. T^i F.s loix conftitutives du gouvernement preuve, 
doivent être inviolables pour tous les membres 
de l’état , pour le monarque même , comme pour 
le fujet. Or , on ne fauroit changer la forme du 
gouvernement , fans en violer les loix conftitu- 
tives qui la déterminent. < 

2 0 . Les propriétés font auffi facrées que les 
loix conftitutives, puifqu’elles font une fuite du 
droit naturel. Or , on né fauroit changer la forme 

Q a 
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du gouvernement, fans dépouiller le propriétaire 
de la i'ouveraineté qu'il poflede , c'eft- à-dire , 
fans dépouiller le prince dans la monarchie , 
les grands dans l’arillocratie,les citoyens dans 
la république. 

Dira-t-on que l'intérêt du propriétaire doit 
céder au bien généra! ? La maxime efi incon- 
teftable ; mais il n'dl pas moins vrai que nul 
11’eft juge en fa propre caulé. Quel fera donc le 
tribunal qui prononcera iur le genre de gouver- 
nement qu’exige le bien public? Sera-ce le fou- 
verain qui a le droit de jurifdidiion , & qu’on 
réculêra fans doute , comme étant la partie inté- 
relfée? Donnera-t-on ce droit aux fujets qui 
font auflï partie , & qui de plus , étant lubor- 
donnés , ne peuvent prononcer fur le fort du 
fouverain ? Comment former ce tribunal ? fe- 
roit-ii même poflible ? Quelle confufion, fi on 
laifloit aux membres de l’état , non-leulement le 
droit de décider du fort du citoyen ; mais en- 
core la faculté de régler l'ordre public , avec 
la liberté de changer la conftitution du gouver- 
nement , & de lui donner la forme qu'il leur 
plairoit d’établir ? 

Je dis plus : le bien public lui-même exige 
que la forme des gouvernemens foit immuable. 
Car les changemens ne peuvent s’opérer que par 
la force ; & s’il y a encore un refie de vigueur 
dans le corps ou dans le chef qu’on veut dé- 
pouiller , il s’armera de toute là puiflance , il 
infpirera fon courage à Tes partiiàns pour fe main- 
tenir : les villes, les provinces, les royaumes 
entiers s’embraferont tout- à -coup par des 
guerres inteftines. Que d’injuftices ! Que de 
violences ! Que de cruautés ! Que de familles 

y 


Digitized by Google 


de Gouvernement. 2 : 7 
défolées ! Que de pays dévalués ! Que de fang 
répandu ! Suppofons qu'on réutiifle à fubj li- 
guer la puiflance légitime : il faudra après l'a- 
voir fubjuguée , lui fubfti.uer une puiflance ar- 
bitraire, puifqu’eile n’aura d abord aucun titre 
pour commander De quelles affreufes fecoufles 
l'état ne fera-t-il pas encore agité! Par combien 
de révolutions effrayantes ne faudra-t il point 
paflèr pour parvenir à une forme de gouverne- 
ment fiable ! Et pendant ce tems , à quelles cala- 
mités, à quelles confufions , à quels déiordres 
les citoyens ne vont-ils pas être livrés! A quels 
dangers la nation ne va t- elle pas être expofée 
de la part de fes ennemis ! Tant de maux pour- 
roient-ils être compenfés par le bien que i’on fe 
propoferoit P 

Seroit-il même poffible d’introduire une forme 
fiable? Car j'ai déjà obfervé que chaque genre 
de gouvernement avoit fes inconvcniens. Le 
peuple inconllant & aveugle defire naturelle- 
ment le changement dans l'efpoir d’améliorer 
fa condition; parce qu’il efl toujours plus tou- 
ché des maux aélueis qu’il fouffre , que des maux 
à venir qu’il ne fait qu’entrevoir. 11 fera donc 
toujours aifé de lui faire defirer le changement. 
Mais ceux qui feront capables de le féduire pour 
opérer ces fatales révolutions , ordinairement 
inlpirées par l’ambition ou la haine , plutôt que 
par l’amour du bien public , ne manqueront ja- 
mais de prétexte , lorfqu'ils feront affez hardis 
pour entreprendre d'innover. Les uns détrui- 
ront ce que les autres auront établi , félon leurs 
différens intérêts : jamais ils ne manqueront de 
prétextes ; & le peuple qui n’y gagne jamais 
rien, puifqu’il.ne fait que changer de maître. 
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& qui expie toujours par fon fang , l’ambition 
de ceux qui fe difpufent la domination , pafîera 
ainfi iuccelHvement par toutes les crifes qu’a- 
menent les révolutions , fans pouvoir prendre 
aucune confillance. Je ne citerai qu’un exemple 
tiré de la république de Gênes. 

Exemple » Ce peuple délivré de la férocité des Sar- 
de ,' a ré * » rafins. fe forma d'abord en république (1). 
de Gcnes. ” L autorité y lut partagée entre quatre prio- 
ri cipales familles qui fe diviferent en deux fac- 
r> tions. Les Spinola & les Doria d’un côté , 
r> les Fiefque & les Grimaldi de l’autre , déchi- 
r> roient le fein de leur patrie , fous prétexte 
r> d’en défendre la liberté , contre leurs concur- 
» rens. Tour-à-tour loumife à des confuls ou à 
* un podeftat, cette malheureufe ville éprouva 
r> pendant près de trois fiecles, tous les malheurs 
r> de l’anarchie & de la tyrannie, fous la forme 
n d’un gouvernement libre. 

r> Le peuple fatigué des diflentions & de 
r> l’avarice des nobles , choifit en 1257 un ci- 
*» toyen nommé Guillaume Bouarregra, pour 
il gouverner l’état , fous le titre de capitan. La 
» noblefiè fe refaifit bientôt du gouvernement; 
r> & comme ce fut vers ce tems-là que la fac- 
» tion des Guelphes & des Gibelins prit naif- 
r> fance , elle le partagea encore en deux partis. 
»■> Les Grimaldi & les Fiefque fe rangèrent du 
r> côté des Guelphes , & les Doria & les Spi- 
*> noîa devinrent aulfi Gibelins & chaflèrent 
31 leurs rivaux, qui fe retirèrent à Naples : les 
y> Guelphes ayant repris le delïiis, tranfporte- 
n rent la fouveraineté à Robert, roi de Naples.... 


(1) Veiil’an 1100, 
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r> Lies Génois las de changer de gouverne- 
*» ment , fans être ni plus libres , ni plus heu- 
r> reux , cherchèrent des maîtres étrangers. 

» Après avoir pafle fous la domination de l’em- 
n pereur Henri VII, & de Robert d’Anjou, 
n roi de Naples , ils revinrent à leurs compa- 
r> triotes. Simon Bouanegra, dont le nom étoic 
r> cher au peuple, fut élu doge de Gênes en 
r> 1 339. Il abattit le parti des Guelphes , & fît 
* un réglement , par lequel toutes les familles 
v> qui avoient exercé les charges de l'état, de- 
as puis l’origine de la république , étoient décla- . 
y> rées nobles. Par-là le nouveau duc , en aug- 
r> mentant le nombre des gentilshommes, en af- 
n foibliflbit réellement le pouvoir, du moins, 

r> celui des principales familles Celles-ci 

n n’ofant rien entreprendre ouvertement , fe- 
r> merent la jaloufie entre les Frégofe & les 
t> Adorne , qui partageoient alors l’autorité, 

» & firent dépofer Bouanegra , cinq ans après 
rt fon élection. 

n Il n’y eut plus qu’une funefte alternative 
» d’ariftocratie & de démocratie. Les Génois , 
n toujours divifés & toujours malheureux , ne 
y> favoient ni obéir , ni maintenir la liberté. 
r> Quand ils ne pouvoient s’accorder entr’eux, 
r ils déféroient la fouveràineté à différens 
n princes. Ils fe donnèrent au duc de Milan, 

» enfuite à notre Charles VI en 1 390 , & après 
n avoir maifacré les François en 1 409 , ils choi- 
si firent pour maître le marquis de Montferrat. 
n Quatre ans après ils repalferent aux Vifconti , 
n pour revenir encore aux Franç ois. Ils fe don- 
» nerent à Charles VII en 1453, & lui céde- 
« rent expreflément & entièrement la fouverai- 

Q 4 
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„ neté , fous cette feule réferve , que leurs pri- 
m viieges feroienc conl'ervés. 

n A peine la république reprenoit-elle fa li- 
» berté,que l’ambition des nobles Sx l’inconf- 
r> tance du peuple la replongeoient dans Je 
r> nouveaux troubles, dont elle ne fortoic,que 
r> pour lubir une domination étrangère. 

* Le gouvernement ne fut pas plus tranquille 
r> dans la fuite ; Sx dans le court efpace de 34 
n ans (x). Gênes fut gouvernée de plus de 
r> douze maniérés différentes, par des comtes, 
m descon'uls, des podeftats, des capitaines, 
* *> des recteurs, des abbés du peuple, des ducs 
r> nobles & populaires. 

r> Il y avoit 138 ans que Gênes recevoit des 
n loix de la France , en conséquence de trois 
ceffions de la fouveraineté réitérées, lorfque 
»* André Doria, amiral de la couronne, dans 
» les mers du levant, quitta fon fervice par mé- 
* contentement , rendit la liberté à fa patrie en 
*> 1527 , Sx aima mieux en être le libérateur que 
9» le maître. Il établit à Gênes le gouvernement 
» ariltocratique , tel qu’il fubiilte encore aujour- 
» d'hui (2) Voilà le tableau que M. de Réal 
nous fait des révolutions Sx des calamités pu- 
bliques, occafionnées par l’inconftance du peu- 

J )le fur la forme du gouvernement voilà aufli 
a preuve la plus frappante de la maxime que 
j’ai pofée. 


(l) Depuis 1494 jufqu’en 1528. 

(a) M de Réal. Science du Gouvernement, tora. a, 
ch, y , feCt. 15, n. J p. 530. 
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CH AP ITR.E .IV. 

De l* Indépendance du Monarque. 

^/Uelque nécefiaire que foit l’autorité au bien 
publie . l’homme ne voit point au-deifus de 
lui , fans une fecrette répugnance, le glaive re- 
doutable qui protégé l'es jours, niais qui peut 
attenter aulli à l’a liberté. Lors même qu’il rend 
hommage à la puiflance fuprême du monarque; 
une politique mal-entendue lui fait imaginer des 
modifications pour relaifir l’autorité dont il s ell 
dépouillé. On voudroit élever entre le fouverain 
& les lujets un tribunal qui contrebalançât fa 
puiflance, pour l’empêcher d’enabufer. Delà le 
îyftême angiican , que Richer a fait revivre 
contre les droits du trône & de l’autel, & qui, 
fe reproduifant tous les jours dans des écrits 
fyftématiques , fous la forme d’un prétendu pa- 
tnoti’.me , inconnu à nos peres , infpire par-tout 
l’elprit d’indépendance à l’égard de l’une & 
l’autre puiflance. C’eft ainfi que, fous prétexte 
de zele pour le bien public , on s’applique à dé- 
truire une autorité fur laquelle repofent la fu- 
reté des citoyens & l’édifice de la religion. C’eft 
ainfi que , par des principes deftructifs de tout 
genre de gouvernement , on tend à étouffer dans 
le cœur des François , avec le refpeét pour l’é - 
glife , cet amour qui leur eft fi naturel pour leurs 
princes , & qui a toujours fait la principale gloire 
de la nation. On luppofe que, dans l’étabiiflê- 
ment des monarchies , lorfque le peuple a confié 
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l’exercice du fouverain pouvoir aux rois , il s’en 
eft réfervé la propriété , avec le droit de l’exer- 
cer lui-même , de faire rendre compte aux fou- 
verains de leur adminiftration, de les dépofer, 
lorfqu'ils abuferoient de la confiance publique ; 
& on ne fait pas attention que c’eft détruire la 
conltitution monarchique , que de vouloir ren- 
dre, en aucun cas, le monarque dépendant de 
feslujets. Il eft donc d’une abfolue néceflîté de 
combattre ce fyftême infidieux d’une politique 
meurtrière. 

Toutes les loix, dit-on , défendent au prince 
l’abus du pouvoir, &confervent aux citoyens le 
droit naturel de fe défendre contre l’opprefîïon 
& la violence: il faut donc qu'il y ait un tribunal 
au-defius de lui ; & moi je dis au contraire , qu’un 
pareil tribunal feroit oppofé à toutes les loix. 

Le bien public étant la première loi , on en in- 
féré que le peuple ale droit déjuger & de réfor- 
mer le fouverain , lorfqu’il abufe de fa puiffance ; 
& j’en conclus au contraire, qu’ils ne peuvent 
ni le j uger , ni le réformer , fans renverfer l’ordre 
public. 

Pour déprimer l’autorité des monarques, on 
fait remonter l’origine des monarchies à un con- 
trat primitif, par lequel les rois & les peuples 
fe font obligés réciproquement, les uns à gou- 
verner avec juftice, & les autres à obéir avec 
fidélité; & moi j e prétends que ce contrat primi- 
tif, bien entendu , n'a rien de contraire à l’indé- 
pendance abfolue des rois. 

‘Tel eft l’objet des trois paragraphes fui* 
vans. 
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S- I. 

< 

Le peuple ne pourroit , fans violer toutes les 
loix , établir un tribunal au-defj'us du mo- 
narque. 

tribunal qu’on voudroit établir au-def- La déper- 
fus du monarque, feroit contraire aux loix di- ‘* ance du 
vines : Voici , ditSamue^aux Ifraélites , lorf- 
qu’ils demandèrent un roi , Voici le droit du roi d e h e na- 
qui régnera fur vous. Il prendra vos enfans & les tion , e(t 
mettra à fon fervice. Il Je Jaifira de vos terres & 
de ce que vous aurt 7 ^ de meilleur , pour le donner à v j ne> 
fes ferviteurs : il employera à J es ouvrages , vos 
efclaves & vos jeunes gens (1) , &c.Elt-ce qu’il 
aura droit de faire tout cela licitement ? A Dieu 
ne plaife répondent Grotius (2) & Boffuet ; 

»> car , dit ce prélat , Dieu ne donne point de 
v> tels pouvoirs aux hommes -, mais iis auront 
» le droit de le faire impunément à l’égard de 
t> la juilice humaine. David difoit : J'ai péché 
• r> contre vous feul , 6 Seigneur ! ayer^ pitié de 
r> moi i parce que , fuivant S. Jérome (3) , 
n David étant roi , il n’avoit que Dieu feul au- 
r> delfus de lui, pour le juger & pour le pu- 


(1) I. Rtg. V! Il , 3 , &c. 

(2) » Cela indique un fait revêtu d’un droit , dit Gro- 
» tius en ce fens, qu’il prohibe aux Ifraélites toute réfif- 
« tance. Audi l’Écriture ajoute que le peuple opprimé 
« par ces injuftices , implorera le fecoms de Dieu , parce 
» qu’il n’aura point de fecours humain. Cela s’appelle 
i« donc droit de la même façon qu’on dit du préteur qu’il 
« fait droit , bien qu’il rende un arrêt injuite ». Grotius. 
De Jur. Bell. & pac. I. i , cap. 4 , n, 3. 

(3) Hier. inpj. 50. 


> 
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r> mr(i)“. Telle eft encore l’interprétation de la 
plupart des Peres (a) . « Le prince , dit S. Tho- 
» mas , eft réputé exempt de la loi , en ce fens 
r> qu’il ne reconnoit perlonne au-deflus de lui , 
r> qui puilfe ie juger , même lorfqu'il agit contre 
*•> la loi ; mais il y eft fournis , en tant qu’elle eft 
y> ia réglé de fes œuvres (3) «. 

« Le caractère royal eft faint & facré , même 
y> dans les princes infidèles. Cyrus eft appellé, 
» dans Haie : L’oint du Seigneur (4). ^ahu- 
ri chodonofor étoit impie & orgueilleux, juf- 
r> qu’à vouloir s’égaler à Dieu , &jufqu'à faire 
»< mourir ceux qui lui refuibient un culte faeri- 
*> lege ; &. néanmoins Daniel lui dit res mots : 
n Vous êtes le roi des rois ; & le Dieu du ciel 
sn vous a donné le royaume , & la puiffance , 
n & l’empire., & la gloire (5). C’eft pourquoi 
n le peuple de Dieu prioit pour la vie de Na- 
» bucnodonoior ( 6 ) ,. de Baithafar & d’Aftué- 
r> rus. Achab «St Jéiabel avoient fait mourir les 
r> prophètes du Seigneur : Élie s’en plaint à 

( 1 j Bofliiet. Pot. 1. 4 , art. 1 , prop 3. 

(s) Tibi fo!i peccavi. Rex utique erat , nullifque ij'pe 
legibus tenebatur , quia liberi funt regts à vinculis deliclo- 
rum. Neque cnim utlis ad panam vocantur iegibus , cuti 
imperii pote fiait. Ambr. in pf. 50 , & in Apol. de Davide , 
C. 4 — Tibi Col i peccavi , quia, inquit , non efifuptrmt 
alius , qui pojfet punire ,• ego enim fum rex , & non efl ait- 
qUis putter tejuper me. Alex. Alenf. in pf. 50. 

' (3) Frinceps dicitur ejfe (olutus à lege , quia nullus 
in ipfum poufi judicium condemnationis ferre , fi contra 
legem agat Undi Juptr illud pfalmi go. Tibi foli peccavi , 
dicit glojja quod rex non habet hominem qui facla Jua judi- 
cet ; jtd quantum ad vim dirtclivam legis , princeps efi fub- 
ditus legi. Tbmn. 1 , 2 , q. 96 , arc. 5 , ad. 3. 

(4) Ij'aïas xlv j (. 

(5) Uan n, 3 7- 

(6) l.lLjdr. vi, 10. 
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» Dieu , mais il demeure toujours dans l’obéif- 
>•> lance (1). Les prophètes, durant ce teins, 

>■> font des prodiges étonnans , pour défendre le 

* roi & le royaume (2) . Éiifée en fit autant ious 
r> Joram, fils d’Achab , aulfi impie que l'on 
r> pere (3). Rien n’a jamais égalé 1 impiété de 

* Manaifés, qui pécha & fit pécher Juda contre 
n Dieu , dont il tâcha d’abolir le culte , perfé- 
« cutant les fideles ferviteurs de Dieu , &: faifant 
)■» regorger Jerufalem de leur fang (4) : & cepen- 
5-. dant Haie & les faints prophètes , jamais n ont 
u excité contre lui le moindre tumulte «. Air.fi 
parle Bofluet (5). 

Parmi les droits de la fouveraineté que les 
Juifs confèrent à Simon Machabée , iis llatuent 
expreflement , qu'aucun du peuple ni des prêtres 
ne fera rien contre* fes ordres , qu'il ne pourra 
s'y oppofer , ni tenir des ajfernblées fans fa per- 
mijjlotl (6). 

. Nous avons vu que la loi évangélique ordon- 
noit d’être fournis aux puiffimces , comme étant 
inftituées de Dieu , & d’obéir aux maîtres , 
même durs & fâcheux, non par un motif de 
crainte, mais par devoir de confcience. Nous 
avons vu qu’on ne pouvoit violer ce précepte 
fans renverfer l’ordre de la Providence. Nous 
avons vu que les premiers chrétiens , au milieu 
des horreurs de la perfécution , proteftoient fo- 
lemnellement de leur fidélité à ces mêmes tyrans 


(1) III Reg. xix, 1 , 10, 14, 

(2) III Reg XX. 

(3) I^.Reg- III, VI , VI I . 

(4) IV. Reg. xxi , 2, 3, 16. 

(5) Bofluet. Polit. 1 . 6 , ait, 2, prop. 5. 

(6) Much, xiv , 44. 
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qui verfoient leur fang ; & qu’ils la regardoient 
comme un devoir indifpenfable de la religion. 
Les apologilles les ont juflifiés de toute révolte, 
comme d’un attentat facrilege ; & pendant trois 
fiecles de perfécution , parmi cette mukituue de 
conjurations qui ont éclaté contre les empe- 
reurs, on ne trouva jamais de chrétiens au 
nombre des rebelles (i). On nous calomnie au- 
près de l’empereur , comme criminels de leje-ma- 
jejlè , difoit Tertullien ; cependant y a-t-il uit 
feul chrétien qui Je foit engagé dans le parti d'Al- 
hinius , de Niger ou de gajfius (2). Les larmes 
•& les prières font les feules armes qu’Am- 
broife (3) & Grégoire de Nazianze (4) fe 
croient permifes contre la perfécution des 
Ariens. Nous vous parlons , difoit Grégoire 
de Tours au roi Chilpéric dans un concile, 
mais vous nous écoute % Ji vous voule\ : & Ji 
vous ne vouler^pas , qui vous condamnera^ finoit 
celui qui a dit qu'il était la juftice même (5) ? Il- 
y a une convention générale de la fociété huma ne y 
dit S. Auguftin, en vertu de quoi on efi tenu 
d’obéir aux rois ( 6 ). 

Dira-t-on que les princes injuftes avoient 
droit en effet fur Pobéiflance des fujets , parce 
qu’ils n’avoient pas encore été dépofés par la 
nation ? Mais fi par-là- même que le prince viole 
les obligations du contrat primitif, les fujets fe 
trouvoient déliés des engagemens qu’ils ont 


(1) Voy. ci-devant ch. 1 , §, 1 de cette ame. partie. 

(2) Ttrt. ad Scap. 

(3) Ambr. I. 5, oral, in Auxtnt . 

(4 ) Theodoret. Hifi, l. 5 , cap. 4. 

(5) Greg. Turon. I. 4 , hijl. 

3 » tonfiJT, c. 8. 
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eontra&és à Ton égard ; s’ils recouvroient leur 
ancienne liberté , il ne feroit plus beioin de for- 
mer un tribunal qui prononçât fur une injuftice 
évidente , pour rendre aux citoyens leurs droits 
primitifs ; le jugement même de ce tribunal , qui 
autoriferoit les abus du fouverain, ne pourroit 
lier les confciences. Le devoir de l’obéifiance à 
l’égard des periecuteurs de la foi , eut donc ceffé 
dès-lors indépendamment de tout jugement. 
S. Paul eut donc impofé un joug trop onéreux 
aux premiers chrétiens , en leur difant que les 
puilfances fouveraines , que Néron lui-même , 
quiétoit alors fur le trône , ayant été établis de 
Dieu , on 11e pouvoir leur réfifter fans réfifter 
à Dieu même. Il eut donc été permis aux pre- 
miers chrétiens d’entrer dans les conjurations , 
pour fe délivrer de la tyrannie. Les Peres ne 
dévoient donc point enfeigner exprelfément , 
que l’injuftice des princes n’autorifoit jamais la 
révolte (1) ; que le roi ne pouvoit être jugé 
de perfonne, étant fupérieur à tous (2) ; que 


(1) DivintZ legis hic ténor ejl : Honora fili mi Deum Cr 
regem , nie unquam corum inobediens fis. Theoph. An- 
tioch. ad Autotyc. 1 . I , poft medium. — Julianus exfiiùt 
in fi de iis imperator : Nonnè extitit apoflata , tniquis , ido- 
loiatra ? Milites chrifiiani fervitrunt imperatori infideli : 
ubi venitbaïur ad caufam. Chrifli, non agnofetbant ni fi ilium, 
qui in coslç erat... Quandà autem dicebat : Producite aciem ; 
ite contra iflam gentem ,fiatim ebtemperabant. Dijlinguebant 
Dominum eelcrnum. à domino temporali. Aug. in pf. 124. 
— Prtifecfos eos qui à regibus creantur quamvis improbi 
fine , metuere tamen debemus *, nec propterimprobitasem eos 
afpemari , fed propter ejus à quo creati funt , dignitatem , 
revereri. Joan. Damafc. Parall. 1 . 1, c. 2t. 

( 2) ii ex omnium fuperior eft. Ideo à fiofo IJeo efi judi- 
candus , cùm non habit hominem qui facla ejus dijudicet , 
ntt efi ab homme puniendus. Si quis autem de populo pee~. 



248 De 1/ Indépendance 
perfonne n’avoit droit de le condamner, parce 
que Dieu s’en é:oit réfervé le jugement à lui 
feul (1) ; que celui qui avoit la luprëme puif- 
fance , ne connoifloit aucune autorité fur la terre 
au-defl’us de lui ; & qu’ayant été placé par la, 
main de Dieu fur le trône , lobéiflance qu'on 
rendoit au prince ,écoit un tribut qu’on devoit à 
îa Divinité même «De quel uroit, diioieiu les 
Irlandois dans leurs remontrances contre les 
docteurs de Louvain , », de quel droit entre- 
s, prendriez-vous d’uiurper, ou de tranlporter , 
r> fans une volonté manifefte de la part de Dieu , 
„ une puifl’ance & des royaumes que Dieu a 
», donnés immédiatement lui-mëme*! Par quel 
y> pouvoir délier d'une obéiliànce qui eli de 
j» droit divin , renverler l'ordre que Dieu a 
», établi , defti tuer le miniftre qu’il ainllitué par 
r> fon autorité ? Un corps dont les pieds s’éleve- 
», roient au-delfus de la tête , ne lëroit-il pas un 
« monftre? Si les lujets jugent leur maître ; fi 
», quelqu’autre que Dieu entreprend de dépofer 
r> le prince , qui eli vice roi de Dieu même dans 
», le temporel , & qui ne reconnoit perfonne 
„ au-dtfliis de lui fur la terre -, fi les enfans 
» s'élèvent contre leurs peres, les ferviteurs 
», contre leurs maîtres ; on renverle l’ordre de 
„ la nature , on anéantit le gouvernement (2) «. 
Les 6 me.& conciles de Tolede inculquent 

— — — ■■■-■■ ■ ■ , ■ — . 

caverit, Deo pcccavît Ù régi. Alexand. Alenf. part. 1 , ubi 
quæritan inferior poflit judicare ruperiorem. 

(1) Nullatcnàs condemnari pote/l (_ rex ) qutrn IJ tus 
fuo judicio rejijvavu. Innoc. I , apud hufeb. Vercell. De 
unit. Eeclef. * 

(») Remonft. Hibern. contra Lovan. part. 2 . — Voy. 
les Libertés de l’Eglife Gallicane, toin. 2, édit. 1731. 


Digltized by Google 


du Monarque. #49 
les mêmes maximes de la maniéré la plus ex- 
prefle ( 1 ). 

2 0 . Le tribunal établi au-deflus du monarque Cette dé- 
feroit contraire au droit naturel. r> Le gouverne- 
n ment monarchique , dit M. de Réal , eft celui ^. lire ‘ 
*> où la puiflance fuprême réfide toute entière droit na- 
r> dans la perfonne d’un feul homme , que la rai- tu r el * 
r> fon doit conduire , mais qui n’a que Dieu au- 
r defliis de lui ( 2 ) *. Cette définition eft celle 
de tous les politiques. La monarchie réunit toute 
la puifiance entre les mains d'un feul ; autre- 
ment , le monarque ne différeroit des magiftrats 
républicains, que par la durée de fon pouvoir, 
puifque le peuple auroit toujours droit de lui en 
demander compte. 11 feroit , par rapport à la na- 
tion , ce que font les magiftrats & les autres offi- 
ciers perpétuels de l'adminiftration par rapport 
au monarque même. Le peuple pourroit le des- 
tituer félon fes caprices, comme le monarque 
révoque fes officiers félon fes volontés. Une telle 


£1) Tefamus coram Dto , ù in omnï ordine angtlorum , 
atque coram prophetarum atque apojlolorum , omniumquc 
martyrum choris , coram ornai ecclefiâ catholïcâ , & chriflia- 
norurn ccetu , ut ntmo initndat in interitum regis, aemo 
vitam principis attreclet , aemo regnieum gubernaculis pri- 
ver , rtemo tyrannicâ prafumptione apicem regni fui ufur- 
pet , ntmo quolibet machinamento , in ejus adverfitate , fibi 
conjuratorum manum ajfociet. Quod fi in quidpiam horum 
quifquam nojlrorum temerario aufu prafumpferit , anathe • 
mate divino perculfus , abfque ullo rtmedii loco , habeaturcon • 
demnatus cttetno judicio. Concil. 6 , Tolet. 52 epifc. ann. 
63Ü , c. 18. — Si in derogationem vtl contumtliam prin- 
cipis reperiatur aliquis nequhtr loqui , aut in necem regis 
vel dircélionem intendere , vtl confenfum prcebere , nos qui- 
dtm hujufmodi excommunicatione dignum cenfemus. Con- 
cil. 7 , Toi. 39 epifc. ann. 646, c. 1. 

( 2) Science du Gouvernement , tom. 1 , ch. 3 , feft. a , 
n. 6 , p. 309. 

Tome 1. Partie 11. R 
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350 De l’ Indépendance 
dépendance peut-elle compatir avec l’idée d’un 
prince fouverain? La deftitution devroit être 
appuyée fans doute fur des motifs légitimes; 
mais la iupériorité du tribunal une fois recon- 
nue, la juftice feroit toujours préfumée du côté 
du tribunal (1) , c’ett- à-dire du côté du peuple 
qui auroit la fuprême jurifdittion , par la même 
raifon qu’elle elt toujours préfumée du côté du 
magiftrat dans les affaires civiles. Res judicata 
pro veritate habetur. 

D’ailleurs le monarque réunifiant tous les 
droits de la fouveraineté , a néceffairement le 
dernier reffort (2). Il ne peut donc y avoir de 
tribunal au-deffus de lui pour le juger. Imperator 
fuperiore caret , nam à Deo folo fuum recognofcit 
imperium (3). Réunifiant tous les droits de la 
fouveraineté, il a une puifl'ance abfolue & indé- 
pendante (4) ; il ne peut être réformé que par 
lui-même (5). Nous avons montré que le légif- 
lateur , quoique fournis à la loi , n'étoit pas fujet 
aux peines portées par la loi (6) : on ne pourroit 
donc le dépouiller de fa puifl'ance comme infrac- 
teur des loix. Nous avons encore prouvé que 
l’injullice , même évidente de fa part , ne pouvoit 
juftifier la révolte desfujets (7) : on ne fauroit 
donc rien entreprendre contre lui, fans fe rendre 
coupable de rébellion. 

Cette dé- 3". Un pareil tribunal feroit contraire aux loix 

pendance conftitutives de la monarchie, en ce qu'il fuppo- 
eft con- ^ rr 

(1) Voy. ci-devant part. 1 ,cb. 3, max. a. 

(2) Voy. ci-devant part, i , ch. 1 , max. 9. 

(3) L. & benè de qucdntn. poffeff. 

(4) Voy. ci-devant part. 1 , ch. 1 , max. 8 & 11. 

(5) Ib. max. 10. 

( 6 ) Voy. ci-devant part. 3 , ch. 2 , S- 3 - 
(?) Voy. ci-devant part. 1 , ch. 3 , max. 4. 


traire à la 
conftitu- 
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narchi- 
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du Monarque. 251 
feroitque le peuple dans l’inftitution du gouver- 
nement monarchique , n’a conféré au prince que 
l'exercice de la fouveraineté, & qu'il s'en ell 
réfer vé toujours la propriété , avec le droit par 
conféquent de reprendre l’adminiftration , lorf» 
que le fou verain abuferoit de fa puiifance Mais , 
fi cela étoit, fi y auroit fur ce point une réglé 
connue , comme fur les autres points eflentiels 
. du gouvernement ; il y auroit une forme établie 
pour procéder au jugement , pour compofer le 
tribunal de la nation. Ce tribunal feroit muni 
d’une force fupérieure , toujours fubfiftante , 
pour l'exécution de lés jugemens ; ainfi qu’on le 
voit établi dans tous les gouvernemens mixtes, 
où le chef peut être jugé fit deftitué ; fans quoi le 
prétendu jugement deviendroit un attentat, étant 
rendu non-feulement par des juges incompétens, 
mais encore par les propres fujets du prince. 
Leur prétendue jurifdiétion deviendroit illu- 
foire, n’ayant, par l’établiffement de la monar- 
chie , ni la liberté de l’exercer , ni le pouvoir de 
faire' exécuter leurs jugemens. Elle plongeroit 
enfin l’état dans là confufion & le défordre ; car 
fi on ne pouvoit regarder un pareil i y lté me , 
dans l’ordre judiciaire, pour décider des inté- 
rêts particuliers , que comme un renverfement 
delà lociété civile; que feroit-ce, fi on ofoit 
l'admettre contre le monarque même , pour 
changer l’ordre public? Qu’un officier foitdé- 
pofé , fa defiitution ne caufe aucune altération 
dans le gouvernement. Le droit du fouverain eft 
certain, fon jugement eft manifefte: foit qu'il 
juge lui-même , ou par l'organe du magiltrat, le 
peuple connoit le maître auquel il doit obéir , fie 
les ordres qu’il doit refpeder. L’autorité du 
' R 2 
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monarque qui commande eft munie de toute la 
force nécefiaire pour exécuter ; & tout cede na- 
turellement & fans trouble, à la main qui lui 
donne le mouvement. Ce font les ondulations . 
d’un fleuve, qui fe fuccedent fans effort 3 parce 
qu’elles font comprimées par la même puifl'ance, 
pour arriver au même terme. Mais il n’y a plus 
de gouvernement , plus de fociété civile , fi on 
s’élève contre l’autorité même, qui feule main-, 
tient l’ordre par la fubordination . Il ne peut donc 
y avoir de jugement légal ni contre la perfonne 
du monarque , ni contre fon adminiftration. 

Cette doctrine ell confignéedans tous lesju- 
rifconfultes François qui ont traité du droit pu- 
blic , dans les loix du royaume , & dans les arrêts 
des parlemens. Elle fert de fondement à nos liber- 
tés. Bolfuet (i), Dupuy, & tous les auteurs 
qui ont défendu ces libertés , s’appuient fur ce 
principe , que le prince ne tenant fa couronne 
que de Dieu,n’ell aufli comptable qu’à luifeul 
de fon gouvernement ; & que l’abus de l’adminif- 
tration ne fauroit le fouinettreau jugement des 
hommes. Le parlement de Paris déclaroit en 
1 385 que le roi étant la fource de toute jurifdic - 
tion temporelle ,n'dvoit fur la terre aucun Jupé- 
rieur dans l'exercice de cette jurifdiBion ; qu'il 
étoit a cet égard le vicaire de Dieu même ,• & que 
les droits qui lui competoient à rdifon de cette J'u- 
périorité , ne pouvoient être diminués , ni abolis 9 
en vertu dkiucune renonciation ou prefcription ( 2 ) . 


( 1 ) Voy. la Politique de BofTnet , fa Défenfe des quatre 
propofitions du Clergé , 5c fes avertiffemens contre le mi- 
niftre Jurieu. 

(a) Cùm nos font otnnimodct jurifdiêlionts tempo rails , 
ejfe dignofcamur .... nojtraguc jurîfdicüo ttmporalis , in 
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r»u Monarque. 253 
Les Irlandois, dans les fameufes remontrances 
que j ’ai citées précédemment , & qui l'ont li con- 
formes à l’efprit de l'Églife Gallicane , enfeignent 
comme une vérité inconteftable : Que les mo- 
narques ont reçu immédiatement leur empire de 
Dieufeul ,• qu’ils ne font , par conséquent , fou- 
rnis qu'à lui ,• qu'ils ne peuvent être ni jugés , ni 
punis , ni dépofés que par lui q & que leurs fujets 
ne peuvent jamais être déliés du ferment de fidé- 
lité ( 1 ). Montefquieu met en principe que le 
prince efi la fource de tout pouvoir politique & ci- 
vil ( 2 ). Le 13ret dit que nos rois ne tiennent leur 
fceptre que de Dieu J’eul ; qu'ils jouijfent de tous 
les droits qu’on attribue à la fouveraineté par- 
faite & abfolue : & qu'ils font pleinement J’ouve- 
rains dans leur royaume ( 3 ). Loyfeau enfeigne 
que la Souveraineté (des rois ) confifie dans une 
puiffance abfolue , fans limitation de terns ( au- 
trement^ ajoute-t-il, ce ne feroit qu'une puijfanca 


nullo jurifdiclioni Jpirituali fubjit , cùm in terris fuperiorem 
non agnofcamus : quare non immérité Dci vicarius , quoad 
jurifdiclionem temporalem , anpellari poffumtts Cf debemus , 
juraque noflra régla nobis ad caujcm nojlrrz fuptrioritatis 
tomptttntia preejcribi ,fcu minui ,vel aliter acquiri , e liant, 
per quodcumque temporis curriculum , aboleri , vel à no- 
bis abdicari non pojjint. Arrct du 14 août 1 385 , loua 
Charles VI. Voy. les Libertés Gallicanes , tom. 3 , p. 
122 , edit. 1731. 

(1) Regcs fanguinc Cf fuccefiione , cbfolutos régna fun 
Cf imperia à Deo Jblo Cf immédiate tanquam à caujà princi- 
paît accepifie , a duo que à Deo Jblo deponi pofie. Prop. 3 , 
Hibern. contra Lovan. — abfolutos omnibus homi - 

nibus prteefie ; ipfos vero Deo foli in tempora/ibus fubefie , 
adeôque à Deo J’olo judicari , temporaiiter puniri Cf deponi 
pofie, fubditoj've ab illorum obedientid folvi. Prop. 4. Hibern, 
Voy. les Libertés Gallicanes , toin. 2, edit. 1731, 

( 2) Efprit des Loix , tom. 1 , l. 2 , ch. 4. 

(3) Le Biet, De la Souveraineté , L 1. 

Il 3 



254 De e' Indépendance 
en garde 0 en dépôt ) fans exception de perfonne , 
car ce qui en feroit excepté , ne feroit plus de l' état ,* 
£* comme la couronne ne peut être , fi fon cercle 
rCeft entier } aufji la fouveraineté n'efl point , fi 
quelque chofe y défaut (i). Selon Domat, les 
rois ne tiennent leur puiffance que de Dieu J cul, 
c eft Dieu J'eul qu'ils repréfentent dans leurs 
fonStions (a). La première place où réfide la force 
de V autorité du fouverain dans fon état , & d'où 
elle doit fe répandre dans tout le corps , eft fa per- 
fonne même. (3). Nous avons vu avec quelle 
force s'eft expliqué M. Bofluet fur cet arti- 
cle (4) r> Il faut réfuter , dit encore le célébré 
r> Grotius, l'opinion de ceux qui croient que 
n la fouveraineté réfide en tout, & partout, 
« fans aucune reftri&ion , dans le peuple , en 
r forte qu’il ait droit de réprimer & de punir 
» les rois, lorfqu’ilsufent mal de leur autorité. 
** Il n’y a point de perfonne fage qui ne voiecom- 
* bien cette opinion a caufé de maux, & com- 
y> bien elle feroit capable d’en produire encore , 
» fi une fois elle failbit impreflion fur les ef- 
n pries (5) u. Cet auteur rapporte la doétrine 
des anciens fur cet article (6) : félon la maxime 
d’Otanes dans Hérodote , La puiffance monar- 
chique confifte en ce que le prince fait ce qu'il veut, 
fans en rendre raifon à perfonne ; félon Dion , 
en ce qu’il commande , fans être comptable du 
commandement. Paufanfas oppofe l'autorité 
royale ï celle qui eft obligée de rendre compte. 

( 1 ) Loyfeau. Des Seign. 1 . 4 , ti. 8. 

ta) Domat. Droit public, 1 . 1 , t. a , fe£î. 1 , n. 6. 

C3) Ibid. tir. 4, feCt. 1 , n. 2. 

(4) Voy. ci-devant §. t de ce chap. p. 543. 

(g) Grotius. De Jure belL Cf pac, I, 1 , cap. 3 , n, 3 , 

( 6 ) Idem./, hcap.3,4. 
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Soldats , dit l’empereur Valentinien, k>rfqu’iis 
vouloient l'obliger à alfocier Valens à l’empire , 
Soldats , vous étiei libres avant de me conférer la 
fupréme puifance ,■ mais c’e/? à vous à prcfent 
d'obéir (î).Leserfipereurs mêmes les plusfages 
& les plus modérés, ont formé leur adminis- 
tration fur cette doctrine (2). Delà cetapoph- 
thegme d’Antohin le Philofophe: q ueperfonne 
que Dieu féal ne peut juger le prince (3). Cicé- 
ron , l’un des plus zélés républicains , n ofe dé- 
cider fi l’abus le plus énorme pourroit autonfer 
la révolte (4). Favonius enfeigne, danslite- 
Live, que la guerre civile efi plus danger eu je 
qu'une injufie domination (5) • Quintus l 1 lamin.us 
enfeigne dans Plutarque , qu’il eut été plus ex- 
pédient à Sparte, de fouffrir le tyran Tvabis , le 
plus cruel de tous les princes , que de fe révolter 
contre lui (6). « Il faut donc fupporter les mau- 
r> vais princes , difoit un ancien , comme on fup- 
» porte la ftérilité ou les inondations. Il y aura 
„ des vices tant qu’il y aura des hommes ; mais 
„ les bons princes compenferont^ les mau- 
» vais (7). Faifons des vœux au Ciel, dit le 
„ même hiftorien, pour en obtenir de bons. 


rn » Me ad imptrandum deligere , o milites! pertes 

„ «L ‘fié cd i 

» imperii , quem pojlulatis , non in vefirâ J ed in medjohu 
„ poteflate deligere fitum efi. Qui* tmm , qui meojam 
„ { rnperio fubjeiîi efiis , conquiejctre : me, autem , utpote 
„ JperatoreL , quid agendumfu , confiderare convenu ». 

Sozotn. Hift. Eccl. 1. 6 , cap. 6. 

(a) Theophil. lnfi.it. de Jure natur. §. feà & <lUod. 

( 3 ) Xifhil. Vïta Antonin. 1. 4 & 1. 3. 

(4) Cicero , 9 , *d Attie. epifi. 4. 

(>) Titus-Liv. 1. 34- .. .. 

(6) Plutarchus. Vita. T. Quintu. 

( ? ) Tacit.Hifi. 1. 4 » c - 74* n * 4* 
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n mais fupportons après cela ceux qui ne le font 
ei-de- „ pa S (j) w. Nous venons de voir comment les 
vart , p. p eres l’églife , éclairés d’une fagellè flupé- 
rienre , ont parlé d’un ton encore plus affirmatif, 
en présentant aux chrétiens les motifs flublimes 
de la religion , pour leur faire aimer l’obéifîance. 

S- II. 

Le fyfîêtne qui attribue au peuple le droit de ju- 
ger le monarque , pour réformer l'abus de fort 
adminiftration , efi defiruStif de l'ordre & du 
lien public. 

Il eft contre l’ordre & le bien public d’em- 
ployer, pour réprimer les abus de l’adminif- 
tration , un moyen qui ne remédieroit point aux 
abus ; un moyen qui feroit un plus grand abus 
encore que celui qu’on voudroit corriger ; un 
moyen qu’on ne pourroit mettre en œuvre que 
par des crimes ; un moyen qui feroit même im- 
poffible dans l’exécution, & qui détruiroit, par 
des conféquences nécelfaires , tout fyftême de 
gouvernement. Or tel eft le fyftême qu’on vou- 
droit introduire pour réformer les abus de l’ad- 
, xniniftration , en donnant au peuple le droit de 
Le fyf. juger le monarque. 

terne qui i°. Ce fyftême ne feroit point un remede 
tribrna/* contre ' es a ^ us » puifqu’il expoferoit les états 
de l'a na- aux mêmes défordres auxquels on voudroit re- 
tîon au- médier. Car fi le prince peut abufer de la fouve- 
deffus du r ‘ a i ne puifiance pour vexer fes fujets , le peuple 
que* * f "ne P eut en a ^ u ^ er au ^ P our opprimer I e fouverain ; 
feroit les grands peuvent en abufer pour opprimer les 
point un _ 

remede . 

contre les (0 Tarit. Hifi, 1, 4 , c. 8 , n. 3* 

«bus. 
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DU Monarquk. *57 
fujets eux-mêmes. On a vu des conjurations 
contre les bons comme contre les mauvais 
princes. La prétendue tyrannie des fouveraios, 
l’amour de la liberté & de la jullice, n’en ont 
jamais été que le prétexte : l’ambition des grands 
en a toujours été la véritable caufe. On ne fe 
déclare contre les princes , que parce qu’on veut 
dominer foi-même ; & les prétendus zélateurs du 
bien public fe rendront, s’il le faut, efclaves 
d’un tyran , pour avancer leur fortune. C’eft la 
réflexion de Grotius (i), & de M. de Réal. 
» Plus difpofés à partager la tyrannie qu’à 
m l’éteindre , dit ce dernier , jamais ceux qui fe 
** mettent à la tête des révoltes, ne conrroient 
r> aux armes, fi celui qu’ils appellent le tyran, 
y » vouloit fatisfaire les vues d'établilfement qu’ils 
r> ont. On n’entre dans les cabales , que par 


(i) » Tout homme aime la liberté , cela eft vrai ; 
r> mais c’eft la fienne propre qu’il aime , ce n’eft pas celle 
m du public. On eft mécontent , mais on n’eft pas zélateur 
m de la liberté publique ; cet amour de la liberté fe borne 
« prefque toujours à nous-mêmes , & devient en nous la 
» caufe de notre tyrannie. Nous ne voulons pas être ef- 
n claves ; mais nous aimons à faire des efclaves. Les chefs 
« des guerres civiles fongent moins à briler un joug in- 
»» jufte qu’à l’impofer eux-mêmes. Ut imperium erertant, 
« libertatem preeferunt ( Tacit. ann. 16). L’homme aime 
« fi peu la liberté publique , que pour s’élever au-deflus 
« de fes égaux, il fe fera efclave d’un tyran , de la puif- 
»* fance duquel il doit être un jour accablé. 

« Un auteur fenfé (Jufte-Lipfe) qui avoit étudié la 
» nature , 5 c qui n’avoit pas pris dans cette étude Une 
» opinion favorable des hommes , écrit , au milieu des 
« troubles des Pays-Bas, que fi quelque Dieu répor. doit 
« à un homme , qu’aucun de fes biens ne feroit endom- 
» magé dans une guerre civile , & qu’il l’élevât fur une 
n montagne pour lui faire voir la défolation de fa patrie , 
« 11 en eft plufieurs qui prendroier.t plaifir à la voir m. 
Voy. Grotius. Ve Jure tell, (s pac. lik. i , cap, 4. 


v 
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258 D È '1/ I N D É P B N D A NC E 
r> intérêt; & c’eil par intérêt qu’on les quitte. 

« Les faftieux ont beau protefter mille & mille 
r> fois , qu’ils ne mettront pas les armes bas , 
r> que le peuple dont ils ont paru embralfer la 
r querelle , n'ait reçu , fur fes griefs , une fatis- 
n faètion raifonnable ; jamais les intérêts du peu- 
r> pie ne les ont tenu armés un inftant. Dans 
» tous les teins, dans tous les lieux, on a vu 
y> ceux qui avoient foufflé le feu de la difcorde , 
m faifir la première occafion de faire une paix 
« avantageufe pour eux, & appefantir les chaînes 
r> qu’ils diloient qu’ils vouloient brifer. Si des 
r> perfonnes bien intentionnées ont produit les 
n premiers mouveçnens, ce qui n’arrive prefque 
r> jamais, leurs lumières n’ont pas répondu à la 
*» pureté de leurs intentions, Ces perfonnes peu 
r> éclairées ont cru être compatifTantes , & n’ont 
m été qu’humaines. Ce l'ont toujours des fcélé- • 
*> rats qui excitent les guerres civiles, & qui 
y> cherchent à en profiter (1) «. 

Un fimple particulier né en Angleterre pour 
le malheur de fes concitoyens & de fon roi , 
s’annonce comme le protefteur de la liberté pu- 
blique ; il s’arme contre fon fouverain , le ren- 
verfe de fon trône, pour y monter lui-même. 
Ceux qui féduits par un faux amour patriotique, 
lui avoient ouvert la voie à la domination , s’ef- 
fraient eux-mêmes des excès où il les conduit. 
Ils s’efforcent inutilement de le retenir fur le 
bord de l’abîme ; l’impulfion une fois donnée, 
ihv’eftplus pofiible d’arrêter le mouvement du 
cololfequi va fe précipiter dans les gouffres. Et 
ce prétendu zélateur , après avoir élevé , par 

(1) Science du Gouvernement, tom. 4, ch. 2 , feft, is, 
n.93 ,p. 315, 316. 
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tous les crimes , un defpotifme affreux fur les 
débris de la couronne, fur le fang du peuple 
de fon roi , accable la nation entière fous le poids 
de cette puiffance monftrueufe, qu elle a for- 
mée elle -même , & qui , en opprimant les ci- 
toyens , leur ôte jufqu’à la liberté de gémir (1). 

Or le peuple eft le même dans tous les tems . 
il n’agit , pour ainfi dire , que par incitation , 
fuivant qu’il fe trouve affetté d’un mal préfent , 
ou par l’efpoir d’un bien fouvent imaginaire : 

Et quand une fois on a trouvé le moyen de le 
prendre par l appas de la liberté , du M. 
fuet ,1/ fuit en aveugle , pourvu qu il en entende 
feulement le nom (2). Si le peuple eft donc le 
juge de fes rois , il en deviendra bientôt 1 op- 
preffeur & le meurtrier , dès qu’il fera exe» 
par des Cromwel. La ligue , fous Henri UL , 
s’autonfe du prétexte de la religion, pour lever 
l’étendard de la révolte ; les frondeurs allèguent 
le bien public, en prenant les armes contre le 
gouvernement, fous la minorité de Louis Ai v . 

Les proteftans défolent la France , fous prétexte 
de la délivrer de l’oppreffîon. O11 ne reme îe 
donc pas aux abus , en attribuant à la naaonle 
droit de juger & de dépofer le monarque. ttibu . 

a Q. Le tribunal de la nation qu on voudroit r&) , on 
élever au-deffus du l'ouverain , feroit un plus youdroit 
grand mal encore que les abus qu’on voudr™ £2' un 
réprimer. Car l’abus du fouverain i pouvoir n eit and 
qu’un mal accidentel, un mal paffager, un ma malenc0 . 
qui n’aftê&e ordinairement que certaines . par- « , que. 
?ie s de l’adminiftration publique. Mais la liberté 

(1) Voy . l’Hiftoire de Charles I dans l’Hittoire d’An^ 
filet erre , par M. Home. 

8 (2) Bofiuet. Oraifon furebre de la reine d Angleterre. 
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de deftituer fes rois , une fois érigée en maxime , 
feroit un vice permanent qui attaqueroit toute 
la conftitution de l’état , en y introduifant un 
germe éternel de rébellion & de trouble. Comme 
il eft rare qu’il ne fe glifîe des abus dans l’admi- 
jûllration , il y auroit prefque toujours au moins 
des prétextes pour fe révolter , & dès-lors le 
malheureux citoyen deviendroit , comme il ar- 
rive toujours , la trille victime de fes prétendus 
libérateurs (i). » Le duc de Mayenne ayant été 
r> déclaré lieutenant -général de l’état & de la 
r> couronne, il en provint, dit Mezerai, un 
r> défordre univeriel & un brigandage continuel 
» par toute la France ; ce ne fut plus de part & 
r. d’autre , que faifies de biens , ventes à l’encan , 
j» emprifonnemens , repréfailles. En plufieurs 
» endroits, les offices, les bénéfices, les gou- 
» vernemens étoient déchirés , & partagés en 
r> deux ou trois. Les provinces, les villes, 
y> les familles mêmes étoient divifées : on enten- 


( l) Quemadmodùm fummum imperium civile ad incolu- 
mitatem generis humani &• ad tollendas injinitas Jlatûs 
naturalis mif crias , injlitutum ejl ; ica illad facrofanclum £V 
inviolabile ab omnibus haberi generis humani quàm maxime 
interejl. Atque illad quidem a nemine cordato in dubium 
revocatur , quin nefas fit imperantibus quamdiu intra po~ 
te f mis fine limites verj'antur , refejlcre. . . . Probe tamen ob- 
fervandum a civibus turbulentis aut querulis multa prince • 
pum facla pro injuriis traducï , qu,t taies minime funt; 
fcilicet qitod ab ipforum judicio diferepat , id tanquam 
mali faclum damnatur. Et Jupiter , neque ferenus , neque 
pluvius , omnibus placet. Atqtti quemadmodàm propter va- 
rie tatem ingertii humani , & male copiofa multorum defide - 
ria , fieri non potejl, ut reipublicæ adminijlratio , Jingnlis 
civibus et qui arrideat: ita Ji quis pro injuria Jlatim haberi 
relit , quod ipft difplicet; vel civitatis dijfolutionem quee- 
rit , vel ipje imperare cupic. Puffandoif. De Jure ïl»t. & 
gent. 1, z, c. t! ,5.1, 3. 
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p doit par-tout le qui vive : les plus malheureux 
p étoient ceux qui penfoient à fe tenir neutres ; 
p car ils demeuroient expofe's en proie à tous les 
p deux partis : les Galans au contraire étoient 
p de l’un & de l’autre, changeant félon les ren- 
p contres. Ils difoient prenons toujours , foit 
p qu’on leur répondit vive l'union , ou vive le 
p roi. Le commerce fut rompu, les loix fou- 
p lées aux pieds. Dans cette licence il n’y eut 
p plus de liberté , plus de fureté nulle part * ni 
« à la campagne , à caufe des divers partis qui 
m couroient; ni dans les villes, à caufe des fur- 
p prifes. Il n’y avoit à gagner que pour ceux 
p qui n’avoient rien à perdre (i) «. — »Lesdé- 
p fordres que vos alfemblées caufent dans l’état, 
difoit le prince d’Orléans, en s’adreflant aux 
frondeurs qui l’avoient engagé dans leur parti, 
fous prétexte de réformer le gouvernement, 
p font augmentés à tels points , que toutes les 
p provinces font dans une difpofition prochaine 
p à la révolte. Les peuples ne paient plus un 
p telion ; les bureaux ont été jetés dans les ri- 
p vieres; faute d'argent, les alliés font prêts 
p de rompre ; les ennemis comptent pour rien 
» toutes les grandes pertes qu’ils ont faites, par 
p l’efpérance de regagner par la révolte prête 
p à éclater, plus qu’ils n’ont perdu depuis tant 
p d’années ( 2 ) «. Et les mêmes défordres re- 
commenceront toutes les fois qu’il plaira au 
fanatifme d’alléguer les abus de l’adminiftration 
pour s’élever contre le gouvernement des mo- 
narques. On anéantit leur gouvernement , dit 


(1) Hiftoire de France. 

(0) Journal du parlement au 5e. du mois d’août 164S. 
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Puffendorf , dès qu’on partage l’autorité entre 
le louverain & le peuple (i). 

Ce pré- go. Le peuple ne pourroit exercer fa jurifdic- 
tendu tri- t j on j- ur j es f 0UV erains que par des crimes ; car 
pourroit * e monarque ne manqueroit pas de s y oppoier. 
exercer II faudroit donc commencer par prendre les 
<1e i urif * armes contrelui, c’ellà-dire par le traiter comme 
fàn S '°âi- rennemi de l’état, avant que de l’avoir jugé 
me. coupable. Diroit-on qu'il devroit être regardé 
comme tel , dès qu’il s’oppoferoit à l’exercice de 
cette jurifdi&ion ? Mais il faudra donc laifler au 
peuple la liberté de s’affèmbler toutes les fois 
que fon mécontentement l’engagera à recourir à 
ce tribunal odieux : je dis le mécontentement du 
peuple, c’eft à*dire , la brigue, l’ambition, la 
jaloufie , le dépit, la vengeance de certains fac- 
tieux qui appelleront à ce tribunal , pour brouil- 
ler , pour dominer , pour fe faire redouter du 
monarque , & pour établir leur fortune fur les 
calamités publiques. Car ce n’eft jamais le peuple 
entier qui agit , mais feulement une petite por- 
tion du peuple, qui n’agit elle-même que félon 
l’enthoufiafme qu’on lui infpire ; & qui ne paroit 
la plus nombreufe, que parce qu’elle fart le plus 
de bruit , tandis que le très-grand nombre refte 


(3} Difiinclionem majejlatis in realem Cr perfonalem , 
nos , non abjurât modo , fed & perniciofè ad imperium, ad- 
plicari judicamus , eo fenju ut reali ù perfonali majejlati 
fimul Cr eodem tempore , in civitate monarchie â locus præ- 
beaiur , ad toque in regno, régi tribuatur imperium perfo- 
na/e , populo , prout régi contra difiinguitur , reale , ù qui- 
dem hoc illi par aut fuperius prout aliàs jura realia perfo » 
nalibus nobiliora ferè habentur. Hoc enim contradiélionem 
involvere , Cf civitates facere bicipites , non fine exitiabili 
convulfione, in aprico efi, Puffendorf. De Jure nat. & gent. 
1. 1 , c. 6, §. 4* 
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dans l’ina&ion & dans le filence. Or , dans quels 
affreux abîmes un pareil fyftême, réduit en pra- 
tique , ne précipitera-t-il pas l’état ? L’oppref- 
fion ne le bornera pas au prince feul ; elle s’éten- 
dra encore néceflàirement fur les fujets ; car 
dans ces fortes de révolutions, les fujets fe 
trouvent toujours partagés. 11 faudra lever des 
armées, livrer des batailles, affiéger les villes , 
foumettre les provinces qui fe déclareront en 
faveur de leur maître aéluel. Mais , par quel 
titre pourra-t-on les forcer <1 l’abandonner , & à 
déférer au jugement de fes ennemis ? Quel droit 
ceux-ci auront-ils de leur commander , fi les pre- 
miers préfèrent le gouvernement adtuel ? N’au- 
ront-ils pas la même liberté de s’y maintenir , 
que les autres de le détruire? 

4 0 . Nous avons dit que la jurifdiclion tempo- L’cxer- 
relie étoit inféparable de la force néceffaire à c,ce 
l’exécution ; car tout eft dans la confufion , îï tendue' ' 
on fépare ces deux genres de pouvoir. Or le jurifdic- 
peuple n’a point la force pour l’exécution , & ne tiun fe- 
j-eut même l’avoir , n’ayant point l’autorité qui r0l n- b i" n ' 
feule conftitne la force , en réuniffant les fujets p ° ’ s ‘ 
par le devoir de la fubordination. S’il fe trouvoit 
donc des faftieux affez habiles pour entraîner 
la multitude , ce ne feroit que l’enthoufiafme 
de l’efprit de parti , non l’autorité de la loi qui 
opéreroit cette réunion , & qui, en mettant fans 
ceffe les bons princes en péril, ne donneroic 
jamais le pouvoir de dépofféder les tyrans. 

D’ailleurs , qui convoqueroit le tribunal pour 
juger le fouverain? A quel titre ce tribunal pour* 
roit-il obliger les citoyens à s’aflèmbler ? L’au- 
torité des officiers du roi? Mais elle cefferoit 
avec la Tienne , puifqu’elle n’eft émanée que de' 
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lui ; & que fi elle pouvoit exifter encore , elle lui 

feroit toujours f ubordonnée. 

Suppofons le droit de convoquer le tribunal : 
cette convocation feroit-elle poffible ? car tous 
les membres de la fociété reprenant leur ancienne 
liberté , auront un égal droit aux fuffrages. 
Comment s’affembleront vingt millions de per- 
fonnes en France ou en Angleterre ? Roufleau 
allégué l’exemple de Rome, & ajoute que ce 
qui s'elt pratiqué, peut fe pratiquer encore. 
Mais il ne fait pas attention que ce n’étoient 
ordinairement que les citoyens de Rome, qui 
affiltoient aux délibérations publiques , que le 
très-grand nombre s’en difpenfoit, qu’il falloit 
même les inviter à Athènes par des récom- 
penfes ; que dans les caufes les plus importantes , 
ou dans les affaires de parti , la place publique 
ne pouvant plus contenir la multitude , un très- 
grand nombre ie trouvoit néceffairement exclu 
«les délibérations , & que bien qu’il y eut toujours 
une loi fur la maniéré de recueillir les fuffrages , 
cependant lorfque les faélieux appelloient les 
citoyens des villes voifines , il n’y avoit plus 
que de la confufion & du trouble dans les affem- 
blées. Que feroit-ce fi on raffembloit les fujets 
de toutes les provinces , n’y ayant aucune forme 
déterminée par la loi P 

Auroit-on recours aux députations ? Mais 
quelles feroient les villes qui y auroient droit ? 
Quel feroit le nombre des députés de chaque 
ville? Mille citoyens représentés par un feul, 
ont moins de part aux délibérations générales , 
que dix citoyens qui ont auffi leur député. 

Je veux même que le tribunal foit établi & 
reconnu , que le droit des fuffrages foit réglé , 
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gtie te décret qui change la forme de gouverne- 
ment foit publié : les députés qui n’auront pas 
été de l’avis du plus grand nombre , ne pourront- 
ils pas réclamer ? Chaque ville ne pourra-t-elle 
pas défavouer les fiens, les acculer de s’être 
laiffé corrompre 3 & d’avoir trahi les intérêts de 
l’état? Ne pourra-t-elle pas accufer Pafîemblée 
entière? Non, fans doute, dira-t-on, parce 
qu’il eft au moins convenu tacitement , que la 
pluralité des fuftrages doit faire la loi, & affu- 
jettir les autres députés. Il eft de réglé que les 
corps qui députent à l’affemblée générale , fe 
trouvent liés par la volonté de leurs repréfen- 
tans. La maxime eft vraie ; mais s’accorde-t-elle 
avec le fyftême que nous combattons ? Car les 
villes ne feront pas plus liées envers raffemblée 
générale qu’envers le fouverain ; puilque l’af- 
femblée générale des députés & le prince ne 
feront que des repréfentans * fournis par confé* 
quent aux mêmes loix, &t fous une égale dé- 
pendance à l’égard des citoyens qu’ils repré? 
l'entent. La claufe , fauf le lalut de l’état , & le 
droit de la juftice * qu’on veut fuppofer , comme 
une condition néceffaire dans le contrat focial 
avec le prince , doit donc l’être dans le contrat 
avec les députés & avec le tribunal lui-même. 
L’obéiflance ne fera donc pas plus abfolue dans 
le dernier cas que dans le premier. Les citoyens 
fe maintiendront toujours dans le droit de juger 
leurs repréfentans , dès qu’ils fe feront arrogés 
le droit de juger leur fouverain. La raifon du 
bien public contre l’abus du pouvoir , aura tou- 
jours la même force. On répliquera que , quoi- 
que les repréfentans foient obligés de confulter 
l’intérêt du peuple , ce feroit bouleverfer l’état , 
Tome I. Partit II, S 



266 D B x/ I N D É r E N DANCE 
que de laift’er aux citoyens la liberté de les défa* 
vouer, toutes les fois qu’ils les jugeroient cou- 
pables de prévarication ; & qu'il faut par con- 
fisquent pour fixer l’état des chofes , reconnoitre 
un dernier tribunal dont on ne puiflè appeller. 
Eh bien ! c’eft par-là-même que j'établis l’indé- 
pendance du monarque : par là-méme je prouve 
que , quoique l'obligation de gouverner avec 
, juftice fait inféparable du pouvoir que le peuple 
a conféré originairement au monarque ; il ne 
s’enfuit pas qu’elle donne aux fujets le droit de 
connoitre de la juftice de fon adminiftration , 
ni de lui en faire rendre compte , ni de le ré- 
former. 

Mais pourquoi infifterfur l’impoflibilité d’un 
tribunal légitime, pour connoitre de l’adminif- 
tration d’un fouverain ? Qu'on en juge par l’hif- 
toire , & qu’on me montre un feul cas où un 
pareil tribunal fe foit jamais formé, fans fouler 
aux pieds les droits les plus fiicrés des citoyens 
qp’on vouloit protéger. 

Le fy f- 5°. Le, fyllême qui attribue au peu pie le droit 

tême de de juger le monarque , tend à renverier tous les 
rîorité P de auîres gonvernemens. Quel eft en effet le grand 
là nation principe fur lequel le fondent nos adverfaires ? 
au-deffus C’eft fur le contrat fécial , formé fous cette con- 
du mo-dition, que celui qui eft revêtu de l'autorijé , 
tend U i îa °hfer v era la juftice. Donc -dans le gouverne- 
deftruc- nient arillocratique , le peuple pourra aufii re- 
tion de prendre la fouveraine puiflance qu’il a remife 
^nres'd* entre ^ es ma ^ ns hes n °bl es •> les juger, les dé- 
gouver- 6 puuiller , les punir , lorfqu’il croira appercevoir 
nement. l’abus dans leur adminiftration. Donc dans les 
républiques mêmes fi les chefs abufent , fi ceux 
à qui il appartient de convoquer l’aflèmblée de 
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la nation favori fent les coupables ; les citoyens 
pourront s’affembler d'eux -mêmes & juger. 
Quel défordre ne va-t-il pas réfulter de ce pré- 
tendu droit? Dans le cas même où le peuple 
fera aflètnblé pour examiner radminiftration de 
fes magiftrats , fi les faâions & la faveur cor- 
rompent le plus grand nombre des fuffrages 4 1« 
plus grand nombre des citoyens n'aura ^as plus 
de droit que le monarque d’opprimer les autres 
La claufe du contrat locial reviendra encore iclt 
elle regarde les citoyens comme les fouverains ; 
carfuivant ce monftrueux fyftêmé , les premiers 
n’ont été afTociés aux autres, que fous la condi* 
tion qu'ils feroient protégés par le gouverne- 
ment. Donc le petit nombre de citoyens qui fe 
croira Opprimé , regardant le contrat focial 
comme difîous , pourra recourir à la force, 
comme un peuple libre , pour fe défendre contre 
l'opprelfion. » Ce principe ( que le peuple peut 
fe défendre , lorlqu’il eft opprimé) , difoit 
M.Bofluet, r* n’attaque pas moins toute autre 
» puiffance publique , fouveraine & fubordon* 
» née , quelque nom qu'elle ait , & en quelque 
» forme qu’elle s’exerce ( que la puiffance 

* royale ) ; puifque ce qui eft permis contre les 
» rois , le fera , par conféquent , contre un 
»> fénat, contre tout le corps des magiftrats, 
n contre des états, contre un parlement, lorf- 
x qu’on y fera des loix qui feront , ou qu’on 
x croira être contraires à ia religion & à la fûreté 

* des fujets. Si on ne peut réunir tout le peuple 

* contre cette affemblée , ou contre ce corps ; 
» ce fera affez de foulever une ville ou unepro- 
x vince qui foutiendra , non plus que le roi , 
x mais que les j uges , les magiftrats , les paiî s , fi 

S 2 
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*» l’on ; veut , & même fes députés , fuppofé 
n qu’elle en ait eu dans cette affemblée , en 
« confentant à des loix iniques , ont excédé le 
r> pouvoir que le peuple leur avoit donné , ou 
» en tout cas , qu’ils en font déchus, lorfqu’ils 
<* ont manqué de rendre à Dieu & au peuple 

*» ce qu’ils leur dévoient (i) Quelle erreur 

r> de f# tourmenter à former une politique op- 
» pofée aux réglés vulgaires, pour enfin être 
» obligé d’y revenir ! C’eft comme dans une 

* forêt , après avoir long-tems tourné parmi des 
j* fentiers embarralTés , fe retrouver au point 

• d’où on étoit parti (2) **. . 

s* in . 1 . 

lut contrat primitif entre le fouverdirt & le peuple \ 
. bien entendu , n'eft pas contraire à Vindépen * 

dance du monarque, 

ÎNÏous avons dit que , n’y ayant aucune forme 
de gouvernement déterminée par le droit natu- 
rel , ni par le droit divin , les peuples avoient eu 
originairement la liberté de choifir leurs maîtres, 
& de régler la conftitution félon laquelle ils dé- 
voient être régis ; par conféquent , la liberté de 
conferver la iouveraine autorité en élifant des 
magiftrats, ou de la remettre toute entière entre 
les mains d’un prince ou d’un fénat (3). Nous 
avons fait voir que nom-feulement le gouverne- 
ment monarchique ne répugnoit point au droit 
naturel, mais encore, qu’il étoit le plus con- 

(1) Bo fluet, sme. avertiflement contte Jurieu , n. 3*. 

(a) lb. n. 59. 

(ÿ Voy. ci-deyant part, t , ch. 1 , m. 3- — * **«*. *> 
cb. 1 , §> 2. 
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forme à l’ordre de la nature, & à l'intérêt des 
peuples (i) ; que telle que foit la forme du gou- 
vernement où on eft né , il n’étoit pas permis de 
la changer fous prétexte de mieux (a) . Et qu’en- 
fin , dans un état monarchique , le peuple s'étant , 
dépouillé entièrement de l’autorité , par le con- 
v trat primitif, il n’étoit plus en ton pouvoir de 1* 
reprendre , foit en réfiitant à la volonté du fouve- 
rain , foit en réformant ton gouvernement , foit 
en lui demandant compte de ton adminiftration. 

Voyons à préfentce que nous oppofe là-deflus 
le fameux défenfeur du contrat focial. 

y> Aucunhomme,dit J. J.RoufTeau , n’ayant Faufleté 
r> une autorité naturelle fur ton femblable du fyitè- 
» fodété ne produifant aucun droit , ‘les con- 
r> venticms doivent fervir de bafe à l'âutôrité 
r» légitime parmi les hommes (3) «. Or ces corn» 
ventions, félon lui, font d’obéir au chef poli- 
tique , de la part des fujets , & de gouverner 
avec juftice de la part du chef politique ; en forte 
que l'infraction faite au contrat par l’abus du 
pouvoir, délie les fujets tie l'obéilfance qu’ils 
ont vouée , & les remet dans leur premier état 
de liberté, avec la faculté de fe choifir un nou-î 
veau maître. » Quand il arrive donc, ajoute cet 
»> écrivain , que le peuple inftitue un gouverne^ 

» ment héréditaire , foit monarchique dans une 
r> famille , foit ariftocratique dans un ordre dé 
» citoyens ; ce n’eft point un engagement qù’il 
* > prend ; c’eft une forme prôVifionnelle qu’il 
* donne à l'adminiftration , jufqu’à ce qu'il lui 
r> plaife d’en ordonner autrement ( 4) ^ - -■ ■ • 

(1) Part, a ;ch. 3 , S- 6. 

(*) 1 b. S - ?• " >1 - -» 

(3) Contrat focial , par J. J. SLouüean , 1 , 1, çb. 4. • 

TL » 
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Remarquons d’abord ici , que le nouveau po- 
litique attribue aux fujets, le droit de deftitper 
le fouyerain , non-feulement lorfqu’jl viole les 
conventions , niais encore toutes Jus fois qu’il 
leur plaira de changer la forme du gouverne- 
ment , pyifque cette forme n’eft que provifiçn - 
ntllf , jufqu'à et qu’il plaife au peuple d'en or- 
donner autrement. Qui garantira dope le roi le 
plus jufte , des caprices d’une nation ? Difons 
mieux , qui garantira la nation entière des en- 
trepriles du fanatisme , iorfqtie des hommes fac- 
tieux mettront les armes à la ; main d'une troupe 
de rebelles à qui ils iplpireront leur efprjt , & 
qui prétendront être les interpret.es & les ven- 
geurs de la nation entière , pour bouleverfer le 
gouvernement , fans alléguer d’autremouf que 
le voeu du peuple? Oblervons encore que cet 
effrayant paradoxe d’adminiftration provifion- 
nelle, n'ett pas ici une erreur échappée à l’au- 
teur, mais une iuke naturelle, djf jyftêroe du 
pgfte conditionnel, Gar ,■ s'il eft permis de fup- 
pofer des conditions taches dans lç contrat 
primitif, elles deviendront arbitraire^ ; & on ne 
manquera pas d’en fuppofer , félon le befoin, 
toptgs les fois qu’op voudra fecouer le joug de 
la dépendance. fu : ‘ 

-, Diftinguons , après ces ob r ervations prélimi- 
naires, dans le contrat primitif , ce qui eft de 
droit , naturel , d’avec ce qui n’eft que de pure 
ponyemion. Ce qui eft de droit naturel eft l'obli- 
gation que contracte le fouyerain de gouverner 
avec équité , & de veiller au falut des peuples ^ 
&■ l'obligation que s’impofent les fhjets de lui 
obéir & de le refpeder ; obligations antérieures 
à toutes les conventions & indépendantes de 

•ùi C<»i > 
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tout pacte , puifqu’il ne ferait pas même au pou- 
voir des hommes d’y déroger. Cependant , quoi* 
que cette loi foit inviolable, elle ne peut former 
par elle-même une claufe irritante du contrat , à 
moins que cette claufe né foit formèilement ex- 
primée dans les pactes ou les loix conftitucives 
du gouvernement. Les peuples , en fe formant 
en foeiété , ont balancé les uiconvéniens & les 
avantages des différens genres d'admimltration. 
Les uns , craignant l’abus d'un pouvoir irrévo- 
cable , ont retenu l’autorité fuprême , en fe don- 
nant des chefs ; ils ont en conféquencq établi un 
tribunal connu & réglé,' pour lui faire rendre 
compte ; ils ont prefcrit les cas où ce tribunal 
pourrait le deftituer ; ils ont confervé la force 
en main pour l’exécution du jugement. Ce droit 
s’annonée lui-même, non-feulement par des loix 
écrites, mais encore par la conttitudon même , 
par la pratique du gouvernement, par l’inftitu- 
tion manifefte, & la forme connùe de ce tribu- 
nal. Et voilà proprement ce qui caraêlérife ce 
droit , puifqu’il ne fauroit exifter fans cela. 
D’autres, pour éviter les troubles fiineftesqur 
naiffent néceffairement d’une pareille liberté» 
ont confié irrévocablement la fouveraineté entre 
les mains d’un feul ou de plufieurS. Delà les mo- 
narchies & les arifiocraties. Le peuple , il elL 
vrai , n'a inftitué le monarque que pour être bien 
gouverné ; mais il ne s'enfuit pas qu’il fe foit 
réfervé la liberté de reprendre l'autorité , en cas 
que le fouverain gouvernât mal ; car bien q'ue 
par l’abus qu’on fait d’une inftitution, il en ré- 
îulte certains maux , contraires 1 à la fin qu’on 
s’étoit propofée ; on ne peut conclure delà que 
cet abus en opéré , ou en doive opérer la diflolu- 

S 4 
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lion , fuivtout lorique les maux ne font qu’acci- 
dentels , qu’ils font paffagers , qu’ils font étran- 
gers à rinftitution ; lorfque cette inftitution eft 
fage, qu’elle produit toujours un grand bien en 
prévenant l’anarchie. & que le bien public exige 
qu’elle fuit ftable. Le mari & la femme fe lient 
par des engagemens réciproques , dans le deffein 
de vivre heureux , par la fidélité d’un amour 
mutuel. En conclura-t-on que l’infra&ion de la 
part de l’un des conjoints diflolve le contrat? 
Seroient-ils même reçus à ftipuler cette fidélité 
comme un patte conditionnel de leur mariage? 
!Non fans doute , parce que le marige a fa fource 
dans le droit public & naturel , qui lui donnent 
un état de confiitance relatif au bien général de la 
fbciété, & auquel il n’eft pas au pouvoir des 
citoyens de déroger. Que fera-ce de l’alliance 
qui unit le fouyerain avec fon peuple , & qui ne 
pourroit fe dilfoudre qu’en plongeant la nation 
dans les défordres des guerres civiles , & en ex- 
' pofant le gouvernement à des viciflitudes ca- 
pables d’en renouveller continuellement toutes 
les horreurs? 

* La fouveraineté , continue l’auteur du con- 


« trat focial, n’étant qHe l’exercice de la vo* 
r> lonté générale, ne peut s'aliéner, fit le fouve- 
« rain qui n’ell qu’un être colle&if , ne peut 
» être repréfenté que par lui-même. Le pouvoir 
»* peut bien fe tranfmettre , mais non pas la 
w volonté (i) v. 


Réponfe fouveraineté n' eft que P exercice de la vo* 
•uxobjeç lonté générale , c’eft-à-dire, en d’autres termes, 
tions ti- le fouverain pouvoir ne peut s’exercer que par 
ipr n»n' a * e m ' n ^ ere de la volonté du peuple ; mais c’efb 
ÏÇIÎÇ» ( i ) Contrat fpçial jt. i , eh. 6. 
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là précifément la thefe qu’il faudroit prouver. 
Je dis plus , c’eft-là une abfurdité ,& même une 
contradiction avec ce que l’auteur nous apprend 
bientôt après. i°. C’eil une ablurdité, puifque 
dans une république même, la fouveraine auto- 
rité ne peut s’exercer que par les magiftrats. 
2 0 . C’eft une contradiction , car l’écrivain en- 
feigne quç le pouvoir peut fe tranfmettre , non 
pas, la volonté. Revenons donc & dillinguons : 
l’exercice de ta volonté générale ne peut s’alié- 
ner , fans doute , fi on l'entend de la volonté phy- 
fique ; mais qui empêche que l’autorité fuprême 
conférée en conféquence de cette volonté , ne 
s’aliène en effet ? En ce fens, la volonté générale 
n’eft pas plus inaliénable que les volontés par- 
ticulières que le citoyen aliéné tous les jours par 
les engagemens particuliers qu’il contracte. 

Le J'ouverain n'efi qu'un être collectif. C’eft la 
thefe qu’on fuppofe toujours , & qu’on ne prouve 
jamais. Ce fl être collectif ne peut être repréflentc 
que par lui-même. C’elt toujours la même ab- 
furdité évidemment contraire aux faits. Je 
viens d'obferver que dans les républiques les 
plus jaloufes de leur liberté , l’état n’eft ad- 
miniftré que par des repréfentans. C’eft encore 
un paradoxe diamétralement oppofé à la droite 
raifon , puifque dans les républiques un peu 
étendues , le peuple ne peut ni s’affembler , ni 
délibérer fur les affaires les plus importantes, 
que par députés. 

J. J. Rouffeau continue : » Il eft abfurde 
v> que la volonté fe donne des chaînes pour 
*> l’avenir (1) 

Il eft donc ab furde que les citoyens fe lient 

fi) Cvntrat facial ,1. i, «b, § 4 
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tous les jours par des conventions , puifqu’ils 
fe donnent des chaînes pour l’avenir. ]fl eft donc 
abfurde qu’un peuple libre , lorsqu'il eil attaqué, 
le donne des chaînes , en donpant à fes généraux 
un pouvoir abl’olu fur les armées. Mais ne vaut- 
il pas mieux huzarder d'être mal commandé, 
que de s’expofer à une perte certaine , en com- 
battant fans chefs , ou , ce qui eft la même 
chofe , en fe donnant des chefs fans vouloir 
s’impofer l’obligation de leur obéir ? Rome , 
dans le tems ou elle eft la plus jaloufe de fa 
liberté, fe donne des chaînes en créatit un ma- 
giftrat (i) , qui réunit tous les pouvoirs du fou- 
verain , dans les circonfiances critiques où elle 
a befoin de toute la force de l’autorité pour 
éviter de périr. » Et c’eft , dit M. Bolfuet , ce 
r> qui fait admirer à Tite-Live la tagefle du peu- 
* pie Romain , fi capable de. porter le joug d’un 
r> commandement légitime , qu’il oppofoit v»? 
»» lontairement à fa liberté , quelque chofe d’in- 
r> vincibie à elle - même , de peur qu’elle ne 
n devint trop liceheieufe. Adeà fibi invicia 
r> quœdatn patienûjjtma jujli impeni civit&s fe- 
r. cerat . C’eli par de femblables raifons , qu’un 
y> peuple qui a éprouvé les maux , les confu- 
» fions , les horreurs de l’anarchie , donne tout 
y> pour l’éviter : & comme il ne peut donner de 
*> pouvoir fur lui, qui ne puifle tourner contre 
« lui- même ; il aime mieux hazarder d'être mal- 
r> traité quelquefois par un fouverain , que de 
r> fe mettre en était d’avoir à fouftiir fes pro- 
» près fureurs, s’ûl fe réfervoit quelque pou- 
r> voir (2) <*. 

( 1) Un dictateur. 

(2) Boffuet. jme. averti flemer.t contre Jutieu, n. 55- 
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Roufleau pourfuit : r II ne dépend d’aucque 
» volonté, de confèntir à rien de contraire au 
» bien de l'état O) ■*» . ■ s.- •. , • 

La propofitiou eft éy idente , parce qu’il n’eft 
pas permis de confèntir au mal. Le prince n’a 
donc pas droit de le faire. Mais s'il je fait, le 
peuple eft-il cenlé y confèntir , pa^r cejalè.ul qu'ij 
ne prend pas les aijne$ pour iç réprimer 1 Et 
l'auteur prouve-t-il que la tranfmifiïoji iflrévQr 
cable du pouvoir que le peuple ? faite au ma* 
marque , foit contraire au bien de l’état.? 

n Si donc le peuple -, ço tiouc .l’auteur , pra- 

* met fimplement d. obéir , il fç djflbut par cet 

* ade, il perd la qualité de peuple. A l’i pliant 
» qu’il a un maître , il n’y a plus (de Jouve rai n: 
r ài dèsrlors le corps politique eft détruit <a) *. 

Et moi je dis au contraire, que fi le peuple 
ne promet fimplement d’obéir y il n’:>y,a plus ni 
fouveraineté , ni république, parce que legou* 
vernement n'eft établi que fur l’obéiftaOCé pnrç 
& fimple des citoyens «t l ’é gard de ceux qui 
exercent l’adminiflratiou publique. Je dis qu’il 
n’y aenfin plus de peuple. Car quel eft le peuple 
qui puiffe fubfifter avec cette claufe au ferment 
de fidélité qu'il fera au fouverain : Je promets 
d'ohiir tant que je fçrpibien gouverné (3) , & j/t 
me réferve le droit de juger ,file fouverain gou~ 
verne mal P r> Il eft vrai , dit Grotius , que nous 
» avons tous naturellement le droit de réfifter 
r> pour repoufler une injure ; mais la fociété 
r> civile étant une fois établie pour maintenir 
» la tranquillité parmi les hommes , l’état ac- 

(1) Contrat focial , 1. 1 ,ch. 6. 

(2) Ibid. 

G) Vpy. ci-dev^nfyart. 1 , cb. 3 , mat. 1. 
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*> quiert fur nous , & fur nos biens , plus de 
r droit , pour ainfi dire , encore que nous n’en 
r> avons nous-mêmes , s’il en a befoin , pour 
» parvenir à cette tranquillité . L’état peut donc , 
» pour le bien de la paix & de l’ordre public , 
r> interdire ce droit commun de réfifter ; & il 
» l’a voulu certainement , puil'qu’il ne pourroit 
9> parvenir autrement h la fin qu’il s’eft propofée. 
s» Car fi ce droit commun fubfiftoit dans chaque 
» particulier ; il n’y auroit plus de fociété civile ; 

»* ce feroit une fociété de cyctopes De qui 

yt peut dépendre un roi ? nous dit Efchile ; Ne 
h fuffit-il pas qu'il foit roi ,pour qu'il ait le droit 
r> de f* faire obéir? Ils font les chefs , dit So- 
rt phocle , pourquoi ne céderoit-on pas à leurs 
r» ordres ? C'efl ton roi , dit Tacite (l) , obéis 
r> donc. Les dieux l'ont fait P arbitre de toutes 
r> chofes , & n'ontlaiffé aux peuples que le mè- 
r> rite de l'obéiffance «. Telles ét oient les maximes 
des païens mêmes au rapport de Grotius ( 2 ). 

< i) Annal: lib. fi , c. 8 , n. 5. 

(2) Grotius . De Jure bcll. Cr pac.l. t ,e. 4, n.-a.Çet 
«uteur ajoute dans un autre endroit : » Il y en a quis’ima- 
»« ginent qu’il y a une dépendance réciproque entre le 
n roi & fes fujets ; que les peuples ne doivent obéilTance 
« qu’autant que le roi régné en bon ‘prince ; mais que 1« 
v> roi devient lui-même dépendant des peuples , dès qu’il 
» abufe de fon autorité. S'ils fe bornoient à , dire que le 
h roi ne doit jamais nous obliger à des chofes évidemment 
« injuftes , ils auraient laifon ; mais cela ne donne aux 
w fujets aucun droit de contrainte ni de fupériorité fur 
w lui. Si le defTein d’tfn peuple eut été de partager avec 
n lui la fouveraine autorité , il auroit tellement diftingufi 
» les pouvoirs de l’un & de l’autre par la différence des 
w lieux , des perfonnes ou des affaires , que chaque puif- 
» fance eut pu voir facilement les bornes de fa jurifdic- 
« tion. Car la bonté 011 la malice d’une aéïion , partira* 
» lièrent eut dans les caufd civil*» qui font fou vent d* 
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Roufleau pourfuit : « Quand chacun pourrait 
» s’aliéner lui-même, en fe donnant un fouve- 
y> rain gratuitement ; il ne peut aliéner fesenfans, 
r> Ils naiffent hommes libres : leur liberté leur 
* appartient, nul n’a droit d’en difpofer qu’eux. 
r> Avant qu’ils foient en âge de raii'on , leur 
» pere peut , en leur nom , ftipuler des condi- 
r> tionspour leur confervation , pour leur bien- 
» être ; mais non les donner irrévocablement 
» fans condition , car un tel don eft contraire aux 
» fins de la nature , & paflè les droits de la pa? 
r> ternité (i) «. 

Qu’on enfeigne cette do&rine à des citoyens 
nés dans la mifere & l’obfcurité ; ils ne manque* *• » 
ront pas de vouloir refcinder le contrat focial, 
qui ne leur aflîgne aucun partage dans les biens 
de la fociété , comme préjudiciable à leurs inté- 
rêts. En le refcindant , les voilà dans ce pre- 
mier état de liberté , où tous les biens étoient 
communs. Dès-lors, ils prétendront au moins 
à une portion du domaine du riche qui ne pot 
fede lui-même qu’en vertu des loix fociales, aux- 
quelles les premiers auront renoncé. Si on la 
leur refufe , ils employeront la force ; c’eft le 
droit naturel pour qui n’eft point aflujetti aux 
loix de l’autorité. Le magiftrat traitera leurs en- 
treprifes de brigandage , & leur réfilfance de re- 


* difficile difcuffion , ne font pas des moyens propres 

*• pour fixer la compétence. Il en arriveroit indubitable» 
v> ment un grand défordre ; Sr fous prétexte que l’a&io* 
n feroit bonne ou mauvaife , le peuple & le roi préten- 
w droient chacun de leur côté , en connoître en vertu de 
« leur pouvoir , ce qui cauferoit une confufion , qu’aucun 
»» peuple , que je fâche , n’a jamais eu deffein d’intro- 
7* duire «. Grotius. De Jurcbtll. &pac. I. i , cap. 3 , n. 9. 

(1) Roufleau. Contrat foetal , 1 . 1 , ch* 6 . 
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belliori ; mais il aura tbrt , parce que la rôfcifion 
du contrat focial a détruit tout rapport de fu- 
bordination à Ton égard. Il leur fera foufFrir les 
fuppliees desfcélérats , parce qü’il fera le plus 
fort ; mais la force rie forme pas le droit : le 
itoagiftrat fera defpote , & les prétendus brigands, 
des malheureux opprimés. 

C'eft ainfi qu’en flattant le peuple par l 'appas 
de la liberté , ori détruit la fociété , & par con- 
séquent le peuple lui-mênie. C'eft ainfi qü’eri 
réduilant les obligations rèfpeétives du fouve- 
rain & de fes fujets , à la nature des paftes corf- 
ditionnéls ftipulés dans un contrat focial, on 
dépouille la foovéraineté de fes droits les plus 
effèntife&, ou , pour mieux dire , on l'anéantit , 
parce qtieie fouverain ne fe trouvant plus au- 
deflus des fujets, n'aura plus - la force néceflàire 
pour commander. 

Il four donc chercher au-deflus de l’homme & 
antérieurement à toute convention humaine , 
une réglé fixe , indépendante de fa volonté. Cette 
régie, je l'ai déjà dit, eft l’ordre que la provi- 
dence a marqué pour le maintien de là fociété 
civile : & c’eft en effet fur cet ordre immuable 
que font fondés les pduvoirs eflèntiels & inalié- 
nables dé la louveraineté. L'homme n'ayant 
point- de droit for fa vie f , ne pouvoir le donner 
au fouVèfàin”(Ty fri'âÿaïït point de droit fur la 

(t) Roufleau répond à cela, que le citoyen eh don* 
nant au fouverain le droit fur fa vie , ne fait qoe fe fou* 
mettre à’Une condition , qui pour cohfetver la vie même, 
l’expofe au danger de la perdre , tel qa’un homme qui l -fe 
jeteroit par la fenêtre pour échapper à l’incendie. Il ne 
voit pas que le rïfque peut bien excùfer celui qui expofe 
fa vie pour la feuver , mais qu’il ne peut l’autôrïlet à 
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liberté de fes eftfans, nepouvoit, précifément 
en vertu oie l’autorité paternelle, les aflujetnr 
aux choix qu'il a fait de la forme du gouverne- 
ment, & de .fes chefs. Mais il étoit néceflàire au 
falut des peuples , qu’il y eut dans - la fociété une 
puilTance avec le droit de vie & de mort, pour 
contenir les méchans par la crainte. Il étoit né- 
ceflaire que les citoyens fulfent fournis aux' loix 
des états où ils prenoient naifiance (1). Cette 
raifon tirée du befoin public, eft une preuve de 
l’ordre dç la Providence, qui fonde le droit na- 
turel à cet égard. C'eft donc en vertu de la vo- 
lonté du Créateur, antérieure à toute infticution 
humaine , que le fouverain étant une fois établi , 
a reçu le droit de vie & de mort , & une égale au- 
torité fur les fujets qui naîuroient dans fes états. 
Ainfi , lorfque dans l’origine , les peuples fe font 
réunis fous une forme d’adminiftration ; ils n’ont 
pas inftitué la fouveraineté ; ils l’ont feulement 
fait paflèr entre les mains de leurs chefs, avec 
tous les attributs qui y étoient annexés. Ainfi, 
dans le gouvernement fpirituel, le peuple, lorf- 
qu’il choifit fes pafteurs , & l’évêque qui les or- 
donne , ne font que ies inltrunuens , l’un éloigné 
& préparatoire, l’autre prochain & efficace, 
par lefquels Dieu conféré le pouvoir facerdotal ; 
pouvoir qui n’eft ni celui du peuple, ni propre- 
ment celui de l’évêque qui l’exerce & qui le con- 
féré , mais celui de la Divinité meme qui le donne 
immédiatement par fa puiffànce ; en forte que le 


donner un droit qu’il n’a vas ; & que cel ni qui l’accepte , 
ne peut par conféquent l’exercer. 

(1) Cette réglé générale fouffre pourtant quelques 
exceptions par le droit des gens : mais elles ne font pas 
de mon fujet. 
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nouveau miniftré ne reçoit proprement fon pou- 
voir ni du choix ni de lai volonté des hommes , 
mais en vertu de l’inftitution de J- C. 

C'eft par une fuite de ces principes qui afiu- 
jéttiflent la volonté & l’intérêt des particuliers à 
l’ordre public , & qui font nécefiaires pour con- 
l'erver l’harmonie dans la fociété civile , que cha- 
cun efl obligé de fe comporter conformément à 
la condition de prince , de citoyen ou d’efclave 
dans laquelle il eft né- Dieu lui annonce fes vo- 
lontés par la place qu’il lui a affignée & qui dé- 
termine fes devoirs. Ünufquifque in quâ voca* 
tione vocatus ejî , in ta permanent (i). G’eftpar 
une fuite de ces principes , que le pauvre, quoi- 
qu’il ne poflede rien. Te trouve pourtant lié par 
les loix du gouvernement, qui font un partage fi 
inégal des biens de la fociété. 11 ne peut plus re- 
venir à cet état primitif de liberté où tous les 
biens étoient en commun ; & il n’a point d’autre 
refl'ource, pour lortir de l’indigence, que les 
moyens qui peuvent compatir avec l’ordre 
public. 

Le lalut du peuple eft la loi fuprêmé ; oui , 
fans doute, mais c’eft par cette raifon même, 
que les intérêts des particuliers doivent céder à 
cette loi fupérieure, qui, en fondant l’autorité 
dü fouverain, & en foumettant les fujets, affure 
le falut public & l’état des citoyens. Ce n’eft 
point pourvoir au falut public, c’eft au contraire 
l’expofer aux fuites affreufes de l’anarchie , que 
dé rendre l’autorité fouveraine dépendante de 
l’inconftance & des caprices du peuple. Lorfque 


nos peresfe font déterminés originairement pour 
le gouvernement monarchique, la raifon & l’h-ifi 


(») I. Cur. vu , ao. 
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toire leur apprenoient alfez l’abus que le no* 
narque pouvoit faire de fa puifiànce ; mais ils ont 
encore plus redouté les troubles & les divifions 
que l’ambition & le fanatilme pourroient exciter , 
s’il étoit permis au peuple de reprendre l’auto- 
rité. Et (on neiauroit trop l’inculquer) la forme 
du gouvernement une fois établie, il n’eftplus 
permis de la changer. 

On nous objefte ici l’exemple de David & des 
Maehabées , pour julKfier la révolte des fujets, 
lorfqu’ils font opprimés. Saul veut mettre David 
à mort, & David ne fe contente pas de fuir ; il 
forme une petite armée pour fe défendre contre 
Saul qui le pourfuit. Antiochus Épiphanès veut 
forcer les Juifs d’abandonner la loi de Dieu ; & 
Mathathias, animé d’une foi vive , égorge aux 
pieds de l’autel, & l’apoiiat qui vient facrifier 
aux idoles , & l’officier du prince qui l’y con- 
traint. Cet intrépide défenfeur de la religion fe 
joint enfuite à fesenfans , & à un petit nombre 
de Juifs remplis du mêmeefprit, qui attaquent 
& défont les armées norrtbreufes d’Antiochus. 
L’Écriture-Sainte bien loin de blâmer leur pré- 
tendue rébellion , donne des éloges à leur cou- 
rage & àleurzele. Telle eft l’objeélion: voici 
ma réponlé. ' 

David fuyant devant Saül , fe fait fuivre d’une 
petite armée ; mais David avoit reçu l’on&ion 
royale avec le pouvoir du glaive ; & Saül n’avoit 
aucun droit fur fa vie. Si le premier , pour épar- 
gner le lang de fon peuple , & inftruit fans doute 
par Samuel, des delfeins de Dieu, ne devoit 
faire valoir fes droits qu’après la mort de Saül ; 
s’il ne voulut pas même après cette mort reven- 
diquer par la force, la portion de la Paleffine 

Tome. 1. Partit 11. T 


Réponfe 
à l’objeo- 
tion tirée 
de David 
& des Ma- 
chabées. 
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.qui éttût pofl’édée parle fils de ce prince; fi , 
pénétré de refpeèt pour la majefté royale, il évita 
toujours le combat ; fi , loin d’attenter à la per- 
sonne facrée de fon ennemi , il ofa à peine couper 
le pan de fa robe ; il n’avoit pas moins la liberté , 
je dis plus, il n’étoit pas moins obligé de dé- 
fendre* même contre Saül , fa propre vie, qui 
étoit facrée pour la nation. 

Alléguera-t-on les inllances que fit David 
auprès du roi de Geth, pour obtenir la permif- 
fionde l'accompagner, & de .combattre lous lui 
contre l’armée de Saül ? 

Cette objection qui paroît la plus forte, eft la 
plus foible en effet. Car , en érigeant l’exemple 
en maxime, il s’enfuivroit qu’il eft permis, non- 
feulement de fe défendre contre le Souverain , 
lorfqu’on en eft opprimé, mais encore de fe join- 
dre à fes ennemis , pour aller l’attaquer lui-même 
dans fes états avec fon peuple. Nos adverfaires 
oferoient-ils bien l’avouer ? Ils feront donc obli- 
gés, comme nous, d’abandonner cet exemple, 

& de condamner la conduite de David en ce 
point , ou de lui fuppofer des intentions qui nous 
font inconnues. 

L’a&ion de Mathathias prouveroit encore 
trop ; car il s’enfuivroit qu’un particulier a le 
droit de plonger le poignard dans le fein de fes 
concitoyens & des officiers du prince, lorfqu’ils 
violent la loi divine. Il faut donc recourir à l’inf- 
piration de Dieu qui fe fervit en cette occafion 
du bras de Mathathias , pour punir l’apofta- 
fie, comme il avoit employé le glaive de Phi- 
nées , dans ledéfert, pour punir la fornication 
de l’Ifraélite, Surpris dans le crime avec une 
femme Moabite. Or , en admettant l’infpiration , » 
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là guerre des Machabées , qui en fut une fuite , 
doit être juftifiée par la même raifon, puifqu’elle < 
procédoit du même principe. 

Encore n’avons-nous pas befoin de recourir à 
l’infpiration , afin de j uftifier les guerres des Ma- 
cbabées; car pour être coupable de révolte, il 
faut être dans la clufie des injets, & non dans 
une fimple dépendance qui, comme l’obferve 
Wolf, peut varier à l’infini, fuivant la volonté 
des peuples qui fe foumettent au fouverain. 

« Car , ou cette dépendance laiflera fubfiiter 
« en partie la fouveraineté de la nation infé- 
« rieure, la reftreignant à certains égards; ou 
a elle l'anéantira totalement; en forte que la 
r> nation fupérieure deviendra foüveraine de 
r> l’aütre ; ou enfin la moindre fera incorporée 
r> dans la plus grande, pour ne former défor- 
mais avec e,le qu’un leul & même état (i).... 
v> Or le pa£te ou le traité de foumiiïion fera la 
r. fuite , la mefure & la réglé des droits de l'une 
« & de l’autre puifiance (2) *. Il faudroit donc 
pouraccufer les Machabées de rébellion, il fau- 
droit prouver que la nation J uive avoit été tota- 
lement dépouillée des droits de la fouveraineté ; 
& c’eft ce qu’on ne prouvera jamais. Les Juifs 
palfoient fucceflîvement, dans ce tems-Jà, fous 
la domination des rois de Syrie ou d’Égypte , 
fuivant que prévaloit la fortune de l’un ou l’autre 
empire ; ils fe mettoient fous la protection du 
prince, ils recevoient garnifon dans les forte- 
relfes, lui payoient tribnt , lui fournifloient même 
un certain nombre de troupes ; mais jamais ils ne 
furent incorporés à la nation dominante. Ils fe 

, — ■ - ■ ■ ■ — — — 

(i)Wolf. Droit des Gens , 1 . 1 , ch. 16 , S. 193, 

(a) 1 b. S. 193. 
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gouveçnoient eux-mêmes félon leurs loix.Leur* 
officiers exerçoient tous les pouvoirs de l’admi- 
niftration publique, pour maintenir la police & 
faire obiêrver la religion, indépendamment du 
prince qui accordoit feulement fa protection. 

Je dis plus, il n’étoit pas même au pouvoir 
des Juifs, de fe départir de l’autorité que Dieu 
leur avoit donnée dans le gouvernement tempo* 
rel, relativement à l’ordre de la religion. Car 
leur loi ne fe renfermoit pas dans les chofes fpiri- 
tuelles , comme la loi de l’Évangile ; elle com- 
prenoitauffi l’ordre civil. Leurs pontifes avoient 
reçu de Dieu même le pouvoir déjuger tout ce 
qui regardoit la loi , de prononcer fur les peines 
temporelles qu’elle décernoit contre les infrac- 
teurs ; & leur gouvernement civil étoit à cet 
égard théocratique. Dieu qui en étoit le légilïa- 
teur , en avoit toujours exercé l’autorité , par les 
miniftres de la nation qui le repréfentoient. La 
nation étant donc fouveraine à cet égard, par- 
tageoit l’autorité fuprême avec les maîtres , pour 
la portion de l’adminillration publique qui lui 
étoit confiée ; par conséquent elle avoit le droit 
d’oppofer la force à ia violence pour fe défendre 
contre l’oppreffion. 
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CH APÎTS.E Y. 

De la Monarchie Françoife en particulier. 

J? Armi les différentes monarchies , celle qui 
d.oit principalement fixer nos regards, parce 
qu'elle doit attacher nos cœurs , eft la monar- 
chie Françoife , ious laquelle nous avons le bon- 
heur de vivre. Non-feulement elle eft: la plus 
ancienne monarchie de l’Europe , mais elle eft 
encore une des plus lloriflantes monarchies du 
inonde , par fes forces , fes richeffes , fes allian- 
ces, par le nombre & l’indultrie de fes citoyens , 
par l’aCtivité & l’étendue de fon commerce, la 
commodité de fes ports, & ce qui fera toujours 
la principale gloire de la nation, par l’amour & 
le refpeét naturel , que les fujets confer vent pour 
leur roi & pour la famille royale. 

Ce royaume-étant monarchique, il eft régi 
par des loix conftitu rives , qui lui font communes 
avec les autres gouvernemcns du même genre. 
Loix que le prince a reconnues folemnellement 
dans l’exercice même le plus abfolu de fon pou- 
voir, en déclarant qu’il étoit dans l’heureufe 
impuiffance de les violer (1). 

Cependant, quoique le roi yjouiffe actuelle- 
ment de tous les droits de la fouveraineté , & 
que ces droits foient établis fur des fondemens 
inébranlables ; quoiqu’ils foient généralement 
avoués & applaudis ; on a vu des tems malheu- 

(1) Réponfe du ioi du 3 mars 1766. — Édit de dé- 
sembre 1770 . 

T 3 
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a8 6 Db va Monarchie Françoise 
rçux, où l’ignorance des vrais principes , & en- 
core plus, la cupidité & l’ambition des grands, 
ont profité des régnés foibles, pour entreprendre 
fur les pouvoirs & l’indépendance du fouve- 
rain. Les nobles poffédant des fiefs , avoient au- 
trefois ufurpé un pouvoir abfolu dans l’état, & 
ne tenoient plus à la couronne que par l'hom» 
mage-lige. Les états-généraux repréfentans la 
nation , ont quelquefois prétendu entrer dans 
Padminiftration publique ; on a même voulu in- 
finuer , dans ces derniers tems , qu’ils avoient le 
droit de s’afTembler fans être convoqués par 
le roi. 

Le relpeét & l’amour que j’ai voués à mon 
fouverain , exigent donc que je montre ici la fri- 
volité des prétentions contraires à fon autorité. 
Bien que les maximes que j’ai à expofer , ne 
l'oient plus contellées , elles pourroient l’être 
encore un jour. D’ailleurs, les François voient 
toujours avec un nouveau plaifir les titres qui 
les attachent à leur roi , & qui le vengent dfcs 
atteintes portées à une puifiance facrée qu’ils 
regardent entre fes mains comme le plus fur 
garant de leur bonheur. 

Je me bornerai, en traitant ce fujet , à ces 
trois propofitions. 

i°. La France efl un état purement monar- 
chique , & régi par la loi falique. 

a*. Les rois de France font indépendans des 
trois ordres de leurs états. 

3P. Les états-généraux ne peuvent s’affem- 
blçr en France que par l'autorité du roi. 
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N \ 

S- I. 

La France eft un état purement monarchique , & 
régi par la loi Jalique , quant à la fuccejjion 
à la couronne. 

ÏP Remiérement, la France eft un état purement La Fnr« 
monarchique, foit en ce qu’il ne releve d’aucun. c , e el1 un 
autre fouverain , foit en ce que le roi concentre ^ er ^ u ' 
dans la puiflânce tous les pouvoirs de la louve- mon atchi- 
raineté. Cette vérité eft également reconnue de que. 
toutes les puiflances de l’Europe, & de tous les 
ordres de l’état. Elle eft répétée dans les ou- 
vrages confacrés à la défenfe des libertés de 
l’Eglife Gallicane, inculquée dans tous les tems 
par les jurii'confultes François , qui ont traité du 
droit public, enfeignée dans les édits & les or-, 
donnances royaux ; elle a toujours été défendue 
avec zele par lgs parlemens , comme lérvant de 
bafe à la conftitution de notre gouvernement. 

Càm nos fons ommmadæ jurifdiStionis tempo - 
ralis ejje dignofcamur .... noftraque jurifdiStio 
temporalis in nullo , jurifdi&ioni J'piritali fubfit , 
càm in terris Juperiorem non cognofcamus , 

&c. (i). Innocent III reconnoit cette fouverai- 
neté ablolue. Càm rex fuperiorem in temporali- 
bus minime habeat , &c. (2). Nous avons rap- 
porté ces paroles de Grégoire de Tours au roi 
Chilpéric. » Si quelqu’un de nous s’écarte de 
» la juftice , vous pouvez le corriger : mais qui 
» vous corrigera vous , fi vous la violez ? Nous 

(1) Arrêt du parlement de Paris , rendu le 14 août 
13 83. 

(2) Cap. per venerabilem extra, qui font filii îegitinÿ. T 

■ T 4 
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a 33 De la Monarchie Françoise 
r> vous parlons , mais vous nous écoutez quand 
» il vous plaît. Que fi vous refufez de nous en- 
n tendre, qui aura droit de vous commander, 
n linon celui qui a dit qu'il eft la juftice mê- 
r> me « ? — r> Loyfeau enfeigne que le royaume 
r> de France eft la monarchie la mieux établie 
r> qui foit, & qui ait jamais été au monde, 
r> étant en premier lieu , une monarchie royale, 
n & non pas feigneuriale , une fouveraineté 
r> parfaite à laquelle les états n’ont aucune 
r> part (i) «. — * Les rois de France , dit Le 
*> Bret , ne tenant leur fceptre que de Dieu 
r> feul , n’étant obligés à rendre foumiflion à 
. « pas une puiflance de la terre , & jouiflànt de 
r> tous les droits qu'on attribue à la fouverai- 
« neté parfaite & abfolue, font pleinement fou- 
r> verains dans le royaume (a) «. Tout le monde 
connolt ces anciennes maximes : Qui veut le roi , 
fi veut la loi. Le roi ne tient fon royaume que de 
Dieu (3). Nous donnerons dans les autres pa- 
ragraphes de nouvelles preuves de cette vérité. 
Mais je ne dois pas ici omettre avec quel zele (l) * 3 4 
les parlemensdu royaume ont défendu en 173a 
les droits de la couronne, en flétriflant l’écrit 
intitulé Judicium Francorum , & avec quelle in« 
dignation ils ont rejeté les adulations de l’écri- 
vain téméraire , qui vouloit leur faire hommage 
des dépouilles du fouverain , en les appellant au 
partage de la fuprême puiflance : r> Ecrivain fé- 
r> ditieux, qui eflayoit d’ébranler jufqu’aux lobe 
r> fondamentales du royaume, & d’altérer , s’il 

(l) Loyfeau. Des Seigneuries , ch. a , n. gz. 

(a) Le Bret. De la Souveraineté , 1. i , ch. 2 . 

(3) Voy. à ce fujet le Commentaire de Lauriere fuj 

Leyfel , édition in-» de 1 710 , p. 1. — 6 . 
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» fe pouvoit, cette autorité fouveraine, qui, 
r> réfidant en la perfonne de nos rois , eft l’u- 
r* nique l'ource de tout pouvoir légitime & de 
» toute puiflance publique dans l’état Ce 

font les termes des gens du roi du parlement de 
Paris. 

M. de Gueidan, avocat- général au parle- 
ment de Provence, développe à ce fujet , avec 
autant de lumière que d’éloquence, les vrais 
principes de ia monarchie. r> Quoi ? dit-il ; parce 
r> que la monarchie Françoife ne lera pas un def- 
» potiime odieux qui n’admet que des efclaves 
y> pour fujets , ni d’autre raifon que la volonté 
r> du maître, faudra-t-il l’abaifler au rang des 
r> couronnes, où le roi, n’étant, à proprement 
r> parler , que l’homme du peuple, doit en fu- 
« bir la loi ? Entre ces deux fortes de gouver- 
r> nemens , il en eft un de plus approchant de la 
y> Divinité. Il s’étend fur des hommes libres, 
r> mais qui connoilfent que le meilleur ufage 
r> qu’ils puifient faire de leur liberté, eft d’être 
r> fournis : gouvernement d’autant plus ftable , 
» que le prince à qui les peuples obéiflènt, fe 

* fait lui -même une gloire d’obéir aux loix. 
» Mais à qui le roi eft-il comptable de fa con- 
« duite ? La majelté royale eft fi lublime , dit 
r> un ancien Pere, qu’au-delfus de toute puif- 
» fance , elle ne dépend que de Dieu. Rex om- 
r> nibus major , foli Deo minor (1). Leroifeul 
» poffede en propre l’autorité : tous les tribu- 
» naux, quelques anciens qu’ils puifTent être, 

* ne l’ont que par écoulement & par commu- 
r> nication. C’eft un pere qui ,ne pouvant fuf- 
» fire au gouvernement de fa nombreufe fa* 

(1) Tertuiiien. 
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$r)o De la Monarchie Françoise 
r> mille , daigne mettre en œuvre quelques ta- 
y> lens étrangers ; mais ce n’eft que pour lui , ' 

n en fon nom & toujours avec dépendance , 

» qu’agiflent les personnes qu’il emploie : & 
y> chacun lui elt comptable , fuivant la rnefure 
r> du pouvoir qu’il a reçu (i) «. 

Quarante avocats du parlement de Paris ayant 
paru s’éloigner de ces principes en 1730, dans 
une confultation qui excita les plaintes des 
fideles fujets du roi , & l’attention du gouver- 
nement , fe lavèrent du julte foupçon qu’on 
avoit conçu, par une déclaration authentique, 
que le bâtonnier certifia être la doêtrine de 
tout l’ordre des avocats , & par laquelle ils 
reconnurent l’indépendance & la fouveraineté 
abfolue du monarque (2). 


(1) Voy. le réquifitoire imprimé avec l’arrêt du parle- 
ment de Provence du 3 feptembre 1732. 

(2) » Nous avons toujours été intimement convain- 
« eus , & nous nous ferons toujours gloire de le profeffer 
« hautement , que le royaume de France ell un état 
« purement monarchique. Que l’autorité fuprème réfide 
« dans la feule perfonne du fouverain. Que votre majefté 
« tient, dans le royaume , la place de Dieu même y dont 
« elle eft l’image vivante. Que la foumiflion qui lui eft 
« due , eft un devoir de religion , auquel on doit fatis- 
« faire , non par la terreur des peines , mais par un mou- 
•n vement de confciencc. Qu’il n’y a aucune puiflance 
» fur la terre , qui ait le pouvoir de dégager les peuples 
*> de cette fidélité inviolable , qu’ils doivent à leur fou- 

* verain. Que l’excommunication même , fi redoutable , 
« quand elle eft prononcée pour des caufes légitimes , ne 
« peut jamais rompre le nœud facré qui lie les fujets à 
« leur roi Que pour quelque caufe que ce puifTe être , on 
« ne peut porter la plus légère atteinte à fon autorité. 
« Qu’il eft le feul fouverain légiflateur dans fes états. 
»» Que les parlemens & autres cours du royaume , ne tien- 

* nent que de votre majefté feule , l’autorité qu’ils exer- 
u cent. Que le iefpeét 8t la foumiliion qu’on tend à lsprs 
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Il eft vrai que le roi fouffre que les difcuf- 
fions d’intérêt particulier , qu’il a avec fes fu-- 
jets, foient jugées par les tribunaux; mais fi, 
par une raifon d’équité & de modération, qui 
honore fon gouvernement au-lieu de le dépri- 
mer , il s’abliient de décider par lui -.même, 
comme il le pourroit, c'eft toujours en vertu 
d’une autorité qui vient de lui , & qui eft la 
fienne , que les magiftrats prononcent , & qu’ils 
font exécuter leurs jugemens. 

Je dis, en feeond lieu, que la monarchie Leroyau- 
Françoife eft régie par la loi falique , quant à la ,ie 
fuccellion à la couronne. Cette loi porte que 
les femmes n’hériteront d’aucune portion de la lof f a i;. 
terre falique ; & que les feuls enfans mâles fuc- que , qui 
céderont à leurs peres. De terra verà falicd , 
in mulierem nulla portio ha: r éditât is tranjibit ; ^ la i T uU . 
fed hoc virilis /exus acquirit ; hoc efi , filii in ronne. 
ipfd hcereditate Juccedunt (1). Quoique ces 
difpofnions ne regardent pas expreflêment la 
fuccellion à la couronne, elles Ty comprennent 
cependant dans leur généralité , & avec d’au- 
tant plus de raifon, qu’il n’y a point de cas où 
les loix doivent être plus inviolablement obfer- 
vées, qu’en ce qui regarde la conftitution du 
gouvernement. 

La coutume qui eft le meilleur de tous les 
interprètes , eft ici la preuve la plus authentique 


” arrêts, remontent à votre majefté comme à leur fource j 
*’ & que par cette raifon , la juftice fe rend au nom de 
” votre majefté. Que c’eft votre majelté qui parle dans 
” ^ es arrêts ,îe qu’ils ne font exécutoires qu’aurant qu’ils 
” font munis du fceau de votre majefté «. Déclaration 
des 40 avocats en 1731. 

(O Le Bret.De la Souveraineté , 1 . 1 , cb. 4, 
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aç 2 De la Monarchie Françoise 
du fens de la loi. Dès le commencement de la 
monarchie , Childebert , l’aîné des enfans de 
Clovis , étant mort fans enfans mâles , Clotaire , 
fon frere , lui iuccéda au royaume de Paris , à 
l’exclufion de Chrodcfinde & de Chrodeberge , 
filles de Childebert. Charibert , fils de Clotaire, 
n'ayant laiffé que trois filles , fans enfans mâles, 
fon royaume paflà à Sigebert leur oncle , & ja- 
mais on n’a vu les filles de nos rois fur le trône 
de France. 

y> Des termes & du fens de cette loi falique , 
» dit Le Bret , on tire trois maximes qui font 
*> comme autant de fortes colonnes fur quoi 
»* cette monarchie eft fortement appuyée. La 
» première , que ce royaume fe conféré par 
». droit fuccefiif ; la fécondé , que les femmes 
r > font incapables de parvenir à la couronne ; 
r> la troifieme , que les mâles fuccedent indéfi- 
». niment, en quelque degré de parenté qu’ils 
». foient (i) «. — r> Loyfeau oblerve que le 
y> royaume de France eft une fouverameté par- 
». faite, à laquelle les états n’ont aucune part, 
»» fucceflîve & non élective , non héréditaire 
»» purement , ni communiquée aux femmes , 
** mais déférée au plus proche mâle ,-par la 
». loi fondamentale de l’état (2) «. Cette loi 
fut reconnue & confirmée folemnellement ea 
faveur de Philippe V (3) , dans une affem- 

(1) Le Bret. De la Souveraineté , 1. 1 , ch. 4. 

(2) Loyfeau. Des Seigneuries , c. 2 , n. 93. 

(3) Louis X, dit Hutin, laifla en mourant fa femme 
enceinte d’un enfant qui lui fuceéda fous le nom de Jean. 
Mais cet enfant étant mort peu de tems après , Phi- 
lippe V , dit le Long , frere de Louis-Hutin & oncle de 
Jean , fuccéda à ce dernier , parce qu’il ne reftoit plus 
d’enfant mâle de Louis. La couronne lui fut difputée par 
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blée des grands du royaume , convoquée à Paris 
en 1317. 

JLn conféquence de cette loi, les enfans mâles, 
delcendans des filles de France , font exclus du 
trône, comme leurs meres. Après'la mort de 
Charles le Bel (i) , Édouard 111 , roi d'Angle- 
terre , prétendit à la couronne de France , 
comme petit-fils de Charles le Bel par fa mere, 
au préjudice de Philippe de Valois, frere de 
Charles. Il alléguoit que l’objet de la loi étant 
feulement d’exclure les femmes du commande- 
ment , elle ne devoit point étendre fa rigueur 
fur leurs enfans mâles On répondit que la loi 
ne faifant point de dillinCtion , il falloit s’en te- 
nir à la réglé générale, & que, fuivant cette 
réglé, les enfans mâles ne pouvoient, en qua- 
lité d’héritiers de leurs meres , avoir plus de 
droit à la fucceffion que leurs meres mêmes; 

Jeanne que Louis avoit eue de 1 a reine Marguerite de 
Bourgogne , fa première femme. » Alors le roi , dit le 
»i P. Daniel , ne voulant rien négliger dans une affaire de 
» cette importance , convoqua une affemblée pour le jour 
w de la Purification, où'un grand nombre de nobleffe, 
« prefque tous les prélats , & les plus confidérables bour- 
m* geois de Paris fe trouvèrent. L’univerfité y fut aufli 
« appellée. L’affemblée fe tint en préfence du cardinal 
» Pierre d’Arablai , qui avoit été chancelier de France. 
h On examina les lois & la coutume de l’état , pour la 
« fuccelfion à la couronne. La chofe étoit trop certaine 
» pour louffrir de la difficulté ; mais il fut arrêté par un 
w nouveau decret , avec le confentement unanime de 
« tous les affitlans , que les femmes étoient incapab’es de 
» fuccéder à la couronne de France. Le couronnement du 
ü roi fut unanimement confirmé , & tous s’obligèrent par 
« ferment à lui obéir «.Hiftoire de France, par Daniel , 
tom. 5. Hiftoire de Philippe V , p. 335 , édit. 1755 Cet 
hiftorien cite la continuation de Nangis , par meilleurs de 
Ste- Marthe. 

(1) Arrivée en 1328. 
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qu’une exception de cette nature ne pouvoit 
être admife qu’en vertu d’une claufe exprefle & 
dérogatoire, pour ne pas donner lieu à des in- 
terprétations arbitraires , dans une matière où 
l’incertitude auroit des fuites fi funettes; qpela 
loi n’avoit pas feulement en vue d’exclure les 
femmes , mais encore les princes étrangers ; que 
la loi étant une loi générale , on n’en étoic pas 
difpenfé dans les cas particuliers , quand même 
l’intention de la loi feroit remplie , mais feule- 
ment dans les cas où l’obfervance littérale fe- 
roit contre le vœu de la loi-même (i). Laquef- 
tion fut donc décidée par un jugement folemnel 
des pairs en faveur de Philippe de Valois (a). 

(i)On peut citer pour exemple* les formalités pref- 
crites pour les teftamens. Quoique ces formalités n’aient 
jour objet que Je s’aifurer de la volonté du teftateur , ce- 
pendant , quand même cette volonté feroit d’ailleurs 
évidemment connue, elle ne couvriroit pas le vice de 
nullité qui réfulteroit du défaut des formes. 

(a) Charles IV , dit le Bel , qui avoit fuccédé à Phi- 
lippe V , étant mort fans enfans , Édouard * roi d’Angle- 
terre , fils d’Ifabelle de France , fœur du feu roi, difputa 
la couronne à Philippe VI , dit de Valois , qui n’étoit que 
le confin-germain de Charles. On convenoit de part & 
d’autre que les femmes ne dévoient point fuccéder ; 
w mais les jurifconfultes Anglois foutenoient que la per- 
« fonne la plus proche où ce défaut de fexë ne fe trou- 
« voit point , étoit par la proximité du fang , en droit de 

* fuccédet ; & c’étoit le titre fur quoi Édouard fondoit fa 
v) prétention. Ceux qui foutenoient le droit de Philippe , 

« difoientau contraire , que le roi d’Angleterre ne pou* 

« vant avoir droit à la couronne de France que par fa 
« mere ; & cette princefle n’y en ayant aucun , & ne pou- 

* vant en avoir, il ne pouvoit non plus y en avoir lui— 
.« même. De plus , pat la coutume immémoriale de la na- 
» tîon, les enfans des filles de France n’avoient jamais 
« été regardés comme héritiers préfomptifs de la cou- 
rt ronne ; & cette coutume faifoit clairement connoître le 
« fens dç la loi : d’où l’on concluoit invinciblement en 
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îl fuit encore des difpofitions conftitutives de 
cette loi , que la couronne lie trouvant fubftituée 
de droit , le prince ne peut ni intervertir l’ordre 
de la luccefîion , ni aliéner les droits de la mo- 
narchie , ni aflujettir fes états à un autre prince 
ni les démembrer (i). Il n’étoit donc pas au 
pouvoir de Charles VI de tranfmettre la cou- 
ronne à Catherine de France, au préjudice du 
dauphin qui régna depuis fous le nom de Char- 
les VII. » L’exhérédation des enfans, ditGro- 
» tins, ne fera point reçue dans les états inalié- 
>■> nables , quoique héréditaires ; parce que le 
» peuple a bien choifi la voie de la fucceflîon 
r> héréditaire , mais héréditaire ab inteftat. 
r> Moins encore aura-t-elle lieu dans la fuccef- 
» fion linéale , parce que , dans une telle fuc- 
r> celîion, l’on n’imite point l’ordre établi pour 
» la fueceffion ; mais la couronne eft déférée 
r> par le bénéfice du peuple , ï chacun des def- 
» cendans , l’un après l’autre , félon qu’il l’a 
r> prefcrit (2) «. Et ailleurs:» L’ufufruitier 3 


» faveur de Philippe , qu’étant le plus proche parent du 
n dernier roi , entre tous ceux à qui la naiflance donnoit 
« droit de fuccéder à la couronne , il n’y avoit perfonne 
« qui la lui pût difp.uter. Tout ceci ayant été expofé 
» & mûrement examiné dans une aflemblée des feigneurs 
» du royaume, la couronne fut adjugée , tout d’une voix, 
» à Philippe «. Hiftoire de France , par le P. Daniel , qui 
cire encore les continuateurs de Nangis , tom, 5. Hiftoire 
de Philippe VI, p. 282 , 283 , édit. 1755. 

(1) On excepte feulement le cas où le prince céderoit 
par un traité de paix une portion de fes états. Ce pouvoir 
tient à une loi fupérieure , celle du droit naturel & du droit 
des gens ; il eft nécefl'aire au bien des peuples , qu’on 
ne peut fauver , ou à qui on ne peut fouvent procurer la 
paix , que par de pareilles cédions. 

(2) Grotius, Di Jure btll. ù pac . 1 . 2 , cap. 7 , art. 15. 
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« à qui le roi peut être comparé, agiffant fans 
r. pouvoir , lorfqu’il cede fon droit , la ceflion 
r> elt nulle , & ne peut, par conféquent, pro- 
* duire aucun effet. L’ufufruit retourne au 
»- propriétaire (1) «. 

S- II. 


Les rois 
de France 
font indé- 
pendans 
du clergé. 


Us font 
indépen- 
dans de 
la noblef- 
fe. 


Les Rois de France font indépendans des trois 
ordres de leurs états. 

1^/tJoique cette propofition fe trouve déjà 

^ prouvée par les titres qui montrent que le 
royaume de France eft purement monarchique ; 
il convient d’en donner encore ici des preuves 
particulières dans le détail. 

Premièrement les rois de France font indé- 
pendans du clergé. Cette vérité généralement 
reconnue par les François , a déjà été fuffifam- 
ment démontrée , lorfque j’ai fait voir que l’égl ife 
n’avoit aucune puiffance , pas même indirecte 
fur le temporel des rois (2). 

Secondement les rois de France font indé- 
pendans de la nobleflè. Nous convenons d’abord 
qu’ils n’ont pas toujours joui d’uné autorité ab- 
folue dans leur royaume. On y a vu fous la pre- 
mière race, les maires du palais exercer le pou- 
voir fuprême. On y a vu fous la fécondé race , les 
grands vafl’aux fe rendre indépendans & même 
redoutables au monarque. Tels furent entr’au- 
tres les comtes de Champagne , les ducs de Bour- 
gogne & les rois d’Angleterre qui étoient grands 
vaflàux de la couronne en qualité de ducs de 
Normandie & de Guienne. Nos princes s’ap- 

(1) Grotius. De Jurebell. ù pac. I. I , cap. 4. 

(2) Voy. ci-devant ch. 1 , §. l de cette am*. part. 
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pliquerent à reprendre leur autorité fous la troi- 
lieme race (i). Mats ce ne fut que, par degrés , 
en réunifiant les principaux fiefs à la couronne 
par des alliances, des confil'carions , des con- 
quêtes ou autrement (2). Il ne faut donc pas ju- 

(1) Lorfque Hugues Capet monta fur le trône, les 
principaux valfaux de la couronne étoient ie duc de Gaf, 
cogne , le duc d’Aquitaine , le comte de Touloufe , au- 
delà de la Loire ; & en deçà le duc de France , le duc de 
Bourgogne , ie duc de Normandie & le comte de Flandre j 
mais ces ducs prétendoient n’être pas obligés , comme Içs 
autres vaflaux , de fournir des troupes aux rois de France. 
Voy. le P. Daniel, Hiftoire de France, >0-4°, édit, de 
, 755» tom 3 Hiftoire d'Hugues Capet, p, 268, &c. 

(2) Ce n’eft que depuis le régné Je Philippe Angufte , 
que meftieurs de Ste Marthe dans leur Hiftoire généalo» 
gique de la maifun de France, commencent à marquer les 
réunions faites par nos rois de plufieurs domaines qui 
avoient été démembrés de la couronne. Le Chantier de 
France avant été enlevé par Richard , roi d’Angleterre ,, 
les hiftorier.s ont manqué par-la de documens capables de 
les initruire fur les réunions qui avoient été faites fous les 
régnés précédens. 

Philipre Augufte réunit donc à la couronne, la Nor- 
mandie, l’Anjou Si le Maine qu’il confifqua fur Jean-Sans- 
Terre , roi d’Angleterre. Il acheta le comté de Bourges. 
Le Vermandois lui fut cédé par Philippe d’ Ai face. 

En 1255 , la Touraine fut cédée à S. Louis, par 
Henri III, roi d’Angleterre. Raymond, comte de Tou-, 
loufe , lui céda ce comté avec une partie du Languedoc. 
Le roi réunit encore à fon domaine , les comtés de Poi- 
tou, de Perche, de Clermont , le vicomté d’Avranches. 
& la châtellenie de Péronne. Philippe III acquit le port 
d’Harfleur. r 

L’évêque & le chapitre de Lyon cédèrent en 1315 cette 
ville avec fa comté à Philippe IV , dit le Bel - Humbert II 
lui fit donation du Dauphiné. Philippe acquit encore les - 
comtés de Bourgogne , d’Angoulême, de la Marche 3c 
d’Alface. Jeanne, fille unique, héritière de Henrf I,' 
comte de Champagne, de Brie & de Navarre, fit palfec 
ees provinces à la France , par Ton mariage avec ce prince.' 

Jean II augmenta fes états du duché de Bourgogne, 

Tome I. Partie 11, V 
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ger de la conftitution de la France , par l’état où 
elle étoit alors , mais par celui où elle ell aftuel- 
lement, depuis plufieurs fiecles; état générale- 

qu’il donna en apanage à Philippe fon quatrième fils. 

Le Poitou , le Limoufin , la Saintonge* , la Guienne & 
le pays d’Aunis , qui avoient été abandonnés aux An- 
glois par le traité de Brétigni en 1360, furent repris par 
Charles V , qui fe mit suffi en pofleffion des comtés 
d’Auxerre & de Pézenas. 

Charles VII expulfa les Anglois de la Normandie , Jt 
acheta la comté de Comminges. 

La Marche fut coniifquée fut Jacques , duc de Ne» 
mours , par Louis XI, qui ajouta encore à fes domaines , 
la Bourgogne , l’Anjou , le Maine , le Barrois , plufieurs 
villes, de Picardie , prefque tout l’Artois , le Rouffillon , 
la Cerdagne , & le comté de Boulogne. 

En 1481 , Châties d’Anjou légua i Charles VIII , la 
comté de Provence. 

. Anne de Bretagne port» cette province à la France par 
fon mariage avec Charles VIII , & enfuite avec Louis XII. 
François I ayant époufé Claude de Bretagne , fille héritière 
d’Anne & de Louis Xll, réunit pour toujours cette pro- 
vince à la couronne en 153a. 

Charles de Bourbon , comte de Montpenfier , ayant été 
profcrit , le Bourbonnois fut déclaré acquis pat confifca» 
lions la couronne en 1531 , fous François I. 

Le comté de Blois palfa à la France fous Henri II. 

Henri IV y réunit une partie de la Navarre , le Béarn 
flr le comté de Foix. 

Louis XIII acquit l’Agenois par la mort de Charles Em- 
manuel , décédé fans enfant en 1653. 

Par le traité de paix des Pyrennées en 1659 , le Rouf- 
fillon , l’Artois & l’Alface, conquis par Louis XIII , ref- 
tetent à la France. 

Le traité de Nimegue en 1678 , afliira t, Louis XIV la 
Franche-Comté & les dix villes impériales de l’Alface t 
dont il s’étoit emparé. 

Le Cambrefis , le Hainaut , les Pays-Bas François entre 
la Sambre & la Meufe , qu’il avoir conquis fur les Efpa* 
gnols en 1677 , lui demeurèrent auffi. 

Les villes de Picardie font pafTées en différens tems à la 
France par droit de conquête. 

Après la mort de Staniflas Leczinski , roi de Pologne , 
arrivée en 1766 , lea duchéa de Bar & de Lorraine ont été 


/ 
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nftnt reconnu & confirmé, non-feulement par 
le confentement & l’aveu de toute la nation, & 
par le droit de prefcription , mais encore par les 
titres mêmes qui ont donné naiflànce aux nou- 
veaux fiefs.- 

Philippe le Bel en créant les cinq pairies 
d’Alençon, d’Artois, de Bretagne, de Valois 
& d’Anjou , à la place des trois anciennes pai- 
ries de Normandie, de ïouloufe& de Cham- 
pagne , allégué pour motif que l'ancienne face de. 
l'état paroijfant défigurée par la diminution des 
pairs , il y eut rétablir l'honneur & la gloire du 
trône royal par l’ornement de ces anciennes digni- 
tés (1). Dans les lettres d’ére&ion que donna 
Charles V , dauphin de France , en 1 359 , pour 
le comté de Maçon, on lit ces paroles : Les 
rois pour la confervation & honneur de la cou- 
ronne , & pour le confeil & l’aide de la chofe pu- 
blique , ont infiitué les pairs qui les ajfifient à 
hauts confeils , & de fidélité entr’eux pareille , 
les accompagnent ès vaillans faits d’armes pouf 
la défenfe d’iceux rois & royauté. Philippe de 
Valois ne leur avoit point attribué d’autre pri- 
vilège en 1337 (2). Or ces titres des premiers 

acquis à la couronne , en vertu du traité fait à Vienne en 
1737 - 

Enfin les Génois ayant cédé l’ifle de Corfe à la France , 
elle en jouit paifibletnent depuis 17691 • 

Voilà comment le royaume de France a réparé fes an* 
«iennes pertes. 

(i) Confiderantes infuptr quod duodecim parium qui in 
regno nofiro antiquitùs efie Jolebant , adeà dimirtutus ejl 
numerus quod antiquus regni nofiri fiatus ex dithinutionc 
hujufmodi multipliciur deformatus videatur, Crc.... volentet 
itaque regni nofiri folium vtterum dignitatum ornatibus re- 
formare , &c. 

(a) Rtx Angine tfi pa r regni Francia pro ducatu 
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pairs que le prince fubffitua aux anciens, & qui 
étabiiilènt leurs droits , en fixent aufii les bornes : 
on ne fauroit donc les étendre au-delà de ce 
qui eff porté par les titres. 

La formule de leur ferment , réduit leurs fonc- 
tions à confeiller le roi dans fes très-grandes 4 
très-hautes & très-importantes affaires . & à Je 
comporter en tout comme de fages , vertueux <S * 
magnanimes ducs & pairs doivent faire, n Le 
r> devoir & la cliarge des pairs , dit Chopin , eft 
r> de maintenir la grandeur Sx la majefté de la 
n couronne de France, donner de bons avis 
jj pour le bien public Sx de l’état , fe trouver au 
» confeil du roi , pour délibérer de ce qui fe 
y> propofe^ afliffer le roi de leur perfonne, 
» s’acheminant à la guerre (1) «. 

Le fouverain les convoque en conféquence 
pour juger les pairs accufés de crimes capitaux, 
ou pour demander leurs avis fur les affaires im- 
portantes du gouvernement. Ils font obligés 
alors de le rendre au confeil , ou d’expofer les 
raifons qui les en empêchent. En 1386 , lorfque 
Charles VI jugea Charles , roi de Navarre, il 
fjnt accompagné des pairs de France , prélats , 
barons Sx autres confeillers (a). Le fameux arrêt 
que donna François I en 1536 , contre Gharles- 
Quint, comme comte de Flahdre , porte : r> Le 
w roi ieant en fa cour, & ayant eu confeil & 
jj mûre délibération avec les princes de fon l'ange 

ylquitanue quem tend in feodotigio à prtediclo Domina 
nojiro rege : qud de eau fa ad omnem fidelitattm Cr conftrva - 
tionem falutts Cr honoris Domini regis Francité , dictas rex 
stngliec tenetur , ram de rationt quàm de jure. Atte de Phi- 
lippe de Valois en 1337. 

(1) Chopin. Du domaine de la Couronne, tom. 3 , U 3. 

(2) Dans la féance du 2 mars. 
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»■> & les pairs de France, & autres i’es confeillers 
>■> étant en la cour , a ordonné & ordonne , &c «, 

On peut en voir d’autres exemples dans l’hif- 
toire, Or , cette qualité de confeillers nedonnoit 
pas plus de droit aux pairs fur la fouveraineté, 
qu'aux autres feigneurs qu’il plaifoit au roi 
d’appeller à fon conléil , pas plus qu’aux princes 
du iang & aux grands officiers de la couronne , 
qui n’ont jamais eu qu’un pouvoir fubordonné. 

La loi fondamentale da royaume , dit Le 13 ret , 
veut que le Jouverain commandement réfide dans 
la perjonne d'un feul , & l'obétJJ'ance dans tous les 
autres (i). Jamais , depuis la création des nou- 
velles pairies , les grands vaflaux n'ont prétendu 

f êner ni aflujettir l'exercice du pouvoir iuprême. 

.es pairs ont reconnu eux-mêmes leur dépen- 
dance, dans un mémoire qu’ils préfenterent au 
roi , au fujet de leur démêlé avec le parlement 
en 1664. Ils y bornent leurs droits à des préro- 
gatives d’honneur , tels que font le droit d’être 
les confeillers- nés des affaires d’état , & les juges 
naturels des caufes perlonnelles qui concernent 
leurs membres. 

Ce que je dis des grands vaflaux, doit s’ap- 
pliquer , à plus forte raifon , aux nobles de la 
féconde claffe. Cette plénitude d’autorité dans 
la perfonne du monarque fut authentiquement 
reconnue par les trois états dans la derniere af- 
femblée de la nation en 1614. 

Le peuple qui compofe le tiers-état a encore ils font 
moins de droit fur l'adminiftration publique. Il indépen- 
a été un tems où cette claflè de citoyens étoit dans , 
réduite à la condition de ferfs. Ce n’eft que ier8 * eu ’ 

(0 ke üret. De la Souveraineté à la fin , article des 
ehofes omifes. 
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depuis ie quatorzième fiecle (1) , qu'elle a com- 
mencé à être appellée dans les aflèmblées d’état , 
où elle a formé le dernier ordre ; fans que jamais 
elle ait joui d’aucun droit de jurifdidtion, fans 
que jamais fes membres foient intervenus dans 
les affaires du gouvernement , fi ce n’eli en 
vertu de l’autorité du prince. 

Mais fi ni le clergé, ni la nobleffe, ni le 
peuple ne participent à la fouveraineté ; s’ils 
n’ont aucun droit de jurifdi&ion, ni fur le prince, 
ni fur l’adminiftration publique ; les états-géné- 
raux qui les reprélêntent ne peuvent avoir plus 
d’autorité ; & en effet , quoique nos fouverains 
aient ibuvent convoqué les grands & les trois 
ordres du royaume , pour prendre leur avis fur 
l’adminiftration publique , ils y ont aufli pourvu 
dans les affaires les plus importantes par la plé- 
nitude de leur pouvoir , lorsqu’ils n’ont pas jugé 
à propos de lès affembler, fans qu’on s’en foit 
jamais fait un prétexte pour leur réfifter , ni pour 
contefter la validité de leurs ordonnances. 

Philippe-Augufte ne demande point le con- 
fentement de la nation pour faire la guerre à 
l’empereur Othon , ou à Henri II & à Richard 
Çœur-de-Lion , rois d’Angleterre. 

Si Philippe le Bel affemble le clergé de fon 
royaume , au fujet de fon fameux démêlé avec 
Bonjface VIII ; ce n’eft que pour s’inllruire de 
fes dilpofitions fur l’indépendance de fa cou- 
ronne, non pour faire approuver la réfolution 
qu’il a prife d’en défendre les droits. 

Point de circonfiances plus critiques que 
Celle de la détention de S. Louis & de F rançois I ; 
cependant on ne confulta les états, ni pour trai- 

(0 Voy. l’Hiftoire de Transe , par Daniel t en 135*. 
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ter de leur rançon , ni pour régler le gouverne- 
ment. 

Après la mort de Louis X * décédé fans en- 
fans mâles, s’étant élevé une conteftation au 
fujet de la fucceflion à la couronne, entre Phi- 
lippe le Long & Jeanne, fille de Louis ; ce ne 
fut point le tribunal de la nation qui décida. 
Philippe fit feulement examiner & juger cette 
importante queftion dans un confeil compofé 
des pairs du royaume , des prélats, de plufieurs 
autres l'eigneurs , de quelques bourgeois ,& cer- 
tains membres de l’univerfité qu’il y appella à 
fon choix, & qui formèrent par cette raifon, 
non les états du royaume , mais le tribunal du 
prince. 

Philippe le Hardi réglé la majorité des rois à 
quatorze ans accomplis. Charles V,ditle Sage > 
la fixe à quatorze ans commencés. Ces deux loix 
fi intérefîantes pour l’état, n’ont pas beloin 
d’être confirmées par les fuffrages des trois 
ordres. Charles V fe borne à prendre fur ce 
point l’avis de plufieurs perfonnes notables, 
tant clercs que laïques. Habita fuper hoc delibe - 
ratione maturâ & confilio pleaiori , cum pluribus 
prcelatis , perfonifque notabilibus > clericis & lai- 
ds (1). 

Charles VI donne une ordonnance , le 5 
février 1388, fans la participation des états, 
& feulement de l’avis de fon confeil, où fuivant , 
dit-il , les traces de fes prédéceffeurs , il fait un 
réglement pour l'état & pour la difcipline du par- 
lement (2). 

(1) Recueil des Ordonnances ,par Lautieres, imprimé 
au Louvre , tom.,6 , p- 0.6 , &c. 

(a) Ib. u>m. ? , p. 223, &c. 

v 4 
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Enfin fous la fécondé & latroiiieme race , nos 
rois ont rendu une infinité d'autres édits fur les 
matières les plus importantes ; ils ont fait la 
guerre & la paix, établi les cours Souveraines, 
réglé la difcipline des tribunaux , inftitué diffé- 
rens ordres, aliéné leurs domaines, pris à leur 
charge l’entretien des troupes que les vaflaux 
ètoient obligés de fournir & de foudoyer aupara- 
vant ; ils ont impoié des fubfides, & réglé la 
levée des impôts fuivant que leur dictoit leur 
fagcfle , fans faire intervenir le confentement de 
la nation. 

La pratique des afièmblées des états eft une 
nouvelle preuve de leur dépendance. Leurs fonc- 
tions fe font toujours bornées à de fimp es repré- 
fen tâtions lur lesquelles le roi liatuoit, ou dont 
il rélervoit la connoiflance à fon confeil , comme 
il arriva fous Louis XIII. » Les états généraux , 
r> dit un célébré magillrat, n’ont que la voie de 
r> la remontrance & de la très-humble fupplica- 
n tion. Le roi déféré à leurs doléances & à 

leurs lumières, luivant les réglés de fa pru- 
r> dence & de fa juftice ; car s’il étoit obligé de 
r leur accorder toutes leurs demandes > il cellè- 
n roitd'éire leur roi. Delà vunt que, pendant 
n les aflemblées , l'autorité du parlement , qui 
n n’elt autre ebofe que celle du roi , ne reçoit 
n aucune diminution fi) «. Les termes qu’em- 
ploient les états affèmbiés en s'adrellant au 
prince , font les expreflions de la fubordination 
&du refpecl. Ils fupplient dans leurs cahiers, 
ils demandent qu’il plaife à fa majtfté , &c. 


(1) M. Je Lamoignon , dans fon plaidoyer du 14 jan* 
, vier 1719. 
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Très-haut . très-puijfant . très-chrétien roi , notre 
fouverain & feigneur , vos trè^ humbles & très - 
ohéijjans fujets , venus par votre commandement , 
comparoijfent & Je préjentent à vous , en toute 
humilité , révérence & JubjeBion. Ainfi parloit 
un des orateurs dans l’ahcmblée convoquée à 
Tours en 1483 , pendant ia minorité de Char- 
les VII, c’elt à dire dans un tems qui pou voit 
favorifer des prétentions d indépendance. Que fi 
dans des tems malheureux où 1 autorité le trou* 
voit affoiblie par les divifions des grands, ou 
par des guerres inteliines , le fouverain s’ell vu 
quelquefois obligé de déférer à leurs demandes j 
ce n’a jamais écé qu’en vertu de la volonté , 
qu’elles ont eu force de loi. 

Tous nos jurilconfultes , entr’autres Le 
Bret (1) & Loyfeau (2) , nous reprélentent 
unanimement le royaume de France comme un 
état parfaitement monarchique , qui concentre 
toute l’autorité dans la perlbnne du fouverain, 
fans que la nation y ait aucune part. 

On demandera peut être ici, pourquoi con- objec- 
voquer les états, s iis ne participent pas au pou-. t ions. 

(1) » La royauté elt d’avoir une puifiance fuprême & 

« une autorité abfolue , dont le trône & le feeptre font 
« les fymboles. . .. C’eft à cette marque qu’on doit diftin- 
« guer les puihances fouveraines d’avec celles qui ne le 
1» font pas «. Le Bret. De la Souveraineté , 1 . 1 , ch. 1 & 2. 

« Les rois ne font point adlireints de fuivre leurs avis 
rt (des députés aux états-généraux) fi la raifon natu- 
» relie , fi la juftice civile , fi le bien & l’utilité de leur 
»> royaume ne les y contraignent «. 1b. 1. 4 , ch. 1 1. 

fs) h Le royaume de France eft la mieux établie mo- 
>* narchie qui foit , voire qui ait jamais été au monde , 

« étant en premier lieu une monarchie royale & non 
« feignenriale , une fouverainecé à laquelle les état» 
r> n’ont aucune part «. Loyfeau. Des Seigneuries , ch. a. 
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voir fuprême de l’adminiftration. On alléguera 
le confentement donné par les états aux édits 
qui ont été portés dans ces aflemblées , confen- 
tement exprimé avec les termes , cum confilio & 
afftnfu. On citera l'exemple de la Pologne & de 
•la Hollande, où les états règlent en dernier 
reflort l’adminiftration publique. A cela voici 
ma réponfe : 

néponfe. I<? - L'objet des aflemblées générales eft de 
confulter les états fur les affaires importantes du 
gouvernement , de leur expofer les befoins pu- 
blics , de leur faire approuver les vues du fou- 
verain , & de les faire concourir par-là plus 
volontiers à l’exécution de ce que le roi aura 
ftatué. 

2 0 . Le terme d 'ajjenfu peut fignifier, ou un 
confentement de Ample approbation , un concert 
des différons ordres de l’état dans la publication 
des loix ; ou un confentement d’autorité , qui 
appartient à la légiflation , & qui concourt à la 
famition des loix. Cet équivoque ne prouve donc 
lien, puifqu'il doit s’expliquer conformément 
aux principes du gouvernement auquel il fe rap- 
porte. Or luivant les principes conftitutifs de la 
monarchie Françoife , le prince , étant indépen- 
dant de la nation , & n’ayant pas befoin d’être 
autorifé de fon peuple , pour donner la fanêtion 
à fes loix; le terme de confentement ne peut donc 
fignifier qu’une fimple approbation dénuée de 
toute autorité. Nous lifons dans les édits portés 
pendant ces affemblées mêmes , ou immédiate- 
ment après , fur les matières qui y avoient été 
agitées , ces termes confacrés à exprimer le pou- 
voir fuprême & indépendant du fouverain : De 
notre fuijfancc abfoluc , autorité royale , or don- 
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nous , voulons & nous plaît . . . . 2' elle ejl notre 
volonté. 

3 q . Les pouvoirs des états-généraux doivent 
être relatifs à la conftitution du gouvernement. 
Les états en Hollande font fouverains, parce 
que la fupréme puifiance réfide dans le peuple. 
Les nobles la partagent en Pologne avec le roi ; 

& par cette raifon r l’afTemblée des nobles y ba- 
lance l’autorité royale. Mais , par la raifon con- 
traire, dans les monarchies pures comme en 
France, en Autriche & enEfpagne, les états 
font fubordonnés au fouverain. L’empereur 
Charles V convoque les états des Pays-Bas 
en 1555, non pour leyr faire confirmer fon ab- 
dication, mais pour la rendre plus folemnelle. 
Philippe II les aflemble auflidans les Pays-Bas, 
pour leur faire fa voir qu’il a nommé Marguerite " 
d’Autriche gouvernante de cette partie de fon 
empire, & le cardinal Grandvelle, miniltre de 
Marguerite ; non pour demander confentement 
de l’afTemblée. Chez les anciens peuples, les 
monarques les plus abfolus alfembloient les 
grands de leurs royaumes pour prendre leur avis 
fur les affaires importantes. Nabuchodonofor les 
confulte ,lorfqu’il veut envahir la Syrie ;Xercès 
les aflemble, lorfqu’il veut attaquer la Grece. 
r> En certains lieux, dit Grotius, les états ne 
r> fervent que de confeil , pour porter au roi les 
r> plaintes des peuples, fur lefquelles le roior- 

donne ce qu’il juge convenable: au-lieu que 
» dans d’autres, ils ont droit de connoître des 
r> adtes du prince , & même de lui prefcrire des 
» loix(i)«. i 


(1) Grotius. De Jure bcll, ù pas, l, 1 > cap. 3. 
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s- ni- J 

Les états-généraux ne peuvent s’aflembler en 
France , que par l'autorité du roi. 

Preuve. i°.(-Ætte propofition dérive du même prin- 
cipe que la précédente ; car la convocation des 
états étant un des adtes les plus lolemnels de 
l’autorité publique , ne peut appartenir qu au 
monarque , en qui toute l’autorité le trouve 
réunie. 

i°. Jamais en France, les états ne fe font af- 
femblés en effet , que par les ordres du prince. 
Les cahiers qu’ils présentent , & les dilcours 
qu’on y prononce, rendent hommage à cette vé- 
rité. Très-haut , très-puijjant & très chrétien 
roi , notre fouverain & naturel feigneur , les dé- 
putés des trois états de votre royaume , venus par 
votre commandement & ordonnance ,&c. Ce lont 
les termes que nous avons déjà cités, d’un dé- 
puté àTaffemblée de Tours en 1483. 

3?. La doctrine des jurifconfultes s’accorde 
avec cette pratique, r. Les états , dit Le Bret , ne 
*> fe convoquent jamais que par le commande- 
*> ment du roi, en quoi confifte une des princi- 

* pales marques de l’autorité royale. Quidenim 
» majus efi s fi jure qurtrimus , quam pojje à 

* fummis imperiis & fummis potejlatibus, comitia 
r> & concilia vel inflituta dimittere , vel habita 
y> refcindere (i) «. 

4 ** Da convocation impofe aux trois états 
l’obligation d’envoyer leurs députés au tems & 


(r) C-.cerodt leg. I, 2 . Le Bret. De la Souveraineté , 
*• 4 » c. 11. 

C7 • - • w a 
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au lieu indiqué pour l’afi'emblée, ce qui fuppofe 
l’autorité du commandement dans celui qui les 
convoque. Or cette autorité fur les trois ordres 
peut elle appartenir à quelqu'autre qu’au mo- 
narque ? Par la même raifon , le droit de propo- 
fer les articles qui doivent faire l’objet des déli- 
' bérations , le droit de prel'crire les réglemens de 

difcipline qu'on doit y obferver, le droit de ter- 
miner Palfemblée, doivent appartenir auflî au 
fouverain Ils font une fuite de la convocation; 
ils fuppofent , comme elle, une puiflance fupé- 
rieure , & ne peuvent convenir par couféquent à 
aucun ordre d’état. 

5 g . Dans les gouvernemens où ce droit 
s’exerce par le peuple , ou par une certaine claflè 
de citoyens , il elt déterminé par la loi , par 
l’ulage. Rien qui l'oit plus connu , & rien en effet 
qui doive l’être davantage ; autrement l’incerti- 
tüflefur ce point jeteroit le trouble & la confu-’ 
fion dans un royaume, puifque c’eft delà que dé- ' 
pend l’obligation de députer, la validité des dé- 
putations & des délibérations portées dans l’af- 
femblée. Mais, en France, point d’autre loi fur 
cet article que la fagefïè dy prince. 

6 U . Les convocations doivent être détermi- 
nées par le bien de l’état. Or , à qui eft ce à 
juger des befoins publics, de l’utilité & des 
inconvéniens de ces convocations , eu égard 
aux circonftances des tems , & aux difpofition» 
a&uelles des eiprits , finon à celui qui eft le 
centre où aboutirent toutes les branches de l’ad- 
miniftration politique, & qui , étant inftruit de 
tous les fecretsde l'état, & de tous les beloins 
de Ton peuple , peut feul décider avec une fupé- 
riorité de lumière qui égale fa puiflance ? 
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7°. Un tel pouvoir de la part des fujets fe* 
roit , ou inutile , ou deftructif de la monarchie. 
Il feroit inutile , parce qu’il faut dans tout ordre 
de gouvernement une force exécutrice qui foit 
en proportion avec l’étendue du pouvoir qu’on 
exerce. Ur, quel fujet, quel corps alfez puif* 
fant pour obliger la nation entière à fe rendre 
à la convocation d’une aflemblée générale ? 
Qu’on lui donne , fi l’on veut , alfez de force 
pour contraindre à l’obéiffance ; dès- lors il éga- 
lera, ou furpalfera même lapuiflance du fouve- 
rain , ce qui feroit un renverfement de l’ordre 
monarchique ; dès-lors le droit de convocation 
deviendra deftructif, il ouvrira la porte à l’indé- 
pendance ,& il expofera l’état aux plus grandes 
révolutions , lorfque la puilfance qui jouira de 
ce droit , voudra profiter de certains momens 
de fermentation , pour foulever les citoyens 
contre le prince , & pour innover dans le gou- 
vernement. 

Quand même l’hiftoire ne nous inftruiroit pas 
fuffifamment fur cè point, il nefaudroit qu’une 
légère connoiffance du cœur humain , pour fen- 
tir que les délibérations prifes dans les alfem- 
blées les plus nombreufes , y font prefque tou- 
jours les moins réfléchies ; parce que commu- 
nément, l’homme y apporte moins (es lumières, 
& l’amour du bien public , que lès pallions & 
ltjs vues d’un bien perfonnel ; d’où il arrive fou- 
vent, que plus l’état eft affoibli , & les befoins 
font prelTans , & plus aufli les affèmblées font 
tumultueufes, plus l’intrigue & la cabale font 
enhardies , parce qu’elles trouvent moins de ré- 
fiftance ; mieux enfin elles réufliiïènt à fouffler 
l’efprit de rébellion parmi un peuple qui croit 
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toujours voir la caufe de fes malheurs dans l’ad- 
miniftration publique, & qui regarde alors le 
changement- comme la ceflation de fes maux. 
r> Depuis cent ans ou plus , difoit un député 
de la nobleflè dans les états convoqués en 1 6 1 4 , 
r> toutes les affèmblées d’états qui fe font tenues 
» en ce royaume , nous ont été plus domma» 
« geables que profitables (1) «. 

Dans celle qui fe tint en 1201 , fous Philippe 
Augufte, les premiers quinze jours fe paflèrent 
en débats eutre les députés : Le roi ennuyé enfin , 
de leur grande difputoifon , s'en va au matin , & 
emmene avec lui Jugembourg fa femme , fans 
prendre congé des légats , des barrons , & laiffe 
le confeil tout planter. Ce font les termes d’un 
ancien hiftorien (2). 

Point de circonftance qui dût réveiller da- 
vantage le zele patriotique que la fituation où 
fe trouva le royaume pendant la détention du 
roi Jean. Le concours au bien public en fut-il 
plus unanime dans les aflèmblées tenues à ce 
fujet? Aucune afîèmblée au contraire où Tef- 
prit da fédition & le délire du fanatifme aient 
éclaté davantage. Les fa&ieux y lèvent ouver- 
tement l’étendard de la révolte contre Charles V, 
dauphin de France ; ils maffacrent ï fes côtés 
deux feigneurs (3) qui ne leur font devenus 
odieux que par leur fidélité envers leur prince ; 
ils propoient de mettre le roi de Navarre fur le 
trône à la place de l’héritier préfomptif. La mul- 
titude prend parti. Le dauphin fe voit obligé 


( 1 ) Difcours d’un député de la noblefle aux état* de 

1614. . 

(a) Nie. Gilles. 

(3) U-ubett de Clermont & Jean de Conflan». 
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plus d'une fois d’affembier le peuple dans les 
halles pour jultifier fa conduite ; il le trouve 
comme prifonnier entre les mains de fes propres 
fujets. On tend des chaînes dans Paris ; on creufe 
des foflés hors la ville ; les Navarrois défolent la 
campagne ; l’image de la guerre préfente de 
toutes pans fes horreurs aux yeux du citoyen 
effrayé ; la confufion & le trouble qui régnent 
par-tout, annoncent la ruine prochaine de la 
monarchie, lorfou’un bourgeois de Paris ramene 
le calme, par un coup de défcfpoir,en faifant 
périr le prévôt des marchands qui étoit le princi- 
pal auteur de la révolte. 

Les mêmes troubles lé font renouvellés dans 
les états qui fe font tenus pendant les guerres des 
Proteftans. Dans l’une (i) , Henri III, dominé 
par un puilfant parti , figne une ligue avec fes 
, propres fujets. Dans une autre, la ligue s’arme' 
elfe-même contre lui. Le duc de Guife, chef des 
* ligueurs, ayant été tué , le roi commande qu’on 
felfe le procès à fa mémoire ; & de (impies fujets 
ofent donner des ordres contraires. Le prince 
congédie les états , mais les troubles qu’ils 
avoient fomentés , continuent. 

La faétion des mécontens fous la minorité de 
Louis XIII, demande avec inftance l'aflèmbiée 
des états, comme un moyen de remédier aux 
abus du gouvernement. Elle l’obtient , mais 
c’eft pour allumer la difeorde, & la faire fervir k 
des intérêts particuliers. * Le mafque elt enfin 
n levé , écrivoit un auteur de ce tems-là ; on 
r> voit maintenant à clair, 1 intention de ceux 
»» qui ,fe ; couvrant du nom de M. le prince , ont 


CO En 1576 & 1577. 
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» Fait jnfqu 'ici retentir le bien public , pour cher- 
» cher feulement le leur particulier. Toute 1» 
» France fait que quelques grands , après avoir 

* alarmé les peuples , ont envoyé un certain ma- 
r> nifefte à fa majefté , dans lequel fe figurant 1 
r> plaifir une fi grande confufion dans tout le 

* royaume, ils ont repréfenté que les avis & 
r> conlèils desétats-générauxétoientnécefîàires. 
*, C’étoit-là vraiment un prétexte plaufible, 
r> mais qu’en eft-il arrivé (j) ? * 

On le fait , chacun penfa à fes intérêts particu- 
liers : il n'y eut prefque point de concert fur ce 
qui regardoit le bien public ; & les mécontens , 
qui avoient forcé le monarque à convoquer les 
états, en furent les moins fatisfaits de tous. 

Que conclure delà ? Eft-ce qu’on doit fuppri- 
mer abfolument ces aflèmblées, où tous les ordres 
de l’état ont la liberté de porter eux-mêmes leurs 
doléances aux pieds du trône, & de propofer les 
moyens qui paroiflènt les plus convenables au 
bien public ? ces aflèmblées où le fouverain voit 
tout, pour ainfi dire, de fes propres yeux, où 
il régné avec d’autant plus de gloire, que fans 
rien perdre de la majefté qui l'environne, ilfe 
rapproche davantage de fes fujets, pour être lui- 
même le témoin de leurs befoins & de leurs 
vœux, & pour recevoir les hommages les plus 
folemnels &t les plus flatteurs de leur refpect & 
de leur amour ? A Dieu ne plaife : l'inftitution 
de ces aflèmblées eft trop fage & trop utile pour 
être abolie. La Convocation des trois ordres du 
royaume peut même être un moyen de fauver 
l’état dans certaines circonftances critiques , par 


(1) Avertlfiement à la France, imprimé en 1614. 
Tomt I. Partit II. * X 
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le concours & le concert de tous les ordres de la 
monarchie , que leur réunion foutient , excite ôt 
anime d’une noble émulation , pour produire les 
plus grands efforts. Mais j’en conclus qu’il elt 
des circonftances où ces affemblées peuvent dé- 
générer en factions , exciter les plus grands dé- 
sordres j & mettre l’état en péril, en fourniflant à 
des efprits inquiets & remuans , le moyen de dé- 
ployer tous les relforts de l’intrigue , & de foule- 
ver les fujets contre le prince, lorfque fon auto- 
rité ne fe trouve pas afièz affermie pour réprimer 
leurs entreprifes. J’en conclus encore par une 
conféquence ultérieure qui forme la preuve de 
ma thefe, qu’il feroit contraire au bien public, 
aux droits du fouverain , à la conft itution de tout 
gouvernement monarchique , de laiffer à d’autres 
qu’au monarque le droit de juger de l’utilité de 
ces affemblées & de les convoquer. 

Objec* Mais j’entends ici de faux politiques qui 
don. croient voir la ruine du repos & de la liberté 
publique , & l’établiffement du defpotilihe le plus 
affreux dans la fuppreflion des états-généraux de 
la nation. Si le monarque, dil'ent-ils, eftabfolu 
dans fon gouvernement, s’il n’y a aucun ordre 
dans l’état , fi la nation entière ne peut contreba- 
. lancer fa puifîance, ni réprimer l'abus de fon 
pouvoir ; il pourra violer toutes les loix , envahir 
les propriétés des citoyens, les vexer , les aflèr- 
vir , fans qu’il leur refte aucune reffource pour fe 
défendre contre l'opprelïïon. 

Réponfe. Ainfi raifûnnent ces prétendus zélateurs de la 
patrie. Mais enfuivant ceraifonnement, il n’y 
aura bientôt plus ,ni magiftrat, ni général d’ar- 
mée , ni gouverneur de province, puifque tous 
peuvent abufer de leur pouvoir pour vexer le 

• . . r - , 

«, À , V w \ 

•* 
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peuple. Aura-t-on recours au prince pour ré- 
primer l’abus ? Mais en aura-t-on toujours le 
moyen ? Ne fait-on pas qu’il y a des momens 
où l’obéiffance ne fouffre point de délais , comme 
dans les opérations militaires? qu’il y a des cas 
où l’injtiftice la plus manifefte de la part des tri- 
bunaux fupérieurs, n’a point de remede? & fi 
le prince concourt lui-même à l’injuftice de fes 
officiers , ou par fes ordres , ou par fa négli- 
gence , il faudra donc alors imaginer une autre 
puifïànce au-delïus d’eux pour les réprimer. 

Suppofons qu’il veuille les réformer , on lui en 
ôte le moyen dès qu’on veut élever , à côté du 
trône, une autorité capable de contrebalancer 
fon pouvoir. Il y aura alors conflit de jurifdiêtion. 
Cette autorité qu’on aura établie pour empêcher 
l’abus du pouvoir , empêchera le prince de cor- 
riger les abus qu’elle commettra elle-même : & 
dans ce conflit des deux puiffances , qui eft-ce 
qui jugera? Point d’autre moyen pour décider 
les querelles que la force. 

Je réponds donc à l’obje&ion par les grands 
principes que nous avons déjà pofés , favoir : 
qu’il doit y avoir une puiflance fou veraine & fou- 
mife aux loix, mais indépendante des hommes 
pourftatuer en dernier reflort fur tout ce quia 
rapport à l’adminiftration publique (i). Que 
perfonne ne peut réformer le fouverain, que le 
fouverain lui-même (a). Que la même puiffance 
qui lui donne le droit de commander , impofe 
aux fujets l’obligation d’obéir (3). Que dans le 
gouvernement monarchique, toute la fouverai» 

p) Voyez ci-devant part. 1 ,cb, ijmax.9 & U. 

(a) Ib. niax. 10. 

(3) Ib. max. 5. 
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neté fe trouvant réunie dans la perfonne dû 
prince , on ne pourroit entreprendre de le ré- 
former , qu’en violant toutes les loix , en intro- 
duifant des principes qui détruiraient toutes les 
fociétés , en renverfant les maximes fondamen- 
tales de tous les genres de gouvernement (i) ; & 
puifqu’il eft impoffible d’empêcher abfolument 
les abus du fouverain pouvoir , parce que ce pou- 
voir fe trouvera toujours entre les mains des hom- 
mes , j’ajouterai que le moyen le plus fage pour 
diminuer les abus , elt de fe conformer à l’ordre 
que les loix & la religion ont établie , favoir : 

i°. Regarder toujours les loix au-deflus du 
fouverain ; en forte que tout ce que le fouverain 
pourroit faire contre la juftice , feroit effèntielle- 
ment nul. 

2°. Regarder toujours le fouverain au-deflus 
de fes fujets ; en forte qu’il ne foit jamais permis 
aux fujets de s’ériger en juge de fon adminiftra- 
tion ni de fa perfonne; & que l’injuftice la plus 
manifefte, ne leur permette jamais de fe révolter 
contre lui, lors même qu’elle ne leur permet 
point de lui obéir. 

3°.Laiflèr fubfifter l’intervalle qu'il y a tou- 
jours entre le fouverain & fes ofticiers ; en forte 
cependant que la confiance dont le fouverain les 
honore , leur donne le droit de faire les repré- 
fentations qu’ils jugent convenables relative- 
ment à la partie de Tadminifiration dont ils font 
chargés , mais leur impofe en même tems l’obli- 
gation d’obéir , hors le cas d'injuftice manifefte. 

4°. Refpetter les bornes que Dieu a mifes 
entre les deux puiflances , en forte que le prince 


(r) Voy. ci>devant S- a du prêtent chapitre. 
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qui abuferoit de Ton autorité , trouve dans la 
religion , des pontifes fideles , qui fans entre- 
prendre fur les droits de fa couronne , éclairent 
fa confcience , qui le rappellent à fes devoirs , 
qui lui faffent fentir ia différence qu'il y a entre 
les droits & les abus de la fouveraineté , pour 
l'engager à réformer fa propre adminiftration ; 
tandis que le pontife qui abuferoit lui- même de 
fon pouvoir pour troubler l’ordre public par des 
cntrepriles contre le gouvernement civil , ou par 
des vexations man feftes, fe trouveroit à loti 
tour arrêté par la main du prince ; les deuxpuif- 
fances fe fervant ainfi mutuellement & de digue 
pour empêcher l’abus, & d’appui pour fe main- 
tenir réciproquement dans les droits refpeftifs 
de leurs gouvernemens (i). Telle eft la réflexion, 
d’un grand pape (2) & d’un çélebre jurifcon- 
fuite (3). 


( 1 ) Voy. ci-après part. 3 , ch. g , S. 1 , & part. 4 , ch. 
3, §• io-, 

(a) Chriffut memor fragilitatis humante y cuod fuorum 
fallut congruent , difpenfaùone magniftcâ tempérant , Jic 
sclionibus propriit , dignitatibufque dijlinflis , officia potef- 
tatis utriuj'que difcrevït , fuos voient medicinali hu militais 
falvari , non humanâ fuperb'td rursà.t interc'tpi , ut Cf Chrtf- 
tiani imper atores pro vif itjcrnâ . pontificibus indigerent , 
& pontifices pro temporalium curfu rerum , imperialibus 
difpofitionibut utenntur, quatenut fpirituelit aclio à cartta- 
libut dijlaret incurftbut , Cf ideo militant Deo , minime fs 
negct'tit facultznbut implicaret, ç.c vicijim non ‘lie rebus 
divinit prafidere videretur qui effet negot'ût fttcularibus 
implicatus ; ut Cf modeffia utriufque ordinit curaretur , ne 
extolleretur utroque fuffultut , Cf competent qual'ttatibus 
atlionum fptcialiter, profefflo aptaretur. Gelaf. trart. Do 
gnat. vinculo , tom. 4, Labbe. Concil. p. 123a. 

(3) » Il eft bien vrai que Dieu a mis prefque par-toqt 
« ces deux puifiances ( la fpintuelle S: la temporelle ) en 
diverfes mains , ft les a faites toutes deux fouveratus 

*3 
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Conclusion 


MAXIME V. 

Servant de conclufion à la deuxieme Partie. 

Jamais le monarque ne régné avec plus de gloire 3 
que lorf qu'il régné Jotis l'empire des loix. 

I^ Egner fous l’empire des loix , c’eft faire 
monter la jufticefur le trône, c’eft la mettre au- 
deffusdefoi , c’eft y faire monter toutes les vertus 
fociales avec elle, & leur communiquer toute la 
force & l’énergie delafouveraineté même. Ail- 
leurs, l’humanité, la charité, la juftice, la mo- 
dération, le zele, le courage, reftèrrés dans la 
fphere des conditions privées , ne peuvent fe 
développer que félon la mefure du pouvoir de 
chaque particulier. Dans laperfonne des fouve- 
xains ils agiffent par-tout pour le bien de la fo- 
ciété entière : par-tout ils protègent les citoyens , 
les fecourent, les défendent, pourvoient à leurs 
befoins, à leur fureté, à leur repos, à leur féli- 
cité ; elles foutiennent le foible, nourriftènt l’in- 
digent, enchaînent le crime, éclairent l’admi- 
niftration, répriment les abus, donnent un frein 
à l’ambition , vivifient les arts , les talens , les 

« en leur efyece , afin que l'une fervit de conterôlle ou 
,, de contre-poids à l’autre, de peur que leur fouverai- 
» neté infinie ne tournât en déréglement ou tyrannie. 
n Auffi voit-on que quand la fouveraineté temporelle fe 
» veut émanciper contre les loix de Dieu , la fpirituelle 
,» s’y oppofe incontinent; & de même 1* temporelle à la 
w fpirituelle ; ce qui eft trés-jufte & très-agréable à Dieu , 
mj quand elle le fait par voies légitimes h. Loyfçau. Des 
Seigneuries , chap, 15 , n. 4. 
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fciences, le commerce, pour les faire concourir 
au bien public. Le prince du haut de fon trône 
commande, non pas feulement- à des fujets, mais 
au cœur de l’homme dont il fait le bonheur ; il 
rétablit les mœurs dont il devient le modèle ; il 
porte l’abondance dans les provinces, en y ex- 
citant l’émulation , en favorifant, en récompen- 
i'ant l’indullrie , en infpirant la confiance par la 
fageffe de fon adminiilration. Sans entreprendre 
fur les domaines de fes voifins , il s’en fait redou- 
ter par l’ordre & la difcipline de fon gouverne- 
ment ; il s’en fait refpe&er par fa fidélité aux en- 
gagemens qu’il a contrattés. 

En vain les fouverains voudroient-ils fnbfti- 
tuer à la gloire d’un régné auffî heureux , le bruit 
de leurs viéloires, le luxe , les richefl’es , la pompe 
d’une faufle grandeur. Leurs conquêtes ne fe- 
ront plus que des monumens de leurs cruautés , 
dès qu’elles ne feront point dirigées par la juf- 
tice. Les richeflès & l’abondance ne ferviront 
plus qu’à corrompre, à amollir les mœurs, à 
nourrir les pallions, à multiplier les befoins, à 
fomenter les divifions , dès que les vertus n’en 
régleront plus l’ufage ; & elles prépareront de 
loin la ruine des plus grands empires. L’autorité 
la plus defpotique s’affoiblira néceflàirement , 
parcequ’elle ne fera plus étaye'e de l'amour des 
fujets , ni de la confiance publique. Le peuple 
opprinié fe lalfera enfin de l'être ; il viendrà une 
révolution foudaine & violente qui, au-lieu de 
modérer fimplement cette autorité , l'abattra fans 
rejfource (1) ; & alors plus les états feront valles , 


(1) M. de Fénélon. Direction pour la coniciencc d’un 
roi, Suppl, p. 144, édit, 



gîo Conclusion 
plus leur propre poids précipitera leur chûte. 
La fiatue de Nabuchodonofor, toute brillante 
qu’elle ell par l’éclat de l’or & de l’argent , ne 
porte que fur des pieds d’argile , & la moindre 
pierre luffit pour l’abattre. Le defpote lui-même 
fera malheureux dans le fein de la volupté. Les 
plaifirs s’uferont par la jouifiance, & ne laifle- 
ront après eux que l’ennui , les remords , la honte 
ôde défefpoir de ne pouvoir plus être heureux. 
Eh ! comment pourroit-il l’être avec cette feule 
penfée, que fon exiilence fait le malheur des 
peuples ? L’éclat & la magnificence qui frappe- 
ront nos regards , n’environneront que fon trône, 
& le laifièront au-dedans de lui-même tout feul 
avec lui. Les titres faftueux que l’adulation lui 
prodiguera , n’étoufferont point le cri de la mi- 
fere publique , qui le rappellera fans ceffe par les 
remords au tribunal de fa confcience qui l’accu- 
fera , & qui le punira. Il aura beau vouloir pa- 
roître grand ; on aura beau lui dire qu’il eft heu- 
reux; il fera forcé de fe dire à lui-même qu’il ne 
l’eft pas. Ayant perdu tous les droits que les ver- 
tus donnent fur les coeurs des fujets , il ignorera , 
hélas! le doux plaifir d’en être aimé : & il n’afpi- 
rera plus qu’au trifte avantage d’être craint. 
Mais en fe faifant craindre , il fera réduit ï crain- 
dre à fon tour : maître d’un peuple efclave ,il fera 
iui-mêroe plus efclave que fes fujets. Ses bien- 
faits , dirigés par la faveur , ne fauroient lui aflu- 
rer des amis, parce qu’il n’en aura jamais de 
vrais: il tremblera au milieu des adulateurs qui 
recevront fes grâces , & qui encenferont la main 
qui les donne , fans aimer le maître qui les dif- 
penfe. J’en attefte deux tyrans fameux, l’un de 
î’hiftoire ancienne , l'autre de l’biftoire moderne. 
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Ils nous ont inüruits eux-mêmes par leurs alar- 
mes, du malheur de leur condition (i). 


(1) Je ne ferai que copier ici ce qu’ont écrit deux hifto- 
riens modernes , au fqjet de Denis I , tyran de Syracufe Se 
de Cromwel. 

« Les précautions étonnantes que Denis jugeoic nécet 
m faire? pour mettre fa vie en fureté , nous marquent * 
n quelles inquiétudes & à quelles frayeurs il étoit livré. 
« Il étoit obligé de porter fous fa robe une euiraffe d’ai- 
1» rain. Il ne baranguoit fon peuple que du haut d’une tour, 
»» Si croyoit fe rendre invulnérable en fe rendant inaccef- 
1* fible. N’ofant fe fier à aucun de fes amis ni de fes pro- 
t* cbes , il fe faifoit garder par des étrangers & des efclaves, 
*» Si fortoit le plus rarement qu’il pouvoir , la crainte 
« l’obligeant de fe condamner lui-même à une efpece de 
>1 prifon... Une parole échappée à fon barbier qui fe vanta, 
n en plaifantant, de porter toutes les femaines, le rafoir 
** à la gorge du tyran , lui coûta la vie. Depuis cetems-là t 
« pour ne plus abandonner fa tête & fa vie à la main d’un 
« barbier, il chargea fes filles de ce vil roiniftere; & 
n quand elles furent plus âgées , il leur ôta des mains les 
•• ci féaux & le rafoir, & leur apprit à lui brûler la barbe 
h & les cheveux , avec des coquilles de noix : & enfin il 
** fut réduit à fe rendre lui-même ce ferviçe, n'ofantplus , 
** apparemment, fe fier à fes propres filles. Il n’allojtja- 
** mais de nuit dans la chambre de fes femmes, fans avoir 
m fait fouiller par-tout auparavant avec grand foin. Le lit 
t* étoit entouré d’un foffé très-large & très-profond , avec 
n un petit pont-levis, qui enouvroit le pairage. Après 
*• avoir bien fermé & bien verrouillé les porte.? de fa cham- 
m bre , il levoit ce pont-levis , afin de pouvoir dormir en 
n fûreté. Ni fon frere , ni fon fils même n’entroient dan* 
*» fa chambre , fans avoir changé d’habits , & fans avoit 
» été vifités par les gardes. Eft-çe régner, ajoute l’hifto- 
rt rien , eft-ce vivre que de pafler ainfi les jours dans de» 
» frayeurs continuelles? Au milieu de toute fa grandeur , 
« dans le fein des richelfes & des délices, pendant un 
« régné de près de quarante ans , malgré fes largefles Je 
« fes profufions , it n’avoit pu fe faireunfeulami.il ne 
« vlvolt qu’au milieu d’efdaves tremblans & de lâches 
n flatteurs ; & il n’avoit jamais goûté U douceur d’aimçr 
v & d’être aimé , oi les et aimes d’une fociété finçeie & 
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Régnez donc par les loix, & l'oyez ï jamais 
heureux, princes de la terre, vous qui voulez 
régner pour notre bonheur &: pour votre .gloire. 


» d’une confiance réciproque «. Ou fait la maniéré ingé- 
nieufe avec laquelle Denis peignit fa fituation à un courti. 
fan qui vantoit la gloire & le bonheur du prince. Le tyran 
le fit fervir en roi , & fit fufpendte en même tems par un 
fil , un glaive tjud fur fa tête. Voy. Rollin. Hift. ancienne, 
in-ic , tom. 5. Hift. de Denis le Tyran , ch. 1 , p. 244 ,&c. 

Le portrait de Cromwel , femble avoir été copié d’après 
le caraéïere de Denis. « Tout calme , toute férénité 
» d’ame , dit M. Hume, avoient abandonné pour jamais 
*» le Protecteur. 11 trouva que la grandeur à laquelle il 
*t étoit parvenu, avec tant d’injuftice& de courage, ne 
n donnoit pas cette tranquillité qui ne peut êtrele fruit 
n que delà vertu St de la modération. Accablé du poids 
3» des affaires publiques, redoutant fans ceffe quelque 
w fatal accident, dans un gouvernement gangrené; ne 
»* voyant autour de lui que des amis faux St d’irréconci- 
« liables ennemis ; n’ayant la confiance d’aucun parti, ne 
» pouvant fonder fon titre fur aucun principe civil ou reli» 
»• gieux , il ouvrit les yeux fur fa fituation; St fon pouvoir 
«* lui parut dépendre d’un fi petit poids de factions St d’in» 
m térêts,que le plus léger incident, fans aucune prépa- 
« ration, étoit capable de le renverfer. Menacé auili à 
« chaque inftant des poignards d’une foule d’aftaffins , 
•* tranfportés par le fanatifme ou l’intcrêr, la mort qu’il 
*» avoit bravée tant de fois au milieu des armes , etoit 
*• continuellement préfente à fon imagination effrayée, 
3» & l’obfédoit dans fes plus laborieufes occupations , 
n comme dans fes momens de repos. Chaque aétion de fa 
3» vie fembloit trahir fes terreurs. La vue d’un étranger 
« lui étoit à charge. Il obfervoit d’un œil inquiet & per- 
v çant, tous les vifages qui ne lui étoient pas familiers. 
» Jamais il ne fe remuoit d’un pas, fans être efeorté d’une 
»* bonne garde. Il portoit unecuiraffe fous fes habits; & 
1* cherchant une autre fureté dans les armes offenfives , 
s» il n’étoit jamais fans une épée, un poignard & des pif- 
3» tolets. On ne le voyoit revenir d’aucun lieu parle che- 
« min droit , ou par celui qu’il avoit pris en fortant. Dans 
« tou* fes voyages , il marchoit avec la plus grande pré- 
n cipitation. Rarement il dormoit plus de trois nuits dans 
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Quoique élevés au-deflus du relie des hommes, 
par la fouveraineté de votre puiffànce, la vérité 
& la juilice font au-deflus de vous ; plus vous 
êtes indépendans , plus elles ont droit fur votre 
obéiflance. La majefté du trône qui attire nos 
hommages , ne fait que vous impofer plus d’obli- 
gations, & vous expofer i déplus grands dan- 
gers. Penfez qu’en dominant fur les peuples, 
vous exercez les droits d’un Maître fouverain, 
qui efl au-deflus de vous , & qui ne veut leur faire 
fentir fa puiffànce que par fes bienfaits ; que ce 
fouverain Maître eft votre modèle , comme vous 
êtes fon image ; que la juilice qui doit faire la 
félicité de vos fujets, doit êtreaulii l’appui de 
votre trône. Ne lëparez jamais les droits de la 
couronne des devoirs du fouverain. Songez , en 
levant des armées, que vous ne pouvez acheter 
vos triomphes que par le fang de votre peuple ; 
que ce n’ell que pour aflurer fon repos , & non 
pour élever des trophées à la vanité, que ce 
fang précieux doit être verfé ; qne les biens de 
vos fujets ne deviennent les vôtres , que pour 
être employés aux beloins de la fociété,& que 
les charges qui accablent les citoyens , épuilent 


« la même chambre , S: jamais il ne faifoit connoître 
« d’avance celle qu’il avoir choifie. 1! fe définit de celles 
« qui étoient fans dégagement & fans porte de derrière: 
« & fon premier foin étoit d’y placer des ientinelles. La 
m fociété l’épouvantoit , lorfqu’il faifoit réflexion à la 
11 multitude de fes ennemis inconnus, cachés, implaca- 
» blés. La folitude l’épouvantoit , en lui ôtant cette pro- 
« teélion qu’il croyoit néceflhire à fa fureté. La conta- 
« gion d’une ame inquiette affecta bientôt le corps; & fa 
« fanté parut fepfiblement décliner. Il fut faifi d’une fievre 
« lente qui le conduifit au tombeau M. Hume. Hiff. 
de la Majfon de Stuart, tom, 4 , am i 6 gû -, p. 231 , 
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les refTources de l’état. C’elt fur la foi publique 
que le commerce fait circuler les richefi'es : ar- 
mez-vous d’une fainte févérité contre les fraudes 
&Ies artifices qui gêneroient cette circulation, 
ou qui tromperaient notre confiance Difpenfa- 
teurs des grâces , & vengeurs du crime , la for- 
tune de vos peuples eit entre vos mains , puifque 
vous avez les moyens d’enchaîner les méchans 
& d’exciter le zele. Vous devez lajuffice à vos 
fu jets; que l’équité di£ie vos loix: appeliez au 
fecours de votre fagefle la lumière d’un confeil 
éclairé & intégré. Réfiftez avec fermeté aux 
fuggeftions de la flatterie , & aux artifices des 
pallions qui ne parlent jamais que. pour leduire; 
mais ayez la générofité d’avouer vos erreurs, 
lori’qu’on vous montre la vérité. Ce n’eft ni 
l'opinion d’autrui , ni votre volonté propre , 
mais votre confidence qui doit être votre réglé. 
En dépofant votre glaive entre les mains des 
magiftrats, vous leur confiez le falut de votre 
peuple Que la religion préfide à votre choix; 
que les loix elles-mêmes foient honorées par l’in- 
tégrité & les lumières de ceux qui en font les 
minillres. 1 Rapprochez la juftice de la cabane 
des pauvres ; qu’ils puifient lui faire entendre 
leur voix, & recevoir fes oracles. Multipliez- 
vous vous-mêmes dans la perfonne de vos offi- 
ciers , afin de veiller de plus près au bonheur de 
votre peuple. Voyez par leurs yeux tout le détail 
de lies befoins ; agifl'ez par leur miniftere , en. 
éclairant leur conduite , fans laifler affoiblir la 
force de l’autorité qui eft la proteêlrice de la na- 
tion. Soyez vous-mêmes par-tout, & comme la 
centre où fe réunit toute la puiflànce du gouver- 
«ement , & d’où partent les rayons bienfaifaiïs 


Digitized by Google 



DE LA DEÜXIEME PaKTIE. 315 
qui éclairent & qui vivifient les peuples que vous 
gouvernez. Prenez garde que l’adminiitratioa 
publique ne fe corrompre par la faveur & l’in- 
trigue ; que la vérité ne foit calomniée ; que fa 
voix , lorfqu’elle ofe gémir , ne foit interceptée 
par l’infidélité de ceux qui doivent la tranfmettre 
jufqu’au trône. C’eft ainfi , que la jullice régnant 
dans toutes les parties du gouvernement, & que 
chacun trouvant la félicité dans la puifiance du 
fouverain, & dans la profpérité de fon empire, 
les richeflès de vos fujets , leurs forces , leurs 
talens deviendront votre propre domaine. 


Fin de la fécondé P A' tie & du premier Volume. 
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